This  is  a  digital  copy  of  a  book  that  was  preserved  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 
to  make  the  world's  books  discoverable  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 
to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 
are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that 's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  marginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book' s  long  journey  from  the 
publisher  to  a  library  and  finally  to  y  ou. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prevent  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  technical  restrictions  on  automated  querying. 

We  also  ask  that  y  ou: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  from  automated  querying  Do  not  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  large  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attribution  The  Google  "watermark"  you  see  on  each  file  is  essential  for  informing  people  about  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  responsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countries.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can't  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
any  where  in  the  world.  Copyright  infringement  liability  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.  Google  Book  Search  helps  readers 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  text  of  this  book  on  the  web 


at|http  :  //books  .  google  .  corn/ 
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ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
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STA.TXJT8 

DE    LA 

SOCIÉTÉ   DE   MÉDECINE  LÉGALE 


TITRE  PREMIER 
But  et  constitution  de  la  Société 

Article  premier.  —  La  Société  de  médecine  légale^  fondôe  à  Paris 
le  10  févrior  1868,  a  pour  objet  do  faire  progresser  la  science  et  de 
prêter  iin.  concours  désintéressé  dans  toutes  les  circonstances  où 
elle  peut  être  consultée,  dans  rinlérét  de  ta  Justice  (1). 

Art.  2.  —  La  Société  se  compose  de  Membres  titulaires,  de  Mem- 
bres honoraires  et  de  Membres  correspondants,  nationaux  ou  étran- 
gers. 

Art.  3.  —  Les  Membres  titulaires  sont  choisis  parmi  les  person- 
nes qui  cultivent  une  branche  quelconque  des  sciences  médicales 
et  parmi  celles  qui  s'occupent  de  droit  et  de  jurisprudence. 

Art.  4.  —  Lenombredes  Membres  titulaires  est  fixé  à  soixante  (2) 

Dans  le  nombre  total,  les  Magistrats  ou  les  Avocats  figureront 
pour  un  quart. 

TITRE  II 
Condition  d'a'dmisâioli'.  r- 

Art.  5.  —  Tout  candidat  au  titre  de  Membre  titulaire  doit  adres 
ser  à  la  Société  une  demande  écrite  et  la  faire  appuyer  par  deux 
Membres  [:]). 

Il  est  fait  un  rapport  sur  la  demande,  par  une  r4ommission  de 
trois  Membres. 

Art.  lî.  —  Toute  élection  ne  pourra  avoir  lieu  que  dans  la  séance 
qui  suivra  le  rapport  sur  la  candidature. 

Pour  cette  séance,  le  nom  du  candidat  sera  porté  à  l'ordre  du  jour 
avec  l'indication  du  litre  <|u'il  demande. 

Art.  7.  —  Toute  élection  a  lieu  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité 
absolue  des  membres  présents. 

Art.  8.  —  Peuvent  devenir  Membres  honoraires  : 

f  Les  Fondateurs  qui  en  feront  la  demande,  après  la  première 
année  d'existence  de  la  Société  ; 

(1)  La  Société  ne  saurait  «accepter  la  mission  de  désigner  un  de 
ses  membres  comme  cxj^ert  dans  une  affaire  spéciale,  alors  même 
que  celle  désignation  lui  serait  demandée  par  la  Justice.  (Délibéra- 
lion  du  10  février  1873  ;  Bulletin  III,  154.) 

(2)  A  plusieurs  reprises,  raugmentation  du  nombre  des  membres 
titulaires  de  la  Société  a  été  proposée  ;  mais  ces  propositions  ont 
toujours  été  retirées  par  leurs  auteurs  ou  repoussées.  (Voir  notam- 
ment les  séances  des  9  novembre  1868,  (5  janvier  et  14  juin  18t)9  ; 
Bulletin  I,  414,  417  et  430- 

(3)  O  rapport  n'est  publié  dans  le  Bulletin  de  la  Société  qu'au- 
tant que  celle-ci  en  a  expressément  ordonné  l'impression.  (Délibé- 
ration du  14  janvier  1901,  Bulletin  XVII,  j).  16). 


2»  Les  membres  litiilatres  qui  eu  ieroiil  la  demande,  après  cinq 
années  de  participation  à  ses  travaux  ; 

3'  Les  personnes  «pii  auront  prêté  leur  concours  et  leur  appui  à 
la  Société,  ou  qui  auront  contribué,  de  quelque  manière  que  ce  soit, 
à  sa  prospérité. 

I^e  nombre  des  membres  honoraires  de  cette  dernière  catégorie 
ii(»  devra  pas  dépasser  douzt». 

Art.  9.  —  Les  Membres  correspondants  sont  choisis  parmi  les  per- 
sonnes qui  réunissent  les  conditions  d'admission  des  membres  ti- 
tulaires. 

Leur  élection  aura  lieu  dans  les  formes  prescrites  jmur  l'élection 
des  membres  titulaires. 

Le  nombre  des  correspondants  nationaux  ne  devra  pas  dépasser 
cent  ;  sept  au  plus  pour  rha<{ue  ressort  de  cour  d'appel  (1). 

î^e  nombre  des  correspondants  étrangers  n'est  pas  limité. 


TITRE  111 
Actiiiinistraiion  de  la  Société 

Art.  10.  —  La  Société  est  administrée  par  un  Bureau,  qui  la  re- 
présente ofiiciéllement . 

Art.  11.  —  Le  Bureau  se  compose  de  :  1  Président,  —  2  Vice- 
Présidents,  —  1  Secrétaire  général,  —  2  Secrétaires  des  séances,  — 
1  Trésorier,  —  1  Archiviste. 

Art.  12.  —  Le  Président  est  élu  pour  deux  ans.  Il  n'est  rééligible 
(|u'un  an  an  moins  après  avoir  cessé  ses  fonctions. 

Les  Vice-Présidents  et  les  Secrétaires  des  ï^éances  sont  élus  pour 
un  an  ; 

Le  Secrétaire  général,  le  Trésorier  et  l'Archiviste  sont  élus  pour 
trois  ans  ; 

Ils  sont  immédiatement  rééligibles. 

Art.  13.  — La  Société  se  réunit  en  séance  au  moins  une  fois  par 
mois,  sauf  pendant  la  durée  des  vacances  c^). 

Klle  peut  avoir  des  séances  extraordinaires. 

Art.  14.  —  Les  Membres  honoraires  et  les  Membres  correspon- 
dants peuvent  prendre  part  aux  discussions  ; 

Les  Membres  titulaires  et  les  Membres  honoraires  ont  seuls  voix 
délibérative". 

Art.  15.  —  La  Scxîiété  peut  recevoir  des  communications  de  per- 
sonnes étrangères.  (!es  communications  doivent  être  manuscrites. 
Le  sujet  et  les  conclusions  du  travail  doivent  être  soumis,  au  préa- 
lable, au  Bureau  de  la  Société.  Après  la  lecture.  Le  travail  est  ren- 
voyé à  l'examen  d'une  commission  pour  en  faire  l'objet  d'un  rap 
port,  s'il  y  a  lieu. 

(1)  Tue  proposition  concernant  l'augmentation  du  nombre  des 
membres  correspondants  et  la  réglementation  de  l'honorarial  a  été 
repoussée  (séances  des  10  décembre  1888,  19  janvier  et  11  février 
1889;  Bulletin  X,  247  et  XI,  i!!). 

(2)  Il  est  d'usage  de  ne  pas  tenir  de  séances  en  août,  septembre 
cl  octobre  ;  mais  ce  n'est  que  sur  un  vote  émis  dans  la  réunion  de 
juillet  que  celle  d'août  n'a  pas  lieu. 


—  8  — 

Art.  U.  —  Lacceplalioii  par  la  Société  de  don»  et  legs,  les  ac- 
quisitions, aliénalions  ou  échanges  d'iniiueubles,  son!  soumis  à 
l'approbation  dn  Gonvernement. 

TITUK  H' 
CommiNAion  permanente. 

Art.  17.  —  Tne  Commission  permanente,  composée  du  Prési- 
dent, du  Set»rélaire  génémletde  neuf  membres  titulaires,  est  char- 
gee  de  recevoir,  dans  l'intervalle  des  séances,  toutes  les  demandes 
d'avis  motivés  qui  i)euvenl  être  adressées  à  la  Société,  et  d'v  réimn- 
dre  imniédiatemenl,  s'il  y  a  lieu. 

AiiT.  18.  —  La  Commission  permanenle  se  réunit  selon  les  be- 
soin» et  délibère  d'urgence,  dans  l'intervalle  des  séances. 

Art.  19.  —  Les  décisions  de  la  Commission  permanence  sont  pri- 
ses à  la  majorité  des  membres  présents  ;  elles  doiveni  réunir  au 
moins  quatre  voix. 

Art.  20.  —  La  Commission  permanenle  peut,  selon  la  nature  des 
questions  i\  résoudre,  s'adjoin<lre  un  ou  plusieurs  membres  de  la 
Société. 

Art.  21.  —  Les  décisions  de  la  Commission  permanente  n'enga- 
gent pas  la  Société  ;  elles  hii  soni  communiciuées  à  la  séance  sui- 
vante. 

Art.  22.  —  Les  membres  de  la  Commission  permanente  sont  élus 
au  scrutin,  par  la  Société.  La  durée  de  leurs  fonctions  est  de  trois 
an»*,  et  la  Commission  esl  renouvelé!»  par  tiers  tons  les  ans. 

TITHK  \ 
Publications. 

Art.  23.  —  La  Société  publie  ses  Iravaux. 

Celle  publicalion  esl  faite  par  les  soins  du  Hureau  (l  . 

TITHE  M 
lieeetteîi  et  Ilépen^eH. 

Art.  24.  —  Les  recettes  de  la  Société  s:»  composent  : 

1*  De  la  cotisation  annuelle  imposée  aux  Membres   litnlarres  ;  — 

2*  Des  droits  de  diiilômes  ;  -  ;]•  |)„  p,.o(l„ird,.s  amendes;  -4-  De^ 

dons  volontaires  ; 
Les  dépenses  comprenneni  : 

V'  *''''' I'''?'**  •'r  '"''•^•'*"  '**  d'administration  ;  2"  Les  frais  de  imWi- 
catfon  ;  3*  Les  jetons  à  distribuer  aux  Membres  qui  assistent  aiu 
séances  on  qui  ont  obtenu  de  la  Société  un  congé  régulier. 

(1)  Depuis  sa  fondaticHi  (1868),  la  Société  a  publié  XVHI  volumes, 
qu  composent  aujourd'hui  la  première  série  de  ses  i>nblicati  i. 
Aetuellement  (im)  elle  publie  un  HuUetin  mensuel,  dont  les  Ci: 

^'n.lX' IT"' V'I  ^'"»"»?*^^i»  »«  «»  <ï<'  t'ï'aq»'"  année,  formenml  la  .9e- 
OMf/e^erie  de  la  publication. 


Art.  25.  —  Le  prix  de  la  cotisation  aunuelle  est  fixé  à  vingt-cinq 
francs. 

La  Société  se  réserve  le  droit  de  l'élever,  s'il  en  est  besoin. 

Le  prix  de  diplôme  est  fixé  à  dix  francs  pour  les  Membres  titu- 
laires, el  à  vingt  francs  pour  les  Mend)res  correspondants  nationaux. 

Le  diplôme  est  gratuit  pour  les  Membres  bonoraires  el  pour  les 
correspondants  étrangers. 

La  valeur  des  jetons  est  fixée  à  deux  francs. 

Une  amende  de  trois  francs  est  imposée  aux  membres  de  la 
(U)mmission  permanente  (|ui,  sans  excuse  valable,  manquent  d'as- 
sister à  une  séance  de  celle  commission,  à  laquelle  ils  ont  été  ré- 
gulièrement convoqués. 

Une  indemnité  de  trois  francs  est  allouée  à  cbacun  des  membres 
qui  assistent  aux  séances  de  la  ("ommission  permanente. 

AuT.  26.  —  Les  fonds  de  la  Société  sont  gérés  par  le  Bureau, 
réuni  en  (Conseil  d'administration. 

Art.  27.  —  Les  excédents  de  recettes  qui  ne  seront  pas  nécessai- 
res aux  besoins  de  l'œuvre  seront  placés  en  fonds  publics  français, 
en  actions  de  la  Banque,  en  obligations  du  Crédit  foncier  el  en  obli- 
gations de  (^lemins  de  fer  français  cjui  ont  un  minimum  d'intérêt 
garanti  par  l'Ktat. 

rn  BE  VIL 

Rèiclciiient  intérieur  ;  Revision  des  Statuts. 

Art.  2^'.  —  Un  règlement  intérieur,  <pii  sera  délibéré  ultérieure- 
ment par  la  Société,  réglera  toutes  les  questions  secondaires  qui 
n'ont  pu  trouver  place  dans  les  présents  statuts  (i). 

Art  29.  —  Toute  proposition  tendant  à  modifier  les  Statuts  de 
la  Société  devra  être  signée  au  moins  par  dix  membres  titulaires, 
déposée  sur  le  bureau  et  renvoyée  à  l'examen  d'une  commission 
de  cinq  membres,  dont  ne  pourra  faire  partie  aucun  des  signataires 
de  la  proposition. 

Cette  Commission,  à  laquelle  s'adjoindra  le  Bureau,  fera  son 
rapport  dans  le  délai  de  deux  mois. 

Elle  devra  se  borner  à  l'examen  de  la  modification  demandée, 
sans  pouvoir  par  elle-même  en  proposer  aucune  autre. 

Le  vote  aura  lieu  sur  convocation  spéciale  et  seulement  dans  la 
séance  qui  suivra  celle  oii  aura  été  déposé  le  rapport. 

La  modification  ne  sera  adoptée  que  si  elle  réunit  les  deux  tiers 
(les  votes  des  membres  présents,  et  si  ce  cbiffre  des  deux  tiers  des 
votants  représente  au  moins  la  majorité  des  membres  titulaires. 

(1)  ('e  règleuicnt  a  été  rédigé  dès  186U  et  est  dcnnuiré  toujours  en 
vigueur  avec  de  très  légères  modifications,  adoptées  postérieure- 
ment. 
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Président  :  M.  le  docteur  Motet. 

Vice-présidents  :  M.  Rocher,  avocat  à  la  cour  d'appel 
et  M.  le  docteur  Vallon. 

Secrétaire  général  :  M.  Charles  Constant,  avocat  à  la 
cour  d'appel. 

Secrétaires  des  séances:  MM.  les  docteurs  Brland  et 
Granjux. 

Archiviste  :  M.  J.  Lefort,  avocat  à  la  courdeCassatioa. 

Trésorier  :  M.  le  docteur  Socquet. 

Commission  permanente. 

Cette  commission,  composée  du  président, du  secrétaire  géné- 
rai et  de  neuf  membres,  est  cliargée,  dans  i'intervalie  des  séances 
de  la  Société,  de  recevoir  toutes  les  demandes  d'avis  motivés  et 
d'y  répondre  immédiatement  s'il  y  a  lieu.  Les  membres  de  cette 
commission  sont  élus  pour  trois  ans  ;  la  commission  se  renou- 
velle par  tiers  chaque  année  (art.  17  et  22  des  statuts). 

MM.  le  D'  ^\ov^Ty  président  \  ŒQvlQsGo^sTkiiT^  secré- 
taire général  ;  Bordas  ;  Christian  ;  Benoit  ;  P.  Brouar- 
DEL  ;  Lefuel  ;  Maygrier  ;  Bordier,  Seglas  et  Yvon,  mem- 
bres. 

Conseil  de  famille. 

Cette  commission,  composée  de  ciuq  membres  élus  chaque  an- 
née, ne  se  réunit  que  si  elle  est  saisie  par  le  Président  d'une 
question  pouvant  entraîner  une  mesure  disciplinaire  contre  un 
membre  de  la  Société  (art.  49  et  suiv.  du  règlement  intérieur). 

MM.  le  D*"  Motet,  président  ;  Charles  Constant,  secré- 
taire général  ;  P.  Brouardel  ;  Descoust  ;  Benoit,  Jacomy, 
Danet,  Decori,  Démange,  membres. 

Comité  de  publication. 

Le  comité  de  publication  est  composé  du  président,  du  secré- 
taire général  et  de  cinçi  membres  titulaires  élus  chaque  année 
au  scrutin  de  iiste  et  rééligibles  (art.  31  du  règlement  intérieur). 
La  publication  du  Bulletin  de  la  Société  rédigé  par  le  secrétaire 
général,  avec  l'aide  des  secrétaires  des  séances,  est  placé  sous  la 
surveillance  du  Comité  de  publication  (art.  30,33  et  suivants). 
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MM.  le  B'' Motet,  président  ;  Ùhdirles  Constant,  ^ecre- 
taire  général  ;  D'  Briand  et  D'  Grandjux,  secrétaires  des 
séances  ;  Socquet,  Floquet,  J.  Lefort,  Leredu,  membres. 

Membres  titulaires  de  la  Société. 

Le  nombre  des  membres  titulaires  de  la  Société  est  f\.\é  k 
soixante  ;  le  nombre  total  des  magistrats  ou  avocats  ne  peuvent 
y  fifirurer  que  pour  un  quart  (art.  4  des  statuts). 

Tout  candidat  au  titre  de  membre  titulaire,  chaque  fols  qu'une 
vacance  est  déclarée,  doit  adresser  à  la  Société  une  demande 
écrite  et  la  faire  appuyer  par  deux  membres.  Il  est  fait  un  rap- 
port sur  cette  demande  et  l'élection  ne  peut  avoir  lieu,  au  scru- 
tin secret  et  à  la  majorité  absolue  des  membres  présents,  que 
dans  la  séance  qui  suit  ce  rapport  (art.  6  et  7  des  statuts). 

MM. 

Ballet  (Gilbert),  docteur,  médecin  de  THôtel-Dieu,    pro" 
fesseur  agrégé  M.  E.,  rue  du  Général-Foy,  39. 

Barthélémy,  docteur,  médecin  de  St- Lazare,  rue  de  Para- 
dis, 21. 

Benoit,  conseiller  à  la  Cour  d'appel,  boul.  Henri  IV.  2. 

Bordas,  docteurcbimiste  E.,  rue  N.'D,  des  Champs,  58. 

BoRDiER,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  du  Vieux-Colom- 
bier, 21. 

Briand,  docteur,  médecin  de  l'Asile  de  Villejuif,  M.  E. 

Brouardel,  (P.).  professeur  de  médecine  légale,  rue  de 
Bellechasse,  68. 

Brouardel  (Georges),  docteur,  M.  E.,  rue  de  Vemeuil,  47. 

BuDiN,  docteur,  professeur  de  Clinique  d'accouchement  M« 
A.  M.  M.  E.,  rue  de  la  Faisanderie,  51. 

Chassevant,  docteur,  agrégé  à  la  Faculté,  chimiste  E.  rue 
Magellan,  7. 

Christian,  docteur,  médecin  de  la   Maison   Nationale  de 
Charenton,  à  Saint-Maurice  (Seine.> 

Constant,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  Louis  le-Grand,    19. 

Danet,  avocait  à  la  Cour  d'appel,  boul.  Raspjail,  9. 

Decori,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  boul.  Poissonnière,  21. 

Dehenne,  docteur,  médecin-oculiste  M.E.  rue  d  Mil  an,  19. 

Démange,  avocat  à  U  Cour  d'appel,  rue  Jacob,  13. 

Descoust,  docteur  M.  E.  rue  Etienne-Marcel,  37. 

DouMERc,  avocat  à  la  Cour,  rue  delà  Ville-l'Evêque,  24. 

DuBosT,  conseiller  à  la  Cour  d'appel,  rue  d'Anjou,  7. 

DuPRÉ,  docteur,  médecin  des  hôpitaux,  professeur  agrégé, 
M.E.  rue  Saint-George^,  47. 

Floquet,  docteur,  médecin  en  chef  du  Palais  de  Justice, 
M.  E.  rue  de  la  Gaîté,  10. 

Garnier,  docteur,médecin  chef  de  l'Infirmerie  spéciale  du 
D<^pôt,  M.  E.  boul.  Montmartre,  16. 

Gilles  de  la  Tourette,    docteur,  médecin  des  hôpitaux, 
professeur  agrégé,  rue  de  TUniversité,  39. 

Goujon,  docteur,  sénateur,  place  Daumesnil,  15. 
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MM. 

Granjux,  docteur,  rue  Saint-Paul,  9. 

GuiLLOT,  vice-président  honoraire  au  tribunal  de  la  Seine 
avenue  de  Villiers,  9. 

Hanriot,   docteur,   professeur  agrégé  à  la  Faculté,  rue 
Monsieur-le-Prince,  4. 

Jacomy,  conseiller  à  la  Cour,  rue  Glémenl-Marot,14. 

JosiAs,  docteur,  médecin  de  Thôpital  Bretonneau.  M.  A  M. 
rue  Montalivet,  3. 

JuLLiEN,  docteur,  chirurgien  des  hôpitaux,  Chaussée  d'An- 
tin,  12. 

Laugier, docteur,  M.E,  rue  d'Athènes,  10. 
•  Le  Blond,  docteur,  médecin  de  Saint-Lazare,  place  Saint- 
Georges,  28. 

Lefort,  avocat  au  Conseil  d'Etat,  rue  Blanche,  54. 

Lefuel,  conseiller  à  la  Cour,  rue  de  l'Université,  13. 

Legras,  docteur,   médecin  de  l'Infirmerie  spéciale  près  le 
Dépôt,  M.E.  passage  Saulnier,  7. 

Leredu,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  du  Paradis,  42. 

Lutaud,  docteur,  médecin-adjoint  de  Saint-Lazare,  M.E, 
boul.  Haussmann,  47. 

Magnan,  docteur,  médecin  de  l'asile  Sainte-Anne,  M. A. M. 
M.K.  rue  Cabanes,  1. 

Masbrenier,  médecin  de  la  Maison  Centrale  de  Melun. 

Maygrier,  docteur,  accoucheur  de  la    Charité,  professeur 
agrégé,  M.E.  rue  Mogador,  10 

MÉGNiN,  médecin-vétérinaire,  M.  A. M.  avenue  Aubert,  9,  à 
Vincennes. 

MoREAu  DE  Tours,  docteur  ,  rue  de   la  Mairie,    23,  à   Ivry. 

MoTKT,  docteur,  M. A. M. -M.E.  rue  de   Charonne,  161. 

Ogier,  docteur,  chimiste  expert,  rue  de  Bellechasse,  49. 

PicQuÉ,  docteur,    chirurgien    de   l'hôpital    Bichat,     rue 
Saint-Lazare,  81. 

Pinard,  docteur,  professeur  de  Clinique  d'accouchement, 
M. A. M.  rue  Cambacérès,  10. 

Richardière,  docteur,  médecin  des  hôpitaux.  M.E.,  rue  de 
l'Université,  18. 

HicHET,  docteur,  professeur  de  physiologie,    rue  de  l'Uni- 
versité, 15 . 

Robert  (Henri),  avocat,  à  la  Cour  d'appel,  boul.  Pereire,  98. 

Rocher,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  Taitbout,  80. 

Seglas,  docteur,  médecin  de  Bicêtre,M.E.,  r.  de  Rennes,  96. 

SocQUET,  docteur,  M.E.   boul.  Richard-Lenoir,   6. 

Thoinot,  docteur,  médecin  des  hôpitaux,  professeur  agré- 
gé, rue  de  Tournon,  4. 

Vallon,  docteur,  médecin  de   l'asile  Sainte-Anne,  M.  B., 
rue  Soufflet,  15. 

Valude,  docteur,  médecin  des  Quinze-Vingts,  M.  E,  rue  de 
l'Université,  96. 

ViBERT,  docteur,  M.E.  rue  de  Varenne, 53. 

Voisin  (Jules),   docteur,   médecin  de   la  Salpétrière,    rue 
Saini-Lazare,  2^. 

YvoN,  pharmacien,  M.  A.  M.,  avenue  de  rObserratoire,  26 
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Membres  honoraires  de  la  Société. 

Peuvent  devenir  membres  honoraires  les  membres  titulaires 
qui  en  font  la  demande  après  cinq  années  de  participation  aux 
travaux  de  la  Société,  ainsi  que  les  personnes  qui  auront  prôté 
leur  concours  et  leur  appui  à  la  Société,  ou  qui  auront  contribué 
de  quelque  manière  que  ce  soit  à  sa  prospérité.  Le  nombre  des 
membres  honoraires  de  cette  catégorie  ne  devra  pas  dépasser 
douze  (art.  8  des  statuts). 

Les  membres  honoraires  peuvent  prendre  part  aux  séances 
de  la  Société  et  y  ont  voix  délibérative  (art.  14  des  statuts).  —  Un 
diplôme  leur  est  délivré  gratuitement  (art.  25  des  statuts). 


Baudotiin,  procureur  général  à  la  Cour  de  Cassation,  rue 
Corneille,  3. 

Bouchez,  avocat  d'appel,  ancien  procureur  général  à  la  Cour, 
faubourg  Saint- Honoré,  71. 

Cazelles,  conseiller  d'Etat,  boul.  Malesherbes,  131. 

CoRNiL  (V.),  membre  de  TAcadémie  de  médecine,  sénateur, 
rue  Saint-Guillaume,  19. 

Delastre,  ancien  avoué  à  la  Cour  d'appel,  boul.  Bonne-Nou- 
velle, 8. 

DuGUET,  membre  de  l'Académie  de  médecine,  rue  de  Lon- 
dres, 60. 

Ernoul,  ancien  ministre  de  la  justice,  rue  de  Lille,  12. 

FouRNiER,  membre  de  l'Académie  de  médecine,  rue  de  Miro- 
mesnil,  77. 

GouGAUD,  médecin  des  hôpitaux,  rue  de  Grenelle,  97. 

Lacassagne,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Lyon. 

Lebaigue,  chimiste,  rue  de  Lancry,  8. 

Picot,  membre  de  l'Institut,  rue  Pigalle,  54. 

PoucHET,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine.  M.  A.  M.  rue 
de  Conde,  15. 

Tennesson,  médecin  des  hôpitaux,  boul.  Montparnasse,  89. 

TuRQUET,  ancien  sous-secretaire  d'Etat,  av.  de  Villiers,  90. 

Membres  correspondants  nationaux. 

{Liste  alphabétique  par  noms  de  résidence.) 

Le  nombre  total  des  membres  correspondants  nationaux  ne 
doit  pas  dépasser  100  ;  sept  au  plus  pour  chaque  cour  d'appel 
(art.  3  des  statuts). 

Tout  candidat  au  titre  de  membre  correspondant  doit  adresser 
une  demande  écrite  et  la  faire  appuyer  par  deux  membres  de 
la  Société.  —  Il  est  fait  un  rapport  sur  la  demande  ainsi  formulée 
et  rélection  a  lieu  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue  des 
membres  présents  à  la  séance  (art.  5,6  et  9  des  statuts). 

Les  membres  correspondants  peuvent  assister  à  toutes  les 
séances  mensuelles  (second  lundi  de  chaque  mois)  de  la  Société 
et  prendre  part  aux  discussions  ;  mais  ils  n'ont  pas  voix  délibé- 
rative (art.  14  des  statuts). 

Les  membres  correspondants  peuvent  recevoir  franco  les  pu- 
blications de  la  Société  en  versant  au  trésorier  une  contribution 
dont  le  taux  est  flxé  chaque  année  (art.46  du  règrlement).—  Le 
prix  du  Bulletin  mensuel  est  actuellement  de  4  francs  pour  les 
membres  correspondants. 
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Alger.  —  M.  le  docteur  Crespin  et  M.  Paoli,  bibliothécaire 

de  Tuniversité. 
Angers.  —MM.   les  docteurs  Bahuaùt  et  Legludic. 
Aix.  —  M.  le  docteur  Chavernac. 

Angoulême.  —  MM.  les  docteurs  Fournier,  et  Amédée  Paris. 
Annecy.  —  M.  le  docteur  Thonion. 
Apt.  —  M.  le  docteur  de  Ferry  db  la  Beli^one. 
Auxerre.  —  M.  le  docteur  Dionis. 
Bazas.  —  M.  le  docteur  Vigneau. 
Besançon.  — M.  le  docteur  Bouton. 
Beaurieux  (Aisne).  —  M. le  docteur  Lecuyer. 
Beziers.  —  M.  le  docteur  Sicard. 
Bordeaux.  — M.  le  docteur  Régis  et  M.  Saignât,  professeur 

à  la  faculté  de  droit. 
Bourges.  —  M.  Leprince,  pharmacien  et  M.  Huart  he   Ver- 

NEuiL,  avocat  à  la  cour  d'appel.. 
Bou-Saada  (Algérie).  —  M.  le  docteur  Camus. 
Garpentras.  — M.  le  docteur  Béraud. 
Cannes.  —  M.  le  docteur  de  Valcourt. 
Ghambéry .  —  M.  le  docteur  Garret. 
Gondom.  —  MM.  les  docteurs  Dubarry  et  Ghaulet. 
Gharleville.  —  M.  le  docteur  Tirman. 
Ghartres.  —  M.  le  docteur  Ghesnel. 
Ghatellerault.  —  M.  le  docteur  Mascarel. 
Glermont-Ferrand.  —  MM.  les  docteurs  Fredet  et  Mory. 
Dieppe.  —  M.  le  docteur  Hurpy. 
Dijon,  M.  le  docteur  S.  Garnier. 
Dunkerque.  —  M.  le  docteur  Duriau. 
Evreux.  — M.  le  docteur  Brunet. 
Gerardmer.  —  M.  le  docteur  Greuell. 
Guéret.  — M.   le    docteur  Villard  et  M.  Jarrit-Delille 

ancien  député. 
Grenoble.  —  M.  Gérard,  professeur  à  l'école  de  médecine. 
Grasse.  —  M.  le  docteur  Vidal. 
Hyères.  —  M.  le  docteur  Marquez. 

Lyon.  —  MM.  les  docteurs  Bernard,  B.  Martin  et  Lavirotte. 
La  Rochelle.  —  M.  le  docteur  Mabille. 
La  Roche-sur-Ton.  — M.  le  docteur  Gyllerre. 
Nantes.  —  M.  le  docteur  Bonneau. 
Meaux.  —  M.  le  docteur  P.  Charpentier. 
Marseille.  —  M .  le  docteur  Dufour. 
Montpellier.  —  M .  Jaumes,   professeur  de  médecine  légale 

et  M.  Jacquemet  professeur  d'agronomie. 
Nevers.  — MM.  les  docteurs  Ghabennat  et  Subert. 
Neufchàtel-en-Bray.  — M.  le  docteur  Marquezy. 
Nancy.  —  MM.  les  professeurs  Lalllement  et  Tourdes. 
Nantes. —  MM.  les  professeurs  L\ennec,Audouard  et  Olive. 
Orléans. —  M.  le  docteur  d'OLLiER  et  M.  Rayneau,  médecin 

en  chef  du  quartier  des  aliénés  à  l'hospice  d'Orléans. 
Oran.  —  M.  Lacour.  pharmacien. 
Parthenay.  —  M.  le  docteur  Gaillard. 
Pau.  — M.  le  docteur  V.  Meunier. 
Pithiviers.  —  M.  le  docteur  Auger.. 
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Poitiers. — MM.  les  docteurs  Jablx>i«sky  et  Mabille. 

Pont-Andemer.  —  M.  le  doctear  Lemariet. 

Reims.  —  MM.  lesdoctears  Decês  et  Lajoux. 

Rennes.^-MM.  lesdoctears  Follet  et  Perrin  de  la  Touche. 

Riom.  —  M.  le  docteur  Grasset. 

Roanne.  —  M.  le  docteur  Bertrand. 

Rouen .  —  M.  le  docteur  Laurent,  et  M.  Marais,  avocat  à  la 

cour  d'appel. 
Rochefort.  —  M.  le  docteur  Duplouy. 
Saint-Rrienc.  —  M.  le  docteur  Aubry. 
Saint-Calais.  —  M.  le  docteur  Charbonniep. 
Saint-lfalo.  —  MM.  les  docteurs  Sorre  et  Hervot. 
Saint-Palais. —  M.  le  docteur  Morsieu. 
Ôaint-Serran.  —  M.  Barbc>t,  pharmacien. 
Saint-Sever. — M.  le  docteur  Sentex. 
Sariat.  —  M.  le  docteur  Boissarie. 
SelIes-sur-Cher.  —  M.  le  docteur  Picard. 
Senzay.  —  M.  Houssard.  avocat. 
Tonlonse.  —  MM.  les  docteurs  Graciette  et  Parent. 
Tours.   -  M.  le  docteur  Danner  et  M.  Tronchon,  avocat. 
Troyes.  —  M.  le  docteur  Finot. 
Tunis.  —  M.  le  docteur  Lallement. 
Valence.  —  M.  le  docteur  Bonnet. 
Vannes.  —  M.  de  Closmadeuc,  chirurgien  en  chef  de  THôtel- 

Dieu. 
Valenciennes.  —  M.  le  docteur  Cochet eur. 
Vervins.  —  M.  le  docteur  Penant. 

Membres  correspondants  étrang^ers 

Le  nombre  des  correspondants  étrangers  n'est  pas  limité  (art. 
9  des  statut  j)  —  Toute  candidature  est  soumise  à  l'élection  après 
avoir  faitTobjet  d'un  rapport  spécial  (art  4  du  règlement)  —  Un 
diplôme  est  remis  gratuitement  aux  correspondants  étrangers 
(art.  25  du  règlement). 

Ne-w-York.   —   MM.    Clark-Bell    ;    Chauveau   ;   Finelle  ; 

Madame  Rose  SIaynard- David. 
Berlin.  —  M.  le  professeur  Fritz  Strassmann. 
Aberdeen  (Angleterre).  —  M.  Ogston  Francis. 
Bahia (Amérique  du  Sud).  —M.  Damazio. 
Bruxelles  —  MM.  Schœnheld  et  Vleminckx. 
Gharleroi.  —  M.  C.  More  au. 
Verviers.  —  M.  La  rondelle. 
Copenhague.  —  M.  Steimberg-Valdener. 
Madrid.  —  M.  Micario  y  Garcia. 
Rome.  —  M.  Girolami. 
Turin.  —M.  Tonino. 
Aversa  (Italie).  —  M.  Sannicola. 
Buda-Pest.  —  M.  de  Grosz. 
Saint  Pétersbourg. — M.  Zmigroski. 
Bucharest.  —  MM.  Minovici  et  Mingarelli. 
Nouvelle-Grenade.  —  M.  Posada  Arango.  ^ 


Séance  du  11  janvier  1904. 

Présidence   de  M.  le  conseiller  Lefuel, 
ancien  vice-président. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  adopté. 

M.  Lefuel,  vice-président,procède  à  l'installation  du  Bu- 
reau en  l'absence  de  M.  Danet,  président  sortant,  qui  s'est 
excusé  de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance.  Il  souhaite  la 
bienvenue  à  M.  le  Président  Motet  qui,  «  par  son  autorité,  par 
sa  science  et  en  raison  de  ce  qu'il  a  été  le  plus  fidèle  gardien 
des  traditions  de  la  Société,  en  sera  un  Président  incompa- 
rable, comme  il  en  a  été  un  Secrétaire  général  incompara- 
ble ». 

Présidence  de  M.  Motet  président. 

En  prenant  place,  au  fauteuil  de  la  présidence,  M.  leD»* 
Motet  prononce  le  discours  suivant  : 

Messieurs, 

En  prenant  place  ici,  comme  président  de  la  Société  de 
Médecine  légale  de  France,  je  ne  puis  me  défendre  d'une 
émotion  profonde  :  je  sens  vivement  l'honneur  que  vous 
m*avezfait,  et  je  vous  remercie  du  nouveau  témoignage 
d'estime  et  de  sympathie  que  vous  voulez  bien  me  donner. 

Je  vous  dois  beaucoup  de  reconnaissance,  non  pas  seu- 
lement pour  aujourd'hui,  mais  pour  ces  années  déjà  nom- 
breuses pendant  lesquelles  vous  m'avez  maintenu  dans 
les  fonctions  de  secrétaire  général.  J'essaierai,  Mes  - 
sieurs,  de  me  montrer  digne  de  votre  confiance,  de 
maintenir  les  traditions  de  notre  chère  Société  que  résu- 
me si  heureusement  notre  devise  :  «  Scîeif ce,  Vérité,  Jus- 
tice » . 

Pour  cela,  je  m'inspirerai  des  exemples  que  nous  ont 
laissés  d'illustres  prédécesseurs. 

Médecins,  membres  de  la  magistrature  et  du  barreau, 
se  sont  succédé  à  cette  place  et,  dans  notre  histoire,  le 
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souvenir  de  ces  hommes  sincèrement  attachés  à  notre 
œuvre  nous  permet  de  proclamer  bien  haut  que  le  même 
esprit,  que  le  même  dévouement,  que  la  même  union,  se 
sont  continués  ici,  nous  assurant  à  la  fois  la  durée  et 
le  juste  renom  de  notre  chère  Société. 

Nous  avons  prouvé,  Messieurs,  qu'entre  des  hommes 
travaillant  dans  des  directions  différentes,  ayant  des 
procédés  d'examen  parfois  dissemblables,  il  y  avait  un 
accord  toujours  possible,  quand,  de  part  et  d'autre,  la 
plus  entière  bonne  foi  présidait  aux  discussions,  quand, 
loin  de  se  combattre,  on  était  décidé  à  s'entr'aider,  à  met- 
tre en  commun  des  connaissances  qui  se  complètent  et 
mutuellement  s'éclairent.  A  nos  débuts,  quelques  scepti- 
ques avaient  paru  douter  qu'une  telle  union  pût  être 
durable  ;  s'il  reste  encore  de  ces  prophètes  malavisés,  ils 
ont  eu  le  temps  de  reconnaître  leur  erreur,  et  de  décou- 
vrir la  raison  de  notre  vitalité,  de  notre  succès.  S'ils  la 
méconnaissaient,  je  leur  dirais  combien  a  été  simple  no- 
tre ligne  de  conduite  :  Nous  avons  voulu  vivre  non  pas 
comme  des  rivaux,  mais  comme  des  émules  ;  nous  n'a- 
vons recherché  que  la  vérité  et,  la  main  dans  la  main, 
avec  le  même  cœur,  nous  avons  marché  ensemble  vers 
un  but  élevé,  vers  un  idéal  de  justice,  de  progrès,  que 
nous  voulions  conquérir  par  la  science  et  par  la  libre 
discussion. 

Vous  ne  pouvez  pas,  Messieurs,  entendre  aujourd'hui 
notre  Président,  M^  Albert  Danet,  résumer  vos  travaux 
pendant  les  deux  années,  trop  courtes  à  notre  gré,  où  il 
a  dirigé  nos  discussions  ;  je  regrette  beaucoup  son  absen- 
ce, mais  je  n'en  veux  pas  moins  remplir  un  devoir,  tout 
privé  que  je  sois  des  satisfactions  que  je  m'étais  promises; 
je  remercie,  en  votre  nom.  M®  Danet,  de  tout  ce  qu'il  a 
apporté  dans  ses  fonctions,  de  bienveillance,  de  courtoi- 
sie. Personne  n'a  jamais  mieux  que  lui  su  ramener,  par 
un  mot  précis  et  toujours  juste,  une  discussion  qui  ris- 
quait de  s'égarer.  Son  esprit  délicat   et  fin  lui  permet- 
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tait  de  simplifier  des  questions  compliquées  et  de  trouver 
la  formule  la  meilleure.  Il  nous  a  rendu  des  services  si- 
gnalés ;  en  se  retirant,  il  a  droit  à  Texpression  de  notre 
vive  reconnaissance  ;  avec  bonheur,  je  me  fais  votre  in- 
terprète. 

Pour  moi,  Messieurs,  Je  voudrais  vous  apporter  toutes 
les  qualités  de  mon  éminent  prédécesseur.  Ce  serait  vi- 
ser un  peu  haut.  Mais  il  y  a  dans  mon  cœur  un  attache- 
ment si  profond,  si  sincère,  pour  la  Société  de  médecine 
légale  de  France,  que  mon  dévouement  absolu  à  ses  in- 
térêts lui  est  acquis,  et  que  je  m'efforcerai  toujours  de 
me  rendre  digne  de  la  distinction  si  flatteuse  que  je  dois 
à  vos  sympathies.  (Applaudissements,) 

J'invite  maintenant  MM.  les  Vice-présidents  Rocher  et 
Vallon  à  prendre  place  au  Bureau  avec  MM.  les  Secrétaires 
des  séances,  et  je  donne  la  parole  à  M.  Charles  Constant, 
notre  nouveau  Secrétaire  général,  pour  le  dépouillement  de 
la  correspondance  et  diverses  communications. 

M.  Charles  Constant,  en  prenant  place  au  Bureau  comme 
Secrétaire  général,  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs, 

Mes  premières  paroles,  comme  Secrétaire  général  de 
notre  Société,  ne  peuvent  être  que  l'expression  bien  sin- 
cère de  ma  reconnaissance  pour  le  grand  honneur  que 
vous  m'avez  fait  en  m'appelant  à  ce  poste  de  confiance, 
illustré  successivement  pendant  35  années  par  mes  deux 
honorables  prédécesseurs. 

MM.  les  docteurs  Gaillard  et  Motet  avaient  une  com- 
pétence et  une'autorité  que  je  sui  s  loin  de  posséder  et 
que  je  n'ai  pas  même  l'espoir  d'acquérir. 

D'autre  part,  je  ne  me  dissimule  pas,  dans  une  société 
comme  la  nôtre,  composée  pour  la  plus  grande  partie 
de  médecins,  le  côté  particulièrement  délicat  que  pré- 
sente, pour  un  avocat,  l'exercice  de  mes  nouvelles  fonc- 
tions. Vous  comprenez,  dès  lors,  combien  j'ai  besoin  de 
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votre  bienveillant  concours  ;  mais,  comme  je  suis  décidé 
à  apporter  plus  que  jamais  un  entier  dévouement  à  votr  e 
œuvre,  permettez-moi  de  compter  sur  vous  tous  pour  se- 
conder mes  efforts.  (Marques  d'assentiment.) 

i 

M.  le  Secrétaire  Général  informe  la  Société  que  la  corres- 
pondance manuscrite  comprend  une  lettre  de  M.  le  D'  Ray^ 
NAUD,  médecin  en  chef  du  quartier  des  aliénés  aux  Hospi- 
ces civils  d'Orléans,qui  remercie  la  Société  de  l'avoir  nommé 
membre  correspondant  :  «  Veuillez  transmettre  à  la  Société, 
écrit-il,  l'expression  de  ma  profonde  gratitude  et  l'assurer 
de  mon  entier  dévouement.  Je  ne  manquerai  pas  de  lui  com- 
muniquer les  observations  intéressantes  que  je  pourrai  re- 
cueillir au  cours  de  mes  expertises  médico-légales  et  je 
m'efforcerai  d'assister  le  plus  souvent  possible  à  vos  séances 
mensuelles  afin  de  profiter  de  votre  expérience  et  de  vos 
conseils...  » 

Le  Secrétaire  Général  porte  ensuite  à  la  connaissance  de 
la  Société  qu'un  de  ses  membres,  M.  leD'  Dehenne,  a  été 
promu  récemment  officier  de  la  Légion  d'honneur,  et  lui 
adresse  ses  félicitations. 

Election.  —  M.  Floquet  est  élu  membre  du  Comité  de 
publication  en  remplacement  de  M.  Ladreit  de  la  Charrière, 
décédé. 


De  la  rëqalsitlon  des  médecins  par  les  brlgri^dlers 
de  gr^ndarmerie  on  gr^ndarmes. 

Par  une  lettre  en  date  du  30  novembre,  écrite  à  M.  le  doc- 
teur Vibert,  M.  le  docteur  Gasati,  médecin  à  Orgères  (Eure- 
et-Loir),  lui  signalait  que,  plusieurs  fois,  sur  les  injonctions 
du  brigadier  de  gendarmerie,  il  a  constaté  des  décès,  délivré 
des  certificats  ou  dressé  des  rapports,  sans  que  jamais  au- 
cune rémunération  lui  ait  été  allouée. 

Il  demande  à  être  renseigné  sur  l'étendue  du  droit  de  ré- 
quisition qu'auraient  les  brigadiers  de  gendarmerie  et  les 
gendarmes. 

L'examen  de  cette  question  a  été  renvoyé,  à  la  dernière 
séance,  à  une  commission  composée  de  MM.  Vibert,  Mas- 
brenier  et  Lefuel.  Ce  dernier  donne  lecture  du  rapport  sui- 
vant : 
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Au  point  de  vue  des  expertises  médico-légales,  les 
obligations  des  médecins  sont  aujourd'hui  réglées  par 
les  articles  14,  23  et  22  de  la  loi  du  30  novembre  1892  et 
par  le  décret  du  21  novembre  1893,  qui  a  abrogé,  en  ce 
qui  les  concerne,  le  décret  du  18  juin  1811. 

Aux  termes  de  Fart.  23  de  la  loi  précitée,  tout  docteur 
en  médecine  est  tenu  de  déférer  aux  réquisitions  de  la 
justice  ;  s'il  n'y  obéit  pas,  il  encourt  une  amende  de  25  à 
100  francs  (art.  22). 

Et  d'abord,  qui  peut  légalement  requérir  les  hommes 
de  l'art  ? 

A  cette  question  répondent  les  articles  9,  10,  235  et  268 
du  Gode  d'Instruction  oriminelle.  Ce  sont  : 

Les  commissaires  de  police  ; 

Les  maires  et  leurs  adjoints  ; 

Les  procureurs  de  la  République  et  leurs  substituts  ; 

Les  Juges  de  paix  ; 

Les  Officiers  de  gendarmerie  ; 

Les  Juges  d'Instruction  ; 

Les  Chambres  de  mises  en  accusation  ; 

Les  Présidents  d'Assises  ; 

Les  Préfets  des  départements  ; 

Le  Préfet  de  police. 

Quoi  qu'ils  soient  officiers  de  police  judiciaire  (art.  9 
du  Code  d'inst.  crim.),  le  droit  de  réquisition  n'appar- 
tient :  ni  aux  gardes-champêtres,  ni  aux  gardes  fores- 
tiers, chargés  de  rechercher,  chacun  dans  le  territoire 
pour  lequel  ils  ont  été  assermentés,  les  délits  et  les  con- 
traventions de  police  qui  ont  porté  atteinte  aux  pro- 
priétés rurales  et  forestières  (art.  16  du  Code  d'inst. 
crim.). 

Les  sous-officiers  de  gendarmerie  et  les  gendarmes, 
dont  les  fonctions  ont  pour  ol^jet  la  constatation  des  cri- 
mes et  des  délits  de  toute  nature,  et  qui  font  des  rapports 
ou  procès-verbaux  pour  signaler  à  qui  de  droit  les  faits 
qui  viennent  à  leur  connaissance,  ne  sont  pas  non  plus 
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officiers  de  police  judiciaire  (1)  ;  ils  n'ont  donc  pas  qualité 
pour  requérir  un  homme  de  l'art  de  procéder  à  un  exa- 
men médical,  si  utile  et  si  urgente  que  cette  mesure 
puisse  être.  Le  refus  de  ce  praticien  d'obtempérer  à  leur 
injonction  ne  tombe  pas  sous  les  pénalités  prononcées 
par  les  articles  22  et  23  de  la  loi  du  30  novembre  1892. 

Que  s'il  consent,  par  dévouement  et  croyant  se  con- 
former à  un  devoir  professionnel,  àprêter  son  assistance, 
il  ne  recevra  aucune  rémunération  :  il  ne  peut  léga- 
lement prétendre  à  aucun  honoraire,  ni  à  aucune  in- 
demnité, quels  que  soient  le  nombre  de  ses  vacations  et 
la  distance  parcourue,  puisqu'il  n'a  pas  été  saisi  par 
une  autorité  compétente  aux  termes  de  l'article  4  du  dé- 
cret du  21  novembre  1893. 

Et  le  magistrat  du  ministère  public  qui,  par  erreur, 
aurait  requis  qu'il  fût  délivré  exécutoire  à  l'occasion 
d'opérations  prescrites  par  un  sous -officier  de  gendar- 
merie ou  des  gendarmes,  serait  immanquablement  invité 
par  la  Chancellerie  à  faire  reverser  dans  la  caisse  du 
Trésorier  payeur  général  la  somme  indûment  allouée  à 
l'homme  de  l'art. 

Telle  est  la  solution  qu'impose  l'article  4  du  décret 
susrelaté  et  que  consacre,  sous  le  contrôle  rigoureux  du 
Garde  des  sceaux,  la  pratique  constante  des  Parquets. 

Pour  être  complet,  je  me  hâte  d'ajouter  que  l'obstacle 

(1)  Gela  n'est  exact  qu'en  France,  car  l'article  110  du  décret  du  20 
mai  1903  portant  règlement  sur  l'organisation  et  le  service  de  la 
gendarmerie  est  ainsi  conçu: 

Sont  également  officiers  de  police  judiciaire  auxiliaires  du 

Procureur  de  la  République. 

!•  Les  chefs  de  brigade  en  Tunisie  ; 

2*  Les  sous-offlciers  de  gendarmerie  à  la  Guyane,dans  la  Nouvelle- 
Calédonie^  et  en  général  dans  les  colonies  où  cette  attribution  leur 
est  donnée  par  un  décret  spécial. 

En  Algérie,  les  commandants  de  brigade  sont  officiers  de  police 
judiciaire  auxiliaires  du  Procureur  de  la  République,dans  toute  l'é- 
tendue du  territoire  civil  compris  dans  leurs  circonscriptions  et  du 
général  commandant  la  division  pour  la  partie  des  territoires  mili- 
taires comprise  dans  les  mêmes  circonscriptions 
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juridique,  en  apparence  insurmontable,  est  facile  à  tour- 
ner. Voici  comment  : 

Le  maire  et  les  adjoints  sont  officiers  de  police  judi- 
ciaire (art.  9.  du  Code  d'inst.  crim). 

Que  le  brigadier  de  gendarmerie  leur  signale,  au  cours 
de  son  enquête,  que,  pour  parvenr  à  la  manifestation  de  la 
vérité  et  établir  s41  y  a  crime  ou  délit,  il  échet  que,  sans 
tarder,  un  médecin  donne  son  concours  scientifique  à 
la  Justice  ;  le  maire,  ou  à  son  défaut  l'adjoint,  fera  com- 
pétemment  ce  que  ne  pouvait  faire  valablement  l'agent 
de  police  judiciaire  dont  les  actes  n'ont  pas  d'efTet  légal 
au-delà  des  limites  assignées  à  ses  fonctions.  Sur  la  ré- 
quisition ainsi  provoquée,  l'homme  de  l'art  procédera 
sans  désemparer  à  l'expertise  et  déposera  son  rapport  ; 
et  ultérieurement  ses  honoraires,  vacations,  frais  de 
transport  et  de  séjour,  seront  réglés  conformément  aux 
articles  4  et  suivants  du  décret  du  21  novembre  1893  appli- 
cable seulement  aux  frais  de  justice  criminelle. 

Je  rappelle,  en  effet,  pour  mémoire,  que  s'il  y  a  lieu  de 
constater  une  mort  à  laquelle  la  malveillance  est  mani- 
festement étrangère  ou  un  suicide  certain,  le  médecin 
commis  en  ce  cas,  en  vertu  de  l'article  81  du  Gode  civil 
doit  poursuivre  le  recouvrement  de  ce  qui  lui  est  légale- 
ment dû  soit  auprès  de  la  famille  du  décédé,  soit,  si  elle 
est  indigente  ou  inconnue,  auprès  de  l'autorité  munici- 
pale. 

Modification  de  Tart.  41  du  Règlement  intérieur. 

Le  Secrétaire  général.  —  Le  règlement  intérieur  (article 
41)  nous  oblige  à  conserver  50  exemplaires  de  nos  Bulletins, 
Aujourd'hui  nous  sommes  encombrés  par  plus  de  1200  volu- 
mes ;  il  y  aurait  lieu  de  réduire  ce  nombre  ;  mais, comme  cette 
réserve  est  obligatoire,nous  ne  pouvons  que  nous  conformer 
à  notre  règlement  intérieur  à  moins  que  nous  n'en  modi- 
fiions l'article  41. 

En  conséquence,  nous  avons  l'honneur  de  vous  proposer 
la  modification  de  cet  article. 
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Cette  proposition  étant  prise  en  considération  par  plus  de 
cinq  membres  delà  Société, conformément  aux  statuts,  M,  le 
Secrétaire  général  propose  son  renvoi  à  Texamen  d'une 
Commission  composée  de  MM.  Briand,  Granjux  et  Vallon, 

(Adopté). 


Analyse  d'un  Traité  de  pathologrie  mentale . 

M.  le  docteur  Christian  s'exprime  en  ces  termes  : 

Messieurs, 

Vous  m'avez  chargé  de  vous  rendre  compte  du  TYaité 
de  pathologie  mentale,  récemment  paru  et  publié  sous  la 
direction  de  notre  collègue  le  D^  Gilbert  Ballet,  avec  la 
collaboration  d*un  certain  nombre  d'aliénistes,  tous  con- 
nus par  leurs  travaux  en  psychiatrie,  et  dont  quelques- 
uns  font  partie  de  notre  Société,  tels  MM.  Dupré,  Séglas 
et  Vallon. 

Ce  traité  est  un  ouvrage  considérable,  dont  je  ne  sau- 
rais faire  l'analyse  complète  devant  vous.  Je  dois  me 
borner  à  vous  rendre  compte  de  la  partie  qui  rentre  plus 
directement  dans  le  cadre  de  nos  travaux  habituels,  je 
veux  dire  la  partie  médico-légale.  Elle  est  due  à  la  plume 
autorisée  du  docteur  Vallon  qui,  dans  un  exposé  de  150 
pages  environ,  a  su  résumer  les  problèmes  souvent  si 
délicats  qui,  à  l'occasion  de  la  folie,  exercent  la  saga- 
cité du  médecin  légiste.  Tous  les  cas  qui  peuvent  se  pré- 
senter sont  soigneusement  analysés  et  corroborés  par 
des  exemples  typiques  :  l'expérience,  déjà  longue,  de 
M.  Vallon,  lui  à  permis  de  choisir,  dans  la  riche  collec- 
tion de  faits  qui  lui  ont  passé  sous  les  yeux,  les  exem- 
ples les  plus  propres  à  montrer  quelles  peuvent  être, 
dans  les  différents  cas,  les  difficultés  de  l'expertise  et 
comment  le  médecin  arrive  à  résoudre  le  problème  qui 
lui  est  soumis. 

Des  chapitres,  richement  documentés,  sont  consacrés 
à  toutes  les  variétés   des  nialadles  mentales.  Mais,  en 
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outre,  notre  collègue  a  étudié  les  questions  si  complexes 
et  si  délicates  que  soulèvent,  devant  la  magistrature  ci- 
vile, les  assurances  sur  la  vie,  les  accidents  du  travail, 
etc.  ;  le  tout  est  terminé  par  un  chapitre  intéressant  sur 
la  déontologie  médico-mentale. 

En  résumé.  Messieurs,  le  Traité  de  pathologie  mentale 
dont  je  vous  parle  est  une  œuvre  importante,  telle  qu'on 
devait  l'attendre  de  la  pléiade  de  confrères  distingués 
qui  y  ont  collaboré.  Ce  sera  un  guide  indispensable  pour 
tous  ceux  qui  voudront  étudier  les  maladies  mentales. 
Mais,  dans  ce  traité,  la  partie  consacrée  à  la  médecine 
légale  mérite  particulièrement  notre  attention.  M.  Val-* 
Ion  en  a  fait  un  ouvrage  complet,  et  il  serait  à  souhaiter 
qu'il  en  fit  un  tirage  à  part,  destiné  surtout  à  ceux,  mé- 
decins ou  juristes,  que  les  questions  médico-légales 
occupent  plus  spécialement. 

J'ajouterai  que  M.  Vallon  a  consacré  également  quel- 
ques pages  à  la  partie  administrative,  dans  lesquelles  il 
commente,  avec  sa  compétence  habituelle,  le  régime  des 
aliénés,  tel  que  Ta  fait  la  loi  de  1838,  cette  loi  si  atta* 
quée  depuis  un  demi-siècle  et  qui,  malgré  toutes  ces 
attaques,  est  toujours  debout. 

Le  Président  remercie  M.  le  D'  Christian  de  sa  communi- 
cation et  le  prie  de  vouloir  bien  se  charger  de  l'analyse  d'un 
fascicule  du  professeur  Strassmann  de  Berlin  sur  le  rôle  de 
la  Photographie  en  médecine  légale  (Die  Photographie  in 
Diente  der  gerichtlicben  Medizin)  • 
La  séance  est  levée  à  six  heures. 

L$  secrétaire  annuel^ 
Marcel  Brian d. 

JURISPRUDENCE  MÉDICO-LÉGALE. 

Accidents  du  travalL —  Maladies  professionnelles. 
AfTections  patholog^iques  accidentelles. 

Un  arrêt  de  la  cour  de  Cassation  (chambre  des   Re- 
quêtes), en  date  du  3  novembre  1903,a  décidé  que  «  si  la 
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loi  du  9  avril  1898  ne  s'applique  pas  aux  maladies  pra- 
fessionnelles,  auxquelles  on  ne  saurait  assigner  une  ori- 
gine et  une  date  déterminées,  et  qui  ne  sont  que  la  con- 
séquence de  l'exercice  habituel  d'une  certaine  industrie, 
il  en  est  autrement  des  affections  pathologiques  acciden- 
telles qui,  bien  que  contractées  dans  l'accomplissement 
d'un  travail  industriel,  prennent  leur  origine  et  leur  cau- 
se dans  un  fait  déterminé,  ne  rentrant  pas  dans  les  con- 
ditions normales  de  l'exercice  de  ce  travail.  » 

Dans  l'espèce,  il  s'agissait  d'un  sieur  L...  ouvrier  tan- 
neur, qui  avait  succombé  à  une  affection  charbonneuse 
contractée  en  manipulant  des  peaux  contaminées  dans 
l'usine  de  son  patron,  et  la  cour  d'Orléans,  par  arrêt  du 
6  février  1903,  avait  accueilli  la  demande  de  la  veuve  de 
l'ouvrier  L.,  l'expertise  ayant  précisé  dans  quelles  con- 
ditions l'infection  avait  pris  naissance. 

La  chambre  des  Requêtes  s'était  déjà  prononcée  dans 
le  même  sens  (arrêt  du 23  juillet  1902)  dans  une  espèce 
où  un  ouvrier  avait  succombé  aux  suites  d'une  bourse 
séreuse  du  genou,  consécutive  à  l'exercice  de  la  profes  • 
sion  deparqueteur,  mais  formée  en  dehors  de  toute  bles- 
sure extérieure. 

«  Il  résulte  de  l'esprit  de  la  loi  et  des  travaux  prépara- 
toires, dit  l'arrêt,  que  les  maladies  professionnelles  aux- 
quelles on  ne  saurait  assigner  une  origine  et  une  date  dé- 
terminées sont  exclues  du  bénéfice  de  la  loi  et  que  les  acci- 
dents survenus  au  cours  du  travail  donnent  seul  droit  à 
une  indemnité.  C'est  aux  représentants  de  l'ouvrier  qu'il 
appartient  d'établir  qu'il  a  été  victime  d'un  de  ces  acci- 
dents, et  la  déclaration  faite  à  la  mairie  par  le  patron, 
portant  que  l'ouvrier  a  été  victime  d'un  accident,  n'a  pas 
le  caractère  d'un  aveu,  si  cette  assertion  n'est  pas  recon- 
nue exacte  par  l'enquête  ou  l'expertise  à  laquelle  il  a  été 
procédé.  » 


■•^. *■<»;■  ijiii>«  *5f  npr^ 


Séance  du  8  février  1004. 


Présidence  de  M.  Rocher,   vice-président. 


Le  procès-verbal  de  la  séance  du  11  janvier  est  approuvé 
sans  observations. 

M.  LE  SECRÉTAIRE  GÉNÉRAL  fait  Ic  dépouillement  de  la  cor- 
respondance, dans  laquelle  se  trouve  une  dépêche  de  M.  le 
D"^  Picqué  et  de  M.  le  D»*  Granjux,  qui  s'excusent  de  ne  pou- 
voir assister  à  la  séance. 


Membres  correspondants  nationaux. 

M.  LE  SECRÉTAIRE  GÉNÉRAL  dit  quc,  conforiTiément  à  la  déci- 
sion de  la  Société  en  date  du  14  décembre  1903,  il  a  envoyé 
les  Tables  alphabétiques  du  Bulletin  de  la  Société  (1868-1903) 
à  tous  les  membres  correspondants  et  qu*il  a  cru  devoir  faire 
suivre  cet  envoi  d'une  lettre  rappelant  à  nos  collègues  avec 
quel  intérêt  la  Société  accueille  toujours  les  communica- 
tions manuscrites  ou  imprimées  qu'ils  veulent  bien  lui  faire 
et  qui  sont  publiées  ou  analysées  dans  le  Bulletin. 

Un  certain  nombre  des  membres  correspondants  se  sont 
empressés  de  nous  accuser  réception  de  notre  envoi  et  de 
nous  manifester  à  nouveau  lenr  intention  de  se  mettre  le 
plus  souvent  possible  en  communication  avec  nous.  Vous 
n'attendiez  pas  moins  de  leur  dévouement  et  je  les  en  ai  re- 
merciés en  votre  nom.  Plusieurs  d'entre  eux  se  sont,  en  ou  - 
tre,  abonnés  au  Bulletin  et  nous  ont  demandé  de  compléter 
leur  collection,  ce  qui  prouve  la  part  active  que  nos  membres 
correspondants  désirent  prendre  à  nos  travaux. 

D'autre  part,  la  correspondance  ainsi  échangée  nous  a  ap- 
pris, parmi  les  membres  correspondants,  les  décès  suivants  : 

soc.    MÉI).   LKG.  2 
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MM.  Jarrit-Delille,  à  Guéret. 
Laënnec,  à  Nantes. 
Tronchon,  à  Tours. 
Graciette,  à  Toulouse. 
Duplouy,  à  Rochefort. 
Charbonnier,  à  Saint-Calais. 
Dubarry,  à  Condom. 
Bidard,  à  Rouen. 
Tirman,  àCharleville. 
Aubry,  à  Saint-Brieuc. 

ainsi  que  la  démission  de  M.  de  Glosmadeuc  à  Vannes, 
auteur  d'une  étude  historique  intéressante  sur  «  les  sorciers 
de  Lorient  devant  la  sénéchaussée  d'Hennebont  en  1736  »>, 
qu'il  nous  avait  communiquée,  lors  de  sa  publication,  en 
1896. 

Les  décès  et  démissions  de  nos  honorables  collègues,  nous 
amènent  à  vous  proposer  de  déclarer  11  vacances  parmi  les 
membres  correspondants  de  notre  Société,  réparties  dans  les 
divers  cours  d'appel  de  la  manière  suivante  (1)  : 

i  dans  le  ressort  de  la  cour  d'Agen. 

1  —  —    d'Angers. 

2  —  —    de  Besançon. 

1  —  —  de  Gaen. 

2  —  —  de  Dijon. 
1  -  —  de  Douai. 
1  —  —  de  Rouen. 

1  —  ~    de  Toulouse. 

1  —  —    de  Rennes. 

Si  vouS  acceptez  cette  répartition,  nous  ferons  connaître 
ces  vacances  et  nous  enregistrerons  les  candidatures  au  fur 
et  à  mesure  qu'elles  se  produiront.  (Adopté). 

Commissions,  —  Membres  à  élire. 

M.  le  SECRÉTAIRE-GÉNÉRAL  ludiquc  qu'ily  a  lieu  de  nommer 
en  remplacement  de  M.  Ladreit  de  la  Charrière,  décédé,  un 

(1)  Le  nombre  des  membres  correspondants  de  Ja  Société  ne 
peut  être  supérieur  à  100  ;  il  ne  peut  y  en  avoir  plus  de  7  dans 
chaque  ressort  de  cour  d'appel  (art.  3  des  statuts). 
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membre  de  la  commission  chargée  d'étudier  la  question  de 

V Intervention  chirurgicale  chez  les  aliénés. 

M.  le  Di^Dupréestélu. 

Cette  commission  sera  donc  ainsi  composée  :  MM.  le  D** 
Picqué,  président  et  rapporteur  ;  MM.  Lefuel,  Briand  et  Ro- 
cher, membres. 

Il  y  aurait  lieu  également  de  désigner  deux  membres  de 
la  commission  chargée  de  la  question  de  survie  (affaire  Tar- 
bé  des  Sablons)  en  remplacement  de  M.  le  D»*  Bordas,  dé- 
missionnaire et  de  M.  Ch.  Constant,  élu  secrétaire-général. 

M.  leD'*Ghassevantet  M.  Démange  sont  élus. 

Cette  commission  sera  donc  ainsi  composée  :  M.  le  con- 
seiller Lefuel,  président  ;  M.  le  docteur  Chassevant,  rappor- 
teur ;  MM.  Démange,  Thoinot  et  Vibert,  membres. 

M.  Rocher,  vice-président,  informe  les  membres  de  la  So- 
ciété du  deuil  cruel  qui  vient  de  frapper  M.  le  Président 
Motet,  en  la  personne  de  sa  fille  ainée,  mariée  à  M.  Joseph  de 
Gagny.  un  des  membres  les  plus  distingués  du  jeune 
barreau  parisien. 

«  En  présence  de  ces  circonstances  douloureuses  et  sous  le 
coup  de  l'émotion  de  cette  triste  nouvelle,  —  dit  M.  Rocher,  — 
désireux  de  donner  à  M.  le  D'  Motet  un  témoignage  spécial 
de  notre  profonde  sympathie,  comme  aussi  de  l'assurer  que 
tous  les  membres  delà  Société  de  Médecine  légale  de  France 
sont  de  cœur  avec  lui  dan^j  cette  poignante  épreuve,  je 
vous  propose  d'ajourner  à  la  séance  du  mois  prochain  l'exa- 
men des  questions  restant  à  notre  ordre  du  jour.  >»  (Marques 
unanimes  d'assentiment,) 

Personne  ne  demandant  la  parole  sur  les  questi'^ns  por- 
tées à  l'ordre  du  jour,  celles-ci  seront  examinées  dans  la 
prochaine  réunion  du  7  mars. 

M.  le  Secrétaire  général  voudra  bien,  dès  ce  soir.  Informer 
M.  le  Président  de  cette  décision. 


La  séance  est  levée  à  4  h.  1/2. 


Le  Secrétaire  annuel. 
Marcel  Brîand. 
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A  l'issue  de  la  séance,  ^[.  le  Secrétaire  général  a  adressé  à 
M.  le  Président  Motet  la  lettre  suivante  ; 

Cher  Monsieur  est.  très  honoré  Président, 
Je  m'empr«sse  de  vous  faire  part  que  les  membres  de  la  So- 
ciété de  Médecine  légale,  réunis  aujourd'hui  en  séance,  s'asso- 
ciant  de  tout  cœur  à  Tiuimense  malheur  qui  vient  de  vous  frap- 
per, ont  cru  devoir  renvoyer  à  la  prochaine  séance  l'examen 
des  diverses  questions  portées  à  l'ordre  du  jour,  en  témoi^^nage 
de  leur  profonde  sympathie  pour  leur  cher  Président. 

Veuillez  agréer,  Le  Secrétaire-général, 

Charles  Constant. 


QUELQUES  NOTES  DE  JURISPRUDENCE 
SUR 

LA  HERNIE  ET  LES   ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

PAR 

M*  Charles  Constant,  avocat  à  la  Cour  de  Paris. 

Un  arrêt  de  la  cour  de  Cassation  (chambre  des  requê- 
tes) du  23  décembre  1903,  vient  de  déclarer  inapplica- 
ble la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents  du  travail  dans 
un  cas  où  il  s'agissait  d'un  employé  de  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Nord,  un  sieur  D...,  occupé  à  mettre 
du  ballast  entre  les  traverses  sous  les  rails  de  la  voie 
ferrée  et  auquel  était  survenue  une /i^rw/c,  tandis  qu'il 
se  raidissait  pour  éviter  une  chute. 

La  cour  d'Amiens,  dans  son  arrêt  du  29  juin  1901,  a 
pu  —  dit  la  cour  de  Cassation  —  déclarer  la  loi  de  1898 
inapplicable  à  l'espèce,  en  constatant  «  que  l'employé 
«  n'avait  fourni  aucun  effort  considérable  pour  se  rele- 
«  ver  ;  qu'il  était  physiologiquement  prédisposé  à  l'infir- 
«  mité  de  la  hernie  ;  et  en  se  basant  en  même  temps  sur 
«  une  expertise  médicale  déclarant  que  l'ouvrier  n'avait 
yi  pas  été  atteint  d'une  hernie  de  force  dont  la  cause  de- 
«  vrait  être  attribuée  au  travail.  » 

a  Bien  que  la  maladie  —  ajoute  en  terminant  l'arrêt 
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—  se  soit  déclarée  subitement  au  cours  du  travail,  on 
ne  peut  dire  que,  dans  l'espèce,  l'ouvrier  ait  été  victime 
d'un  accident...  » 

.  Cette  décision  récente  nous  a  amené  naturellement  à 
rechercher  quelques  documents  de  jurisprudence  anté- 
rieure et  voici  le  résumé  de  ceux  qui  nous  ont  paru  in- 
téressants à  relever,  aussi  bien  dans  la  jurisprudence  des 
cours  et  tribunaux  français  que  dans  celle  du  Tribi;nal 
fédéral  suisse  et  de  l'Office  impérial  d'assurances  d'Alle- 
magne. 

La  hernie  inguinale  dont  un  ouvrier  est  atteint  à  la 
suite  d'un  effort  fait  dans  son  travail  constitue  un  acci- 
dent donnant  ouverture  à  indemnité,  par  application  de 
la  loi  du  9  avril  1898.  Il  importe  peu  que  l'ouvrier  ait  eu 
antérieurement,  à  l'état  latent,  une  prédisposition  à  la 
hernie.  C'est  ce  qui  résulte  notamment  de  trois  arrêts 
des  cours  de  Rouen,  Besançon  et  Lyon  (1). 

«  Il  y  a  accident  (au  sens  delà  loi  de  1898)  —  dit  la 
cour  de  Rouen  —  non  seulement  au  cas  de  mort  ou  de 
blessures  externes  ou  internes,  mais  encore  au  cas  de 
lésions  physiques  offrant  un  caractère  de  soudaineté, 
sans  qu'elles  aient  été  occasionnées  par  le  plus  léger 
traumatisme,  par  exemple  en  cas  d'asphyxie,  d'empoi- 
sonnement foudroyant,  etc.  —  Il  en  est  ainsi  de  la  her- 
nie^  affection  qui  se  manifeste  parfois  à  limproviste, 
après  un  mouvement  subit,  sans  que  rien  puisse  faire 
prévoir  sa  redoutable  apparition.  —  En  expliquant  l'ac- 
cident par  cela  seul  que  la  constitution  de  D...,  l'aurait 
prédisposé  à  la  hernie,  les  experts  ont  émis  une  opinion 
des  plus  hasardées  et  la  cour  ne  saurait  s'y  arrêter, 
etc..  » 

(l)  C.  Rouen  (2-  Ch.),  30  novembre  1901  ;  —  G.  Bezançon  (!'• 
Ch.),  3  décembre  1901  ;  —  G.  Lyon,  9  janvi(3r  1902. 

3 
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Mais  si  la  hernie  peut  donner  lieu  à  une  indemnité, 
c'est  à  la  condition  que  l'ouvrier  prouve  d'une  manière 
certaine  que  la  hernie  a  été  réellement  occasionnée 
par  le  travail.  C'est  ce  qui  résulte  notamment  d'un  arrêt 
de  la  cour  de  Besançon  du  3  décembre  1901. 

Tel  n'est  pas  le  cas  où  les  constatations  médicales, 
faites  immédiatement  après  l'effort  qui,d'après  l'ouvrier, 
aurait  amené  la  manifestation  de  la  hernie,  n'ont  révélé 
aucune  trace  de  cette  infirmité,  dont  les  symptômes  ne 
se  sont  révélés  qu'ultérieurement. 

Exemple^:  Un  sieur  R.  au  service  d'un  sieur  B., préten- 
dait avoir,  en  soulevant  une  pierre  du  poids  de  30  kilos, 
fait  un  effort  qui  aurait  entraîné  une  hernie. 

Le  surlendemain  du  jour  de  ce  prétendu  accident,  R. 
fut  visité  par  le  docteur  P.,  auquel  il  accusa  exclusive- 
ment une  douleur  au-dessous  du  foie,  mais  ne  parla  pas 
de  hernie. Le  docteur  constata  près  de  la  partie  médiane, 
à  droite,  au-dessous  du  foie,  une  petite  grosseur,  signe 
d'un  peu  d'éventration.  Trois  jours  après,  le  docteur  P. 
visita  de  nouveau  R.  qui  souffrait  toujours  au-dessous  du 
foie,  mais  à  cet  endroit  seulement  et,  n'ayant  plus  trouvé 
trace  de  l'éventration  constatée  à  son  premier  examen, 
le  docteur  poussa  ses  investigations  plus  loin  et  décou- 
vrit une  hernie  inguinale  droite  et  une  pointe  de  hernie 
inguinale  gauche  dont  R. ne  s'était  pas  plaint.Le  docteur 
P.  délivra  un  certificat  à  la  date  du  7  juillet  constatant 
que  le  blessé  du  2  juillet  était  guéri  et  pouvait  réprendre 
ses  travaux  le  9. 

Postérieurement  à  cette  date,  R.  dut  porter  un  bandage, 
alors  qu'il  n'en  portait  pas  avant  le  2  juillet. Mais  de  l'ex- 
pertise à  laquelle  il  fut  soumis,  il  résultait  que  les  her- 
nies ainsi  constatées  ne  paraissaient  pas  être  la  consé- 
quence de  l'effort  du  2  juillet  1900.  C'est  dans  ces  cir- 
constances que  la  cour  de   Besançon  déclara  qu'il  n'y 
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avait  «  aucune  relation  de  cause  à  effet  entre  cette  affec- 
tion et  l'effort  accompli  au  conrs  du  travail  »  et  rejeta  la 
demande  de  R.  comme  non  justifiée. 

*** 

Il  ne  suffit  pas,  pour  la  responsabilité  du  patron, 
qu'une  hernie  inguinale  de  l'ouvrier  ait  pris  naissance 
au  cours  du  travail,  il  faut,en  outre,la  preuve  que  le  tra- 
vail a  été  la  cause  de  l'issue  de  la  hernie. 

Tel  ne  serait  pas  le  cas  où  l'ouvrier  a  continué  à  tra- 
vailler plus  d'un  mois  sans  solliciter  le  secours  du  mé- 
decin et  sans  porter  de  bandage  et  où  il  ne  s'est  plaint 
de  douleurs  intestinales  que  plus  tard.  Ces  faits  sont 
exclusifs  d'une  origine  traumatique  de  la  hernie.  - 
On  peut  citer  en  ce  sens  une  décision  de  l'Office  impé- 
rial d'assurances  d'Allemagne  en  date  du26  janvier  1894. 

a  L'éclosion  soudaine  d'une  hernie  nouvelle,  sous  Tin- 
fluence  d'une  action  violente,  est  en  règle  générale 
accompagnée  de  douleurs  telles  qu'elles  ne  peuvent  être 
cachées  aux  autres  ouvriers  et  que  toute  continuation 
de  travail  est  impossible  sans  bandage...  (1)  »  L'Office  im- 
périal relève  que,  dans  l'espèce  qui  lui  était  soumise,tout 
démontrait  qu'il  s'agissait  d'une  hernie  à  marche  lente 
dont  la  formation  n'avait  été  ni  violente,  ni  soudaine... 
«  En  règle  générale, — affirme  l'Office  d'Allemagne  (2),— 

(1)  Dans  son  rapport  au  Congrès  de  Olten,  Kaufmnn  dit  que, 
en  Allemagn6,une  des  conditions  requises  pour  justifier  une  de- 
mande d'indemnité  est  la  preuve  à  fournir  que  la  hernie  est  sur- 
venue nettement  et  subitement  au  milieu  de  vives   souffrances. 

«  Un  des  symptômes  les  plus  caractéristiques  de  ia  hernie  de 
force  — dit  de  M.  le  D' Sole— est  la  douleur,  non  pas  une  douleur 
vague,  légère,  modérée  comme  on  la  constate  dans  la  hernie  de 
faiblesse,  mais  une  douleur  violente  semblable  à  celle  que  pro- 
duirait un  coup  de  fouet,  douleur  qu'il  est  impossible  de  celer, 
car  elle  arrive  brusquement  et  peut  aller  Jusqu'à  la  syncope. 
Cette  douleur  persiste  les  jours  suivants  et  l'examen  de  la  ré- 
gion reste  douloureux.  » 

(2) Décision  du  13 juillet  1882.  .       .    .' 
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les  hernies  inguinales  se  développent  graduellement 
en  suite  d'un  état  anatomique  congénital  ou  morbide, 
sans  qu'il  soit  possible,  dans  ce  dernier  cas,  de  déter- 
miner Torigine  de  la  maladie.  Leur  issue  est  la  consé- 
quence exclusive  de  la  marche  progressive  de  cette 
prédisposition  naturelle,  indépendamment  de  toute  coo- 
pération étrangère  et  spécialement  d'événements  pré- 
sentant les  caractères  d'un  accident. 

«  Par  suite,  celui  qui  invoque  une  exception  à  cette  rè- 
gle doit  prouver  que  la  hernie  est  sortie  tout  à  coup  par 
le  fait  d'un  événement  déterminé,  lequel  ne  peut  se  ren- 
contrer en  thèse  générale  que  dans  l'une  des  trois  hypo- 
thèses suivantes  :  Y  a-t-il  eu  quelques  circonstances  par- 
ticulières qui  ait  aggravé  Texécution  du  travail  ?.  —  Au 
moment  de  l'apparition  de  la  hernie,  l'ouvrier  se  livrait- 
il  à  une  opération  qui  ne  lui  était  pas  familière  et  qui  exi- 
geait un  effort  immodéré  ?  —  Ou  bien  s'est-il  produit  un 
incident  extraordinaire  qui  ait  été  susceptible  de  déter- 
miner l'issue  soudaine  d'une  hernie  ?...  » 

Dans  l'espèce  qui  lui  était  soumise  (pierre  de  40  kilos 
soulevée  par  un  tailleur  de  pierres  âgée  de 63  ans),  l'Offi- 
cier impérial  se  refuse  à  admettre  que  la  hernie  ait  été  pro- 
duite par  le  transport  ou  par  la  chute  de  ce  bloc  de  pierre. 

a  II  importe  tout  d'abord  de  remarquer  —  dit  la  déci- 
sion —  que  l'ouvrier  B.  est  à  un  âge  où  les  muscles  et  les 
ligaments  sont  relâchés,  surtout  chez  les  gens  qui, 
comme  lui,  se  sont  livrés  toute  leur  vie  à  des  travaux  pé- 
nibles ;  cette  altération  des  tissus  est  de  nature  à  facili- 
ter, beaucoup  plus  que  chez  les  jeunes  gens,  la  sortie  des 
viscères  intestinaux  par  les  orifices  anatomiquement  for- 
més des  parois  abdominales.  Au  surplus,  on  a  relevé 
chez  lui  des  traces  manifestes  d'une  prédisposition  na- 
turelle à  des  hernies  abdominales  ;  les  canaux  ingui- 
naux sont,  ainsi  que  l'on  constaté  les  experts,  d'une  lar- 
geur anormale  et  significative,  le  canal  droit  pouvant 
livrer  passage  à  trois  doigts.  L'ouvrier  B.  est  aussi  at- 
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teint  d'une  hernie  inguinale  gauche  qu'il  prétend  avoir 
également  contractée  le  jour  de  l'accident.  Il  est  à  noter 
que  les  deux  hernies  rentrent  aisément  dans  la  cavité 
abdominale,  ce  qui  est  un  des  caractères  habituels  de  la 
hernie  à  marche  lente,  tandis  qu'on  ne  la  rencontre  que 
fort  rarement  dans  les  hernies  de  force.  —  Mais,  avant 
tout,  le  docteur  P..  insiste  sur  ces  circonstances  de  fait 
que  la  hernie  droite  estplus  grosse  que  la  gauche,  qu'elle 
a  glissé  plus  profondément  dans  le  testicule  et  qu'elle  a 
une  plus  grande  propension  à  descendre  en  avant,  enfin 
que  le  canal  inguinal  droit  est  plus  large  que  le  gau- 
che, d'où  il  conclut  que  la  hernie  droite  est  plus  ancienne 
que  la  gauche.  En  admettant  donc  -  ajoute-t-il—  que  la 
hernie  gauche  se  fût  formée  au  moment  de  l'accident  et 
qu'il  y  eût  eu  à  ce  moment  une  propulsion  violente  d'une 
partie  des  viscères  hors  de  la  cavité  abdominale,  ceux-ci 
seraient  sortis  en  plus  grande  quantité  par  la  hernie 
droite,  déjà  formée,  plutôt  que  de  se  frayer  un  nouveau 
passage  de  l'autre  côté....  (1)» 

,  Ces  considérations  ont  paru  tout  à  fait  convaincantes 
au  Tribunal  allemand,  alors  surtout  que  le  docteur  P,sans 
contester  Texistence  des  douleurs  et  des  nausées  accu- 
sées par  l'ouvrier  B.  lors  de  l'accident  dont  il  se  plai- 
gnait, les  attribuait  à  une  autre  cause  que  la  formation 
brusque  d'une  hernie  de  force. 

(l)  «  La  dimension  delà  hernie— dit  M.  leD'Solé.— est  aussi  im- 
portante à  connaître,  car,  si  nous  n'admettons  pas  avec  Kaufman 
l'origine  non  traumatique  de  toute  hernie  qui  est  plus  grosse 
qu'un  citron  immédiatement  après  sa  formation,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  les  hernies  traumatiques  sont,  en  général,  peti- 
tes et  une  grosse  hernie  doit  éveiller  des  doutes.  Un  autre 
symptôme  très  important  est  l'irréductibilité  de  la  hernie,  sans 
coexistence  de  phénomènes  d'étranglement.  Toute  hernie  irré- 
ductible est  une  hernie  qui  a  contracté  des  adhérences  et,  par 
conséquent,  n'est  pas  récente. 

«  L'examen  de  la  région  opposée  nous  donnera  aussi  d'uti- 
les renseignements,  l*oriflce  du  canal  inguinal  est  toujours  pe- 
tit dans  la  hernie  de  force,  il  est  large  ou  il  s'élargit  facilement, 
dans  le  cas  de  hernie  de  faiblesse.» 
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Depuis  longtemps,  le  Tribunal  fédéral  suisse  a  posé 
les  mêmes  règles.  Dans  un  premier  arrêt  du  5  octobre 
1898,  confirmé  notamment  par  un  autre  arrêt  du  5  juin 
1902,  nous  lisons  :  «  La  sortie  d  une  hernie  peut  être  con- 
«  sidérée  comiaenn  accident^  lorsqu'elle  est  due  à  unévé- 
«  nement  déterminé,  dont  l'époque  peut  être  précisée  et 
«  qu'elle  s'est  produite  subitement.  —  Au  contraire,  elle 
«  doit  être  considérée  comme  une  maladie^  lorsqu'elle 
«  s'est  développée  petit  à  petit  sous  Tinfluence  de  Tacti- 
M  vite  normale  de  l'ouvrier.  » 

C'est  par  application  de  cette  règle  que  le  Tribunal  fé- 
déral suisse  a  décidé,  le  5  juin  1902,  que  l'on  doit  consi- 
dérer comme  un  accidentVà  sortie  d'une  hernie  qui  a  été 
déterminée  par  leffort  extraordinaire  que  l'ouvrier, 
occupé  à  remuer  un  bloc  de  fonte  de  100  à  200  kilos,  a 
fait  pour  retenir  la  masse  de  fonte  qui  menaçait  de  lui 
écraser  les  pieds. 

Les  experts  avaient  bien  reconnu  que  l'ouvrier 
S.  était  prédisposé  à  la  hernie,  mais  «  ce  fait  —  dit  le 
«  tribunal  féd  rai  —  n'empêche  j)as  que  l'effort  fait  par 
«  l'ouvrier  ne  puisse  être  considéré  comme  la  cause  de 
«  la  hernie  constatée  peu  après,  en  tant  que  cet  effort  a 
«  eu  pour  effet  de  changer  la  simple  prédisposition  à  la 
«  hernie  en  une  hernie,  c'est-à  dire  en  tant  qu'il  a  pro- 
«  voquéla  sortie  de  celle-ci,  soit  l'irruption  d'une  partie 
«  de  l'intestin  dans  un  sac  préformé.  » 

Sur  la  question  de  savoir  si  la  sortie  de  la  hernie 
avait  été  déterminée  par  l'effort  que  l'ouvrier  S.  avait 
fait,  les  experts  de  la  compagnie  d'assurance  n'étaient 
pas  d'accord  avec  ceux  du  demandeur  en  indemnité*  Ils 
basaient  leur  opinion  sur  ce  motif  que  S.  n'avait  pas 
éprouvé  de  vives  douleurs  au  moment  de  l'effort  qui  de- 
vait avoir  déterminé  la  sortie  de  la  hçrnie  et  que  l'ou- 
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vrier  S.  n'avait  pas  été  obligé  d'interrompre  immédiate- 
ment son  travail.  Un  autre  expert  ajoutait  que  le  fait  que 
S.  ne  portait  pas  de  bandage  avant  l'accident  ne  permet- 
tait pas  d'admettre  comme  certain  qu'il  n'eût  pas  aupa- 
ravant une  pointe  de  hernie  ou  une  hernie  interstitielle. 

«  Cette  dernière  considération  —  dit  le  Tribunal  fédé- 
ral suisse  —  ne  saurait  infirmer  en  quoique  ce  soit  les 
conclusions  delà  majorité  des  experts  judiciaires.  En 
l'absence  de  toute  preuve  établissant  que  déjà,  avant 
l'accident,  S.  avait  une  pointe  de  hernie  ou  une  hernie 
interstitielle,  les  experts  devaient  nécessairement  partir 
du  point  de  vue  qu'il  n'en  avait  pas.  C'est  ce  qu'ils  ont  fait 
et  leur  rapport  n'est  pas  critiquable  sur  ce  point. 

«  Quant  au  fait  que  S.  n'a  pas  éprouvé  de  vives  dou- 
leurs au  moment  de  l'accident,  qu'il  a  pu  continuer  son 
travail  et  que  c'est  seulement  quatre  jours  après  qu'il  est 
allé  consulter  le  docteur  L...,  le  rapport  d'expertise  re- 
connaît qu'il  ne  permet  pas  d'attribuer  à  la  hernie  cons- 
tatée chez  S.  une  origine  purement  traumatique  et  d'en 
voir  la  cause  unique  dans  l'effort  violent  du  17  avril.  11 
admet  par  contre  que  l'absence  de  vives  douleurs  immé- 
diates, et  la  possibilité  de  continuer  le  travail  ne  sont 
pas  incompatibles  avec  la  sortie  d'une  hernie,  sous  l'in- 
fluence d'un  effort  violent,  chez  un  individu  prédisposé 
comme  Tétait  S.,..  » 

Enfin  les  défendeurs  contestaient  à  S.  le  droit  de  ré- 
clamer une  indemmité  pour  diminution  permanente  de 
sa  capacité  de  travail,  par  le  motif  que  l'opération  de 
la  hernie  se  ferait  sans  aucun  danger  et  que,  en  s'y  sou- 
mettant, ilpourrait  redevenir  aussi  valide  qu'auparavant. 

Le  Tribunal  fédéral  Suisse  répond  à  cette  dernière 
objection  en  disant  que  S.  ne  pouvait  être  tenu  de  se 
soumettre  à  une  opération  que  si  Xîelle-ci  était  absolu- 
ment sans  danger  et  si  l'abstention  de  se  faire  opérer  ap- 
paraissait comme  un  obstacle  mis  par  lui-même,  volon- 
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tairement  ou  par  négligence,  à  sa  propre  guérison.  «  Or 
«  —  ditTarrêt  du  5  juin  1902 —  l'opération  de  la  hernie 
«  comporte  une  atteinte  grave  à  l'intégrité  corporelle 
0  du  patient,  atteinte  que  celui-ci  ne  saurait  être  tenu  de 
«  supporter,  même  abstraction  faite  du  danger.  Dans  le 
«  cas  particulier,  du  reste,  rien  n'établit  que  l'opération 
«  de  la  hernie  chez  S.  ne  présenterait  aucun  danger.  » 

Dans  ces  circonstances,  S.  a  été  indemnisé  pour  la  di- 
minution à  permanente  de  sa  capacité  de  travail  et  cette 
diminution  a  été  évaluée  par  les  experts  à  la  proportion 
de  10  à  15  pour  100  et  par  la  Cour  cantonale  à  ce  dernier 
taux. 

Telles  sont  les  différentes  espèces  examinées  par  la  ju- 
risprudence tant  en  France,  qu'en  Suisse  et  en  Allema- 
gne, qui  nous  ont  paru  intéressantes  à  noter.  Nous  sou- 
haitons que  nos  collègues  veuillent  bien  y  joindre  leurs 
observations  et  nous  signaler  les  faits  de  même  nature 
qui  pourraient  être  soumis  à  leur  appréciation  (1). 


(1)  Dans  une  communicatiou  faite  à  la  Société  médico-chirur- 
gicale du  Brabant,  M.  le  D**  Sole  propose,  dans  l'examen,  au  point 
de  vue  médico-légal,  d'un  hernieux,  de  suivre  la  marche  sui- 
vante : 

1°  Nom,  prénoms,  âge,  profession,  lieu  de  naissance  du  blessé; 
—  2*  Procès-verbal  de  Taccident  ;  —  3*  Maladies  antérieures  ;  — 
4°  Service  militaire  ;  —  5*  L'homme  portait-il  un  bandage?  — 
6»  A-t-il  été  examiné  avant  son  entrée  chez  le  patron  où  il  tra- 
vaille actuellement  ?  —  7*  A-t-il  élé  soumis  à  un  examen  médical 
antérieurement?  —  S"  Quel  genre  de  travail  fait  le  blessé  ?  — 
9*  Le  jour  de  l'accident,  faisait-il  un  travail  s'écartant  de  celui 
qu'il  fait  habituellement?—  10'  A-t-il  cessé  immédiatement  son 
travail  ?  —  U"  Ses  compagnons  ont-Us  remarqué  quelque  chose 
d'anormal  au  moment  de  l'accident  ?  —  12«  Combien  de  temps 
après  l'accident,  l'ouvrier  a-t-il  été  examiné  par  le  médecin  ?  — 
13*  Etat  de  la  région  blessée  ;  —  14*  Etat  de  la  région  opposée. 


Séance  du  lundi  l4  mars  1904. 

Présidence  de  M.  Vallon,  vice-président, 

Le  procès -verbal  de  la  séance  du  8  février  est  approuvé 
sans  observation. 

M.  le  Seckétaire  Général  fait  le  dépouillement  de  la  cor- 
respondance. Il  donne  connaissance  de  la  lettre  qu'il  a 
adressée  à  M.  le  Président  Motet  à  Tissue  de  la  dernière 
séance  (plus  haut,  p.  20)  et  à  laquelle  M  le  président  Motet 
a  répondu  en  ces  termes  : 

Monsieur  le  Secrétaire  Général, 

J'ai  été  profondément  touché  du  témoignante  de  sympatliie 
dont  vous  avez  été  l'interprèle,  et  j'ai  l'honneur  de  vous  prier 
d'exprimer  ma  reconnaissance  à  mes  honorés  et  excellents 
Collègues. 

Cruellement  atteint,  je  ne  puis  trouver  un  peu  d'apaisement 
que  dans  la  pensée  que  m.i  douleur  est  comprise.  Je  sais 
combien  a  été  grande,  combien  sincère,  la  part  que  mes  Col- 
lègues ont  prise  à  mon  immense  chagrin,  je  les  en  remercie  de 
tout  mon  cœur. 

Recevez  tout  particulièrement  pour  vous,  Monsieur  le  Secré- 
taire général,  l'expression  de  mes  sentiments  les  plus  distin- 
gués et  tout  dévoués.  A.  Motet. 

M.  Le  Secrétaire  Général  ajoute  que,  en  s'excusant  de  ne 
pouvoir  assister  à  la  séance  de  ce  jour,  M.  le  Président  s'ex- 
prime, en  outre,  en  ces  termes  :  *  J'ai  reçu,  ce  matin,  le  Bul- 
letin de  la  Société  et  j'y  ai  lu  l'allocution  de  M.  G.  Rocher  ; 
je  suis  très  ému  de  tant  de  témoignages  d'affection.  » 

Décès  d'un  membre  correspondant  étranger. 

'.  M.  le  Secrétaire  Général  annonce  qu'il  a  le  regret 
d'avoir  à  faire  part  du  décès  d'un  des  plus  anciens  membres 
correspondants  étrangers  de  la  Société. 

«  M.  le  D""  Jean  F.  Ghauveau  —  dit-il  —  est  décédé  à  New- 
York  au  mois  d'octobre  1903,  après  cinquante  années  de  pra- 
tique médicale  justement  appréciée  de  la  colonie  française  de 
New- York,  dans  laquelle  il  jouissait  de  la  plus  grande  esti- 
me. 

«  Au  lendemain  de  la  fondation  de  la  Société  de  médecine 
légale  de  France,  M.  le  D»*  Ghauveau,  qui  avait  été,  deux  ans 
auparavant,  un  des  fondateurs,  avec  M.  le  docteur  Finelle, 
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de  la  Société  médico-légale  de  New  York,  envoyait  à  notre 
jeune  Société  une  lettre  en  date  du  5  mai  1868  dans  laquelle 
il  exprimait  tout  le  plaisir  qu'il  ressentait  d'apprendre 
qu'en  France  une  société  venait  d'être  fondée  ayant  le  même 
but  qn©  celle  de  New- York  :  «  Nous  vous  tendons  une  main 
«  cordiale  et  fraternelle  ».  disait  M.  le  D''  Chauveau»  et  c^est 
pour  cépondre  à  ces  sentiments  de  bonne  conflraternité 
que  M.  le  D^  Chauveau  fut  proclamé  membre  correspondant 
étranger  de  notre  Société  (1). 

«  En  apprenant  le  décès  de  M.  le  D»*  Chauveau,  je  me 
suis  empressé  d'exprimer  nos  plus  sympathiques  condo- 
léances à  son  fils  {inarques  d'approbation),  qui  exerce  aussi 
la  profession  de  médecin  et  qui  continue  à  New- York  auprès 
de  la  colonie  française  les  traditions  d'honneur  et  de  dé- 
vouement que  lui  a  léguées  son  père.  » 

A  la  suite  de  cette  communication,  la  Société,  dans  le  but 
de  perpétuer  le  souvenir  du  regretté  docteur  Chauveau,  pro- 
clame son  fils  membre  correspondant  étranger  de  la  Société 
de  médecine  légale  de  France. 

Membres  correspondants  nationaux. 

M.  le  Secrétaire  général  rappelle  à  la  Société  que  onze 
vacances  de  membres  correspondants  nationaux  ont  été  décla- 
rées dans  la  d<^rnière  séance,  mais  qu'il  y  a  lieu  de  rectifier 
deux  erreurs  dans  la  répartition  indiquée  au  BuUetin  (plus 
haut,  p.  18):ô)  il  n'y  a  pas  lieu  d'attribuer  une  place  dans  le 
ressort  de  la  cour  de  Rennes  qui  comprend  actuellentent 
sept  men)bres  correspondants;  b)  le  ressort  de  Besancon  n'a 
droit  qu'à  une  place,  au  lieu  de  deux.  En  conséquence,  la 
répartition  des  11  candidats  à  élire  se  fera  de  la  façon  sui- 
vante : 

2  dans  le  ressort  de  la  cour  d'Ageja. 
1        —  —  d'Angers. 

1        —  —  de  Besançon. 

1  —  —  ^e  Gaen. 

2  —  —  do  Dijoja. 
1       —                  —  de  Douai. 

1  —  —  de  Rouen. 

2  —  -—  de  Toulouse. 

(1)  Séance  du  11  juin  1868  ;  Bulletin  de  la  Société,  T.  I.,  p.  84. 
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D'autre  part,  la  Société  ayant  reçu  des  lettres  de  candida- 
ture de  MM.  Guilhem  (Toulouse),  Dresch  (Foix),  Orliac 
(A^en),  Pujos(Auch),  Didier  (Rouen),  Lagrange  (Chalon-sur- 
Saône),  Gator  (Fleurance),  Miran  (Lectoure)  et  Quioc  (Di- 
jon),  il  est  décidé  que  ces  lettres  seront  transmises,  avec  les 
documents  et  renseignements  qui  y  sont  joints,  à  une  com- 
mission spéciale  chargée  d'examiner  les  titres  de  ces  candi- 
dats. 

Cette  commission  est  ainsi  composée  :  MM.  Lefuel,  pré- 
sident; Granjux,  rapporteur;  Socquet,  membre. 

Toutes  autres  candidatures  qui  seront  posées  ultérieure- 
ment seront  également  transmises  à  cette  commission . 

Subvention  du  Ministère, 

M.  le  Secrétaire  Général  informe  que,  par  lettre  du 
27  février  1904,  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  a 
annoncé  qu'une  subvention  de  300  fr,  était  accordée  à  la  So- 
ciété pour  Tannée  1904.  Je  me  suis  empressé  —  ajoute-t  il  — 
de  remercier,  en  votre  nom,  M.  le  Ministre,  de  cette  nouvelle 
preuve  de  l'intérêt  que  le  Gouvernement  veut  bien  apporter 
à  nos  efforts  et  à  nos  travaux.  {Approbations  wnanimes,) 

A  la  suite  d&  cette  commuDicatlon^  la  Société  donne  pouvoir 
à  M.  Socquet,  son  trésorier,  de  toucher  la  somme  de  trois  cents 
francs  dont  s'agit,  ainsi  que  celles  qui  pourraient  lui  êlre  allouées 
à  l'avenir  et  d'^eff  donner  quittance. 

Corn  mimicatiom  diverses. 

L'Agence  télégraphique  «  l'Information  »  nous  a  demandé 
de  vouloir  bien  autoriser  un  de  ses  rédacteurs  à  assister  à 
nos  séances,  s'offrant  d'ailleurs  à  insérer  régulièrement  nos 
communications  dans  sa  feuille  quotidienne.  En  remer- 
ciant le  Directeur  de  «  Tlnformation  »  deson  offre,  nous  avons 
autorisé  un  de  ses  rédacteurs  à  assister  à  nos  séances. 

L'œuvre  de  la  Tuberculose  humaine  nous  a  adressé  le  texte 
dés  résoluticHiS  prises  à  Vunanimité  par  son  Comité  médi- 
cal dans  sa  séance  du  21  janvier  1904,  en  les  proposant  à 
notre  assentiment.  L'Œuvre  s'élève  surtout  «  contre  la 
«  réetefifte  q\i\  circonvient  les  tuberculeux  dans  les  journaux 
«  et  ailleurs  et  qui  sont  ainsi  amtenés  à  soigner  leur  atfec- 
«  tion  pendant  de  longs  mois  sans  direction  ni  méthode  et 
«  principalement  avec  le  produit  du  jour  le  plus  tapageur.  )^ 
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Celte  quesUoii  rentrant  dans  la  comoiunication  de  M.  Rocher, 
portée  à  l'ordre  du  jour  de  la  séance,  la  Société  décide  de  ren- 
voyer la  circulaire  de  l'Œuvre  de  la  tuberculose  humaine  à  l'exa- 
men de  la  commission  qui  sera  chargée  d'étudier  les  propositions 
de  M.  G.  Rocher. 

Rédaction  des  feuilles  d  ordonnance. 

M.  Granjux.  —  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de 
la  Société, de  la  part  de  M.  le  D*"  DESESQUELLE,une  petite  bro- 
chure contenant  deux  articles  relatifs  aux  feuilles  d'ordon- 
nance. Dans  cet  article,  M.  Desesquelle  propose  un  moyen 
propre  à  empêcher  l'exécution  par  le  pharmacien  d'ordon- 
nances où  la  signature  d'un  médecin  est  faussement  appo- 
sée. Pour  atteindre  ce  but,  l'auteur  préconise,  pour  les  or- 
donnances contenant  des  toxiques,  l'emploi  par  le  médecin 
d'une  feuille  de  papier  portant  en  tête  son  nom  et  son  adresse 
imprimés  en  double,  à  droite  et  à  gauche.  Le  pharmacien, 
après  avoir  exécuté  la  prescription,  détacherait  le  nom  et 
l'adresse  imprimés  sur  le  côté  droit  de  l'ordonnance  et  le  col- 
lerait sur  le  registre  où  celle-ci  aurait  été  transcrite. 

L'impression  du  nom  et  de  l'adresse  du  médecin  pourrait 
être  fait  par  celui-ci  au  moyen  d'un  timbre  mobile,  qu'il 
porterait  sar  lui,  et  qui  serait  délivré  par  la  préfecture. 

Modification    à  i'articie  41  du  règiement  intérieur 

Rapport  de  M.  le  D»"  Briandau  nom  de  la  Commission  chargée 
d^ étudier  cette  question. 
Messieurs, 

Vous  avez  renvoyé  à  une  Commission  composée  de  MM. 
Briand,  Constant  et  Vallon  une  proposition  tendant  à  modi- 
fier l'article  41  de  nos  statuts,  qui  nous  oblige  à  conserver 
chaque  année  50  exemplaires  de  nos  Bulletins,  c'est-à-dire 
plus  (lu'il  n'est  nécessaire  et  plus  que  notre  bibliothèque  en 
peut  raisonnablement  contenir. 

Votre  commission  s'est  réunie  pour  discuter  la  proposi- 
tion qui  lui  était  soumise.  Elle  me  charge  de  vous  faire  part 
de  ses  résolutions. 

Elle  est  d'avis  de  modifier  l'article  41  en  diminuant  le 
nombre  des  exemplaires  du  Bulletin  que  notre  archiviste 
doit  conserver. 

Le  nouvel  article  41  serait  ainsi  conçu  : 
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Art.  41.  «  Il  devra  rester  en  dépôt  aux  archives  au  moins  dix 
exemplaires  de  la  collection  complète  du  Bulletin,  dont  il  ne  pourra 
être  disposé  sans  une  décision  du  Bureau.  » 

Toutefois,  la  Commission  estime  que,  pour  les  cinq  der- 
nières années,  ce  chiffre  soit  toujours  porté  à  30. 

Elle  vous  demande  en  outre  d'autoriser  notre  Secrétaire 
général  à  disposer  de  tous  les  exemplaires  dépassant  les 
chiffres  ci-dessus  indiqués  et  cela  de  la  façon  suivante  : 

1«  Gratuitement,  en  faveur  des  membres  titulaires  qui  en 
feraient  la  demande. 

2»  Gratuitement,  en  faveur  des  bibliothèques  des  Facultés 
de  Médecine  et  de  Droit,  de  l'Association  des  Etudiants,  des 
Cours  et  tribunaux,  etc. 

3"  Au  prix  qui  sera  fixé  par  le  Bureau,  en  faveur  des  mem- 
bres correspondants. 

4«  A  un  prix  à  débattre,  aux  librairies  qui  voudraient  faire 
l'acquisition  de  tout  ou  partie  du  solde. 

Ces  propositions  sont  adoptées  à  l'unanimité,  et  tous  pouvoirs 
sont  donnés  au  Bureau  pour  assurer  l'exécution  des  résolutions 
ci-dessus  au  mieux  des  intérêts  de  la  Société. 

M.  LE  Secrétaire  général  indique  que,  désormais,  les  col- 
lections du  Bulletin  seront  conservées  dans  un  meuble  spé- 
cial, placé  dans  le  cabinet  de  M.  le  D"-  Floquet  au  Palais 
de  Justice.  Il  invite  les  membres  titulaires  de  la  Société  qui 
désireraient  compléter  leur  collection  du  Bulletin  à  lui  si- 
gnaler, dès  maintenant,  les  volumes  qui  leur  manquent  afin 
de  leur  donner  de  suite  satisfaction. 

A  propos  des  médecins  dits  assermentés. 

M.  Lefuel.  —  A  la  séance  du  9  novembre  1903,  M.  le  D"- 
Floquet  avait  fait  remarquer  que  les  administrations  de  l'Etat 
demandent  aux  candidats  qui  postulent  un  emploi,  un  cer- 
tificat d'aptitude  physique  délivré  par  un  médecin  assermenté, 
alors  que  les  lois  et  règlements  sont  muets  sur  ce  que  peut 
être  ce  médecin  assermenté.  A  ce  moment,j'ai  signalé  que  le 
fait  pour  les  médecins  experts  d'être  tenus  à  prêter  serment 
pour  chaque  affaire  était  la  meilleure  preuve  qu'il  n'y  avait 
pas  de  médecins  assermentés. 

Cependant  à  la  séance  suivante  (14  décembre),  M.  le  D»" 
Masbrenier  est  venu  nous  dire  qu*il  était  assermenté  depuis 
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Tannée  1873  par  arrêté  préfectoral  et  qu'il  existait  des  méde- 
cins assermentés  dans  tous  les  départements. 

Dans  ces  conditions,  la  Société  m'a  chargé  d'étudier  la 
question  à  nouveau.  Mes  recherches  sont  restées  longtemps 
infructueuses,  mais  j'ai  fini  par  trouver  un  avis  du  Conseil 
d'Etat  du  29  novembre  1879,  qui  tranche  la  question. 

Voici  cet  avis  qui  mérite  d'être  reproduit  intégralement 
en  raison  de  son  importance. 

Avis  du  Conseil  d'Etat  du  29  novembre  1879. 

La  Section  des  Finances,  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des 
colonies  du  Conseil  d'Etat,  sup  le  renvoi  ordonné  par  le  Ministre 
des  Finances,  a  pris  connaissance  de  la  liquidation  d'une  pen- 
sion de  699  francs  proposée  en  faveur  de  la  veuve  du  sieur  Serré, 
de  son  vivant  receveur  de  l'enregistrement. 

En  examinant  les  diverses  pièces  de  l'instruction,  la  Section  a 
constaté  que,  conformément  aux  habitudes  du  département  des 
Finances,  le  médecin  qualifié  d'assermenté  est  non  un  médecin 
désigné  spécialement  pour  l'examen  du  fonctionnaire  déterminé 
dont  il  s'agit  et  ayant  prêté  en  cette  qualité  un  serment  particu- 
lier, mais  bien  un  liomme  de  l'art  désigné  d'une  façon  générale 
comme  médecin  de  l'administration  après  un  serment  prêté  une 
fois  pour  toutes.  La  Section  a  même  constaté  que,  dans  la  pré- 
sente affaire,  le  médecin  traitant  se  trouve  être  le  médecin  dit 
assermenté.  Ces  pratiques,  contraires  à  celles  qui  sont  suivies 
par  le  département  de  la  Justice,  ont  pour  conséquence  que  la 
plupart  des  garanties  prévues  par  la  loi  pour  la  concession  des 
pensions  exceptionnelles  et,  en  particulier,  celles  qui  résultent 
d'un  double  examen  médical,  disparaissent  complètement. 

Le  sieur  Serré  étant  mort,  la  Section  a  pensé  qu'il  y  avait  lieu 
d'approuver  la  liquidation  de  la  pension  de  sa  veuve,  alors  que 
toute  nouvelle  instruction  était  impossible  en  fait.  Néanmoins, 
elle  croit  devoir  formuler  des  réserves  exprestes  et  inviter  l'Ad- 
minitration  à  préparer,  dans  le  sens  des  observations  qui  précè- 
dent, une  communication  à  adresser  aux  divers  départements 
ministériels,  relativement  aux  formalités  prescrites  par  l'article 

35  du  règlement  d'administration  publique  du  9  novembre  1853. 

En  résumé,  le  Conseil  d'Etat  estime  que  la  désignation 
comme  expert  d'un  médecin  ayant  prêté  serment  une  fois 
pour  toutes  est  contraire  au  texte  de  la  loi  et  à  son  esprit. 

M.  Masbrenier.  —  L'avis  du  Conseil  d'Etat  est  resté  lettre 
morte.  Les  préfets  se  garderont  bien  de  renoncer  aux  méde- 
cins assermentés,  car  les  médecins  des  administrations  ne 
pourraient  s'astreindre  à  aller  prêter  serment  chaque  fois 
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qu'ils  ont  à  e^taminer  un  sujet.  Leurs  faibles  émoluments  ne 
leur  permettent  pas  de  perdre  ainsi  leur  tiimps  à  maintes 
reprises» 

M.Lefukl.—  Pour  obvier  à  cet  inconvénient,  il  suffirait  de 
ne  pas  avoir  un  seul  médecin  pour  toutes  les  expertises  ad- 
ministratives mais  d'en  prendre  plusieurs, 

M.  Masbrenier.  —  A  Paris,  on  tourne  la  difficulté  en  dési- 
gnant l'expert  comme  médecin  de  l'administration. 


DES  RECLAMES  MEDICOPHARMACEUTIQUES 

M.  G.   Rocher.  —  Le  l*"'  février  1803,  divers  journaux 
parisiens  inséraient  la  circulaire  suivante  : 

Le  ConseiUer  d'Etat,  Préfet  de  police 
auK  Rédacteurs  des  Journaux. 

Je  m'aperçois  chaque  jour  davantage,  Citoyens,  que  des  Indi- 
vidus qui  n'ont  aucun  titre  ié^al  pour  exercer  ta  Médeolae  et  là 
Pharmacie  font  annoncer  dans  les  journaux  des  médicaments  et 
des  compositions  dont  refticacité  n*est  nullement  g^arantie.  Gom- 
me la  saaté  des  citoyens  pourrait  être  compromise  par  l'usage 
de  ces  remèdes,  je  vous  recommande  de  n'en  insérer  dorénavant 
les  annonces  dans  votre  Journal  qu'autant  qu'elles  auront  été 
revêtues  de  mon  approbation.  Je  compte  sur  toute  votre  exactitude 
à  vous  cotiformer  à  cette  mesure.  * 

Je  vous  salue. 

Le  Conseiller  d'Etat,  Préfet, 

Dubois. 

Voilà  un  siècle  écoulé  et  la  situation  est  identique. 
Tous  les  organes  de  la  presse  parisienne  ou  provinciale 
étalent  à  leur  quatrième  page  des  articles  Intitulés  : 
«  Causeries  Médicales  »  oii  «  Conseils  du  Docteui*  », 
proclamant  les  résultats  prestigieux  de  médicaments  à 
dénominations  retentissantes  ou  de  traitements  infailli- 
bles pour  les  maladies  les  plus  à  la  mode  ou  les  plus 
invétérées,  avec  assurance  de  guérison  à  courte  échéan- 
ce>  et  le  tout  sous  l'égide  d'un  docteur  X,  Y,  ou  Z. 

Cette  pratique  présente  à  beaucoup  de  points  de  vue 
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les  plus  gravés  inconvénients,  souvent  même  un  véritable 
danger  et,  dans  un  intérêt  général,  sur  la  dénonciation 
faite  par  le  Syndicat  des  Médecins  de  la  Seine,  Monsieur 
le  Procureur  de  la  République  s'est  ému  et  a  désigné  un 
juge  d'instruction  pour  étudier  la  question  et  voir  s'il 
n'y  avait  pas  lieu  de  poursuivre  la  production  de  ces  ré- 
clames. Les  articles  ainsi  répandus  par  la  Presse  sont 
ou  anonymes  ou  signés  de  noms  de  docteurs  apocry- 
phes. 

Il  y  a  lieu  de  rechercher  si  le  fait  de  publier  ainsi  de 
véritables  traitements  de  maladies,  dont  le  diagnostic 
est  donné  avec  détails,  pour  permettre  au  lecteur  de 
penser  reconnaître  les  symptômes  dont  il  se  croit  atteint, 
ne  pourrait  pas  tomber  sous  le  coup  de  poursuites  pour 
exercice  illégal  de  la  médecine. 

Déplus,  la  loi  du  30  novembre  1892,  dans  son  article 9, 
ayant  interdit  d'exercer  sous  un  ^^^wdfonj^we  la  profes- 
sion de  médeciti,  le  fait  de  signer  lesdits  articles  d'un 
faux' nom,  même  au  cas  où  ils  seraient  l'oeuvre  de  per- 
sonnes ayant  le  titre  légal,  paraît  devoir  tomber  égale- 
ment sous  Tapplication  des  peines  édictées  par  l'article  8. 

Enfin,  il  peut  y  avoir  à  rechercher  si  ces  publications 
tendant  à  faire  naître  Tespérance  de  guérisons  chiméri- 
ques ne  pourraient  pas  tomber  sous  l'application  de  Par- 
ticle  405  du  code  pénal. 

Ce  sont  là  une  série  de  questions  d'un  intérêt  g-énéral 
et  social  qui  semble  rentrer  dans  la  compétence  de  la  So- 
ciété de  médecine  légale  et  qui  pourraient  être  renvoyées 
à  Texamen  d'une  commission  spéciale  dont  le  rapport 
serait  ultérieurement  discuté. 

M.  Floquet.—  Il  me  semble  nécessaire,  pour  obtenir  tout 
l'effet  que  se  propose  M.  Rocher,  de  s'attaquer  au  pseudo- 
nyme sous  toutes  ses  formes,  et  notamment  à  celui  qui  sert 
à  abriter  la  réclame  que  l'on  sait  dans  certains  édicules..  On 
n'y  voit  plus  comme  jadis  :  «  Cabinet  du  docteur  Armand  », 
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—  docteur  qui  n'a  jamais  existé  -—  mais  «Cabinet  Armand» 
tenu  par  le  Dr  X... 

M.  Vallon.  —  Cette  modiâcation  dans  la  rédaction  de  ces 
affiches  est  le  résultat  d'une  ordonnance  du  préfet  de  police. 

M.  Rocher.  —La  question  de  l'affichage  dans  ces  édicules 
est  en  litige.  M.  Augagneur,  maire  de  Lyon,  a  pris  un  ar- 
rêté pour  enrayer  cette  publicité  malsaine  ;  mais  cet  arrêté 
n'a  pas  eu  jusqu'ici  grand  effet,  en  raison  des  contrats  de 
publicité  qui  lient  la  ville.  Quand  ils  prendront  fin,  il  faut 
espérer  que  les  nouveaux  cahiers  des  charges  spécifieront 
que  les  affiches  ne  pourront  être  apposées  qu'après  visa  du 
maire. 

M.  Ghassevant.  —  Il  y  a  une  variété  de  pseudonymes  qui 
mérite  encore  d'être  signalée.  Il  s'agit  d'un  médecin  ayant 
deux  noms  reliés  par  une  particule.  Le  premier  nom  est  celui 
porté  sur  son  diplôme  et  sous  lequel  il  exerce  la  médecine 
générale  ;  le  second  lui  sert  pour  se  livrer  à  une  spécia- 
lité ! 

M.  Garnier.  —  En  dehors  des  journaux  et  des  édicules,  il 
y  a  pour  la  réclame  un  mode  de  pénétration  encore  plus 
intensif.  Je  veux  parler  des  brochures,  des  faciscules.Ils 
s'introduisent  partout,  s'infiltrent  de  tous  cotés.  C'est  une. 
inondation,  particulièrement  dangereuse  pour  nos  malades. 
Il  y  a  notamment  une  plaquette  de  New-Yorl^,  traitant 
de  l'hypnotisme  qui  fait  beaucoup  de  mal.  Tous  les  rensei- 
gnements sont,  en  théorie,  donnés  gratuitement:  c'est  ten- 
tant. On  écrit.  Alors  on  est  pris,  et  arrivent  des  Jivres  spé- 
ciaux pour  une  valeur  de  30  à  4U  fr.  Nos  déséquilibré  s  tra- 
vaillent consciencieusement  cette  littérature  et  y  trouvent 
l'occasion  de  dérailler.  Fréquemment  nous  avons  trouvé  cette 
brochure  de  New-York  dans  les  poches  des  individus  qui 
nous  étaient  amenés  à  l'infirmerie  du  Dépôt. 

M.  Vallon.  —  M.  Garnier  a  raison,  il  faudrait  pouvoir 
atteindre  tous  les  modes  de  cette  publicité  de  mauvais  aloi. 

M.  LuTAUD.  —  Il  y  a  des  choses  au  moins  aussi  fortes  à 
l'actif  des  ordres  religieux,  notamment  en  ce  qui  concerne 
Saint-Antoine  de  Padoue. 

M. Rocher. —Les  almanachs  consacrent  des  pages  entières 
à  de  véritables  chapitres  de  pathologie  où   sont  passés  en 
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revue  les  traitements  des  diverses  maladies.  C'est  encore  là 
un  abus. 

M.  Christian.  —  Le  charlatanisme  s'étend  partout,  et  vous 
n'obtiendrez  rien.  Lorsque  le  médecin  diplômé  ne  peut 
guérir  son  malade,  celui-ci  va  chez  les  charlatans,  dont  les 
meilleurs  clients  sont  souvent  les  gens  les  plus  riches. 

M.  Vallon.  —  M.  Christian  est  un  peu  trop  pessimiste  ;  il 
est  certain  que  nous  ne  détruirons  pas  le  charlatanisme, 
mais  on  peut  espérer  en  restreindre  les  déplorables  effets. 
Quand  on  réduit  le  nombre  des  marchands  de  vins  dans  un 
pays,  on  n'empêche  pas  de  se  griser  les  individus  qui  en  ont 
envie  ;  cependant  l'alcoolisme  diminue  toujours  dans  ces  con- 
ditions. 

M.  Masbrenier.  —  Derrière cetle publicité  se  glisse  sou- 
vent l'escroquerie.  C'est  ainsi  qu'un  individu  soignant  par 
correspondance,  soi-disant  gratuitement,  envoyait  contre 
remboursement  des  drogues  dont  la  valeur  réelle  était  si  mi- 
nime que  la  gare  de  Melun  avait  pour  consigne,  en  cas 
de  non  paiement,  de  les  détruire  plutôt  que  de  faire  suppor- 
ter à  l'expéditeur  les  frais  de  retour. 

M.  Christian.  —  Je  ne  suis  pas  trop  pessimiste.  Quand 
j'exerçais  la  médecine  générale,  j'eus  à  donner  mes  soins  à 
la  femme  d'un  juge  de  paix,  qui  avait  fait  une  chute  sur  le 
genou.  Deux  jours  après,  le  mari  me  prévenait  avec  toutes 
sortes  de  précautions  oratoires  qu'on  avait  appelé  une 
rebouteuse  en  renom  :  coût  40  sous  et  une  bouteille  de  vin. 
Une  autre  fois,  le  mari  d'une  pauvre  femme  que  je  soignais 
au  titre  du  bureau  de  bienfaisance  me  demanda  cinq  francs 
pour  aller  consulter  une  somnambule  pour  sa  femme  ! 

M.  Vallon.  —  Les  faits  dont  parle  M.  Christian  rentrent 
dans  l'exercice  illégal  de  la  médecine  et  paraissent  étran- 
gers à  la  question  posée  par  notre  collègue  M.  Rocher.  Ce 
dont  la  Société  est  saisie, ce  senties  réclames  médico-phar- 
maceutiques faites  par  la  voie  de  la  presse  et  tous  autres 
moyens  de  publicité,  et  je  propose  à  la  Société  de  soumettre 
la  question  à  l'examen  d'une  commission. 

Cette  proposition  est  acceptée  à  l'unanimité  et  la  commission 
est  composée  de  MM.  Lefuel,  président  ;  Garnier,  Rocher,  Flo- 
quet,  Leredu,  Georges  BrouarJel  et  Ghassevant,  membres. 
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DU  ROLE  DE  lA  PHOTOGRAPHIE. 

EN  MÉDECINE  LEGALE. 

M.  Christian  rend  Dompte  d'une  récente  brochure  de 
M.  le  professeur  Strassmann  (de  Berlin),  dans  les  termes 
suivants  : 

Déjà  en  1888,  Liman,  dans  la  dernière  édition  de  son 
Traité  de  médecine  légale,  se  demandait  pourquoi  on 
n'appliquait  pas  habituellement  la  photographie  à  l'étude 
et  à  la  description  du  cadavre.  Sander,  Odebrecht  et 
d'autres  émirent  les  mêmes  vœux.  Mais  c*est  Tourdes, 
le  vénéré  maître  de  Strasbourg,  qui,  le  premier  (1862), 
employa  la  photographie  pour  élucider  certaines  ques- 
tions d'identité,  et  aussi  pour  conserver  l'image  de  cer- 
taines pièces  intéressantes.  J'ai  été  heureux  de  voir  un 
savant  allemand  rendre  cet  hommage  à  un  Français  :  le 
fait  est  assez  rare  pour  que  je  le  signale  en  passant. 

Il  est  très  facile  à  M.  le  professeur  Strassmann  de  mon- 
trer tous  les  avantages  de  la  photographie  appliquée  aux 
recherches  de  médecine  légale  et,  comme  il  le  fait  remar- 
quer, aucune  description,  si  fîdèle  et  si  bien  faite  qu'elle 
soit,  ne  saurait  égaler  la  précision  et  la  fidélité  de  l'é- 
preuve photographique.  Un  cadavre  étant  découvert  avec 
présomption  de  crime,  de  suicide  ou  d'accident,  il  serait 
de  la  plus  haute  importance  de  le  photographier  dans  la 
position  où  il  a  été  découvert,  avant  que  personne  Tait 
déplacé;  et  dans  le  milieu  exact  où  il  se  trouve  mille  par- 
ticularités intéressantes  seraient  ainsi  notées,  qui  n'exis- 
tent plus  quand  le  cadavre  a  été  transporté  sur  la  table 
d'autopsie.  Bien  souvent  une  seule  de  ces  particularités 
suffirait  pour  orienter  l'expert. 

Malheureusement,  il  est  bien  difficile  d'obtenir  un  pa- 
reil résultat.  Que,  dans  un  centre  universitaire,  pourvu 
d'un  institut  médico-légal  et  d'un  personnel  rompu  aux 
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expertises,  il  soit  relativement  facile  d'arriver  à  photo- 
graphier les  objets  sur  lesquels  porte  Texamen,  comment 
espérer  qu'il  en  puisse  être  ainsi  dans  les  petites  locali- 
tés où  tout  manque,  matériel  et  personnel.  Sanscompter, 
et  c'est  encore  une  considération  importante,  les  frais  asr 
sez  considérables  que  toutes  ces  recherches  ne  manque- 
raient pas  d'entraîner  ? 

M.  le  professeur  Strassraann  énumère  toutes  les  cir- 
constances où  la  photographie  peut  rendre  les  plus  grands 
services  au  médecin  expert.  Personne  ne  le  contredira. 
Je  ne  veux  pas  le  suivre  dans  toutes  ses  considérations. 
Un  point  cependant  m'a  frappé,  et  je  crois  intéressant  de 
le  relever.  Souvent  la  photographie  révèle  des  particula- 
rités qui  échappent  à  l'œil  nu.  En  voici  deux  exemples 
bien  curieux  : 

Une  dame  va  se  faire  photographier  :  l'épreuve  néga- 
tive réussit  admirablement  ;  mais,  à  l'épreuve  positive, on 
remarque  que  la  peau  du  visage  et  des  mains  est  criblée 
de  points  noirs.  L'artiste  s'imagine  que  sa  plaque  a 
un  défaut,  et  il  recommence  l'épreuve,  une  fois,  deux  fois. 
Toujours  même  résultat.  Finalement,  il  tire  Tépreuve  dé- 
finitive, et  quand,  deux  jours  après,  il  la  porte  à  sa 
cliente,  il  apprend,  à  sa  grande  stupéfaction,  que  celle-ci 
est  couverte  d'une  éruption  de  variole  !  Ainsi  la  maladie 
s'était  révélée  sur  la  plaque  photographique,  avant  que 
le  médecin  et  l'entourage  l'aient  seulement  soupçonnée. 

L'autre  exemple  se  rapporte  à  un  monsieur  qui  va  se 
faire  photographier  avec  sa  famille  :  il  ne  présente  au- 
cune particularité  dans  sa  physionomie,  ni  dans  la  colo- 
ration de  son  visage,  et  cependant  la  photographie  lui 
donne  l'apparence  caractéristique  de  mulâtre  :  le  lende- 
main, il  avait  une  jaunisse  intense  ! 

En  résumé,  et  nous  serons  tous  d'accord  sur  ce  point 
avec  M.  le  professeur  Strassmann,  il  est  à  souhaiter  que  la 
photographie  joue  un  rôle  de  plus  en  plus  fréquent  dans 
les    expertises  médico-légales.    Quand  on  songe  avec 
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quelle  rapidité,  dans  certains  cas,  la  décomposition  al- 
tère les  tissus  et  les  organes,  dénature  complètement 
leurs  rapports,  on  est  obligé  de  reconnaître  qu'une  pho- 
tographie, faite  dès  le  premier  moment,  faciliterait  sin- 
gulièrement la  tâche  du  médecin  légiste  et  souvent 
empêcherait  des  conclusions  erronées. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  dans  les  cas  de  crimes, 
quand  il  s'agit  de  Texamen  d'un  cadavre,  que  la  photogra- 
phie peut  être  utile.  Dans  les  cas  de  viols,  d'attentats  aux 
mœurs,  une  photographie  bien  fîjite,  sll  est  possible  de 
l'obtenir,  donnerait  des  éléments  certains  d'appréciations 
à  l'expert,  en  lui  révélant  l'image  fidèle  du  membre  viril 
chez  l'homme, de  la  membrane  hyqien  chez  la  femme,  etc. 

Enfin,  même  en  psychiatrie,  on  pourrait,  par  l'examen 
de  la  photographie,  retrouver  la  physionomie  caractéris- 
tique du  paralytique  général,  du  dément  sénile,  de  l'a- 
liéné en  stupeur,  etc. 

«  En  un  mot,  la  photographie  fixe  les  faits  dans  leur 
aspect  invariable  et  apporte  des  documents  d'une  sincé- 
rité absolue  ;  en  second  lieu,  elle  s'est  révélée  comme  un 
précieux  instrument  d'expérience  en  rendant  visible 
l'invisible,  soit  par  action  chimique,  soit  par  simple 
grossissement.  » 

C'est  par  ces  réflexions  que  je  termine,  je  les  ai  trou- 
vées dans  le  dernier  numéro  des  Annales  d'hygiène^  à 
propos  d'un  ouvrage  important  qui  vient  de  paraître  :  La 
photographie  judiciaire^  par  le  D'  A.  Reiss,    Paris  1903. 


DE  L'ALIÉNATION   MENTALE 

COMME    CAUSE    DE  DIVORCE. 

M.  le  D'LuTAUD  pose  à  la  Société  la  question  de  savoir 
si  les  maladies  incurables,  spécialement  l'aliénation 
mentale  reconnue  telle, ne  devraient  par  être  considérées 
comme  une  cause  de  divorce. 

La  question  n'est  pas   nouvelle  ;  elle  a  été  discutée 
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dans  nos  assemblées  parlementaires  et  c'est  en  se  ba- 
sant sur  des  considérations  d'une  haute  portée  morale 
que  nos  législateurs  ont  rayé  la  maladie  parmi  les  cau- 
ses de  divorce. 

Je  sais  bien  qu'on  a  tourné  la  loi  et  qu'il  est  presque 
toujours  possible  d'obtenir  le  divorce  lorsqu'un  des  con- 
joints est  syphilitique,  ou  alcoolique  ;ilyamême  des 
cas  où  le  divorce  a  été  prononcé  lorsque  le  mari  était 
atteint  de  psychose  se  traduisant  par  des  actes  répu- 
gnants de  perversion  génitale.  Dans  ces  cas,  les  consé- 
quences de  l'acte  morbide  sont  considérées  par  les  tribu- 
naux comme  «  sévices  et  injures  graves  »  ;  le  juge  com- 
ble par  son  intelligence  et  sa  juste  appréciation  des  faits 
le  vide  de  la  loi  ;  une  procédure  bien  conduite  peut  tou- 
jours débarrasser  une  femme  d'un  mari  syphilitique,  dé- 
bauché ou  ivrogne. 

Mais  il  existe  d'autres  tares  pathologiques,  plus  gra- 
ves encore,  qui  apportent  à  la  vie  conjugale  les  plus  sé- 
rieuses entraves  et  font  courir  à  l'espèce  le  danger  d'une 
procréation  dégénérée  :  telles  sont  la  tuberculose  et  l'a- 
liénation mentale  qui  sont,  à  mon  avis,  les  seules  affec- 
tions qui  pourraient  être  prises  en  sérieuse  considéra^ 
tion  pour  demander  la  dissolution  légale  du  mariage. 

Avant  d'étudier  ces  deux  affections,  je  désire  me  pro- 
noncer sur  une  question  préalable,  aujourd'hui  fort  dis- 
cutée dans  les  milieux  sociaux  ;  c'est  celle  de  la  décla- 
ration des  m^lsidies  avant  l'union  conjugale. 

Plusieurs  médecins  ont  en  effet  émis  l'opinion  que  les 
fiancés  doivent  mutuellement  se  renseigner  sur  leur  san- 
té avant  de  contracter  mariage  ;  quelques-uns  même 
ont  mis  en  avant  l'institution  d'une  sorte  de  conseil  de  ré- 
vision matrimonial . 

Malgré  toute  ma  bonne  volonté,  il  m'est  impossible  de 
considérer  autrement  que  comme  un  paradoxe  l'idée  qui 
consisterait  à  soumettre  à  un  examen  médical  les  candi- 
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dats  au  mariage  et  surtout  de  donner  une  sanction  lé- 
gale à  cet  examen.  Des  investigations  de  ce  genre  se- 
raient peut-être  acceptées  par  quelques  candidats  du 
sexe  masculin,  mais  quel  est  donc  le  père  de  famille  qui 
les  accepterait  pour  sa  fille  ? 

Je  ne  puis  non  plus  accorder  la  moindre  importance  à 
la  déclaration  volontaire  et  réciproque  que  les  fiancés 
devraient  se  faire  de  leurs  maladies  ou  diathèses  ;  non 
seulement  ces  déclarations  spontanées  ne  cadrent  pas 
avec  nos  mœurs  actuelles,  mais  l'individu  qui  est  atteint 
de  tuberculose,  de  paralysie  générale,  ou  même  d'épi- 
lepsie,  ignore  le  plus  souvent  son  état;  il  peut  également 
de  très  bonne  foi  se  croire  guéri.  Il  faut  se  contenter  de 
recommander  aux  familles  de  pratiquer  avec  le  plus  de 
soin  possible  l'enquête  discrète  que  tout  médecin  doit 
conseiller.  Je  pense  que  dans  aucun  cas  (à  l'exception 
des  maladies  vénériennes),  la  non  déclaration  d'une  ma- 
ladie existant  avant  l'union  ne  peut  être  l'objet  d'une 
instance  en  divorce  lorsque  le  mariage  est  consommé. 

Je  limiterai  donc  mes  observations  aux  affections  qui 
se  sont  développées  apî^ès  le  mariage. 

Un  assez  grand  nombre  de  médecins,  se  plaçant  tan- 
tôt sur  le  terrain  sentimental,tantôtsur  le  terrain  encore 
assez  mouvant  de  la  transmissibilité  des  maladies, 
voudraient  faire  figurer  un  assez  grand  nombre  d'affec- 
tions parmi  celles  qui  peuvent  être  le  point  de  départ 
d'une  instance  en  divorce. 

Les  plus  importantes  sont  la  syphilis,  la  tuberculose, 
le  tabès  et  l'aliénation  mentale. 

Voici  les  raisons  qui  me  font  rejeter  toutes  ces  affec- 
tions à  l'exception  d'une  seule  :  r aliénation  mentale. 

Il  suffit  d'établir  rapidement  un  parallèle  : 

Ainsi  que  son  nom  l'indique,  ïaliéné,  qai  est  le  plus 
souvent  incurable,  est  devenu,  par  la  perte  de  la  raison 
et  des  sentiments  affectifs,  aliéné  au  milieu  ambiant, 
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étranger  k  tous  les  êtres  au  milieu  desquels  il  avait  vécu 
jusqu'au  jour  où  il  a  été  frappé.  Il  ùe  sait  rien,  ne  voit 
rien,  ne  sent  rien  ;il  est  iaseasible  aux  soins  les  plus 
affectueux  ;  c'est  àpeine  s'il  connaît  les  gens  chargés  de 
veiller  à  sa  sécurité  et  de  subvenir  à  sa  vie  matérielle. 
En  est-il  de  même  du  tuberculeux  ou  du  tabétique  ? 
Ceux-ci,  non  seulement  conservent  quelques  chances  de 
guérison  ou  de  retour  à  une  santé  relative,  mais  ils  res- 
tent iotacts  au  point  de  vue  psychologique  ;  leur  état, 
loin  d'exciter  la  répulsion,  augmente  au  contraire  la 
sympathie  de  ceux  qui  les  entourent  ;  s'il  sont  partielle- 
ment atteints  dans  un  de  leur  organe,  ils  conservent  les 
facultés  nobles  et  élevées  qui  sont  l'apanage  de  l'esprit 
humain,  ils  répondent  par  leur  affectueuse  gratitude  aux 
soins  dont  ils  sont  entourés,  s'ils  sont  parfois  frappés 
d'incapacité  physique,  ils  conservent  la  capacité  civile, 
jouissent  de  tous  leurs  droits  et  peuvent  encore  diriger 
utilement  leur  famille  et  les  intérêts  moraux  et  matériels 
dont  ils  ont  la  charge. 

Du  reste,  l'încurabilité  absolue  des  maladies  diathési- 
ques  que  je  viens  d'exposer  n'est  pas  démontrée  et  les 
exemples  de  guérison  de  la  tuberculose  ne  sont  pas  ra- 
res. 11  ne  convient  donc  pas  de  considérer  la  tubercu- 
lose et  les  dialhèses  analogues  comme  causes  de  divorce. 

U aliénation  mentale  est  au  contraire,  à  mon  sens  du 
moins,  la  seule  affection  qui  puissent  être  considérée 
comme  un  motif  suffisant  pour  rompre  l'union  conjugale. 

La  question  a  déjà  été  envisagée  en  1882,  lors  de  la 
promulgation  de  la  loi  Naquet  ;  un  grand  nombre  de 
députés  étaient  disposés  à  considérer  la  folie  comme 
une  cause  de  divorce,  lorsque  intervint  dans  la  discus- 
sion un  médecin  aliéniste,  M.  le  docteur  Blanche  qui, 
opposé  en  principe  au  divorce,  a  cherché  à  en  restrein- 
dre les  applications  et  a  fait  auprès  des  commissions  de 
la  Chambre  et  du  Sénat  des  démarches  qui  ont  malheu- 
reusement abouti. 
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M.  Blanche  a  donné  en  faveur  de  sa  thèse  les  argu- 
ments suivants  : 

1**  Il  y  a  des  exemples,  quoique  rares,  de  guérison  de 
pyschoses  anciennes  ; 

2°  L'aliéné,  par  cela  seul  qu'il  est  aliéné,  ne  peut  faire 
un  acte  quelconque  qui  soit  légalement  valable  ;  or  si  . 
une  demande  en  divorce  était  introduite  contre  lui,  son 
consentement  serait  nul. 

A  Tappui  de  ces  arguments,  M.  Blanche  citait  une 
seule  observation  que  je  résume  brièvement,  d'après 
une  communication  faite  à  l'Académie  de  médecine  dans 
la  séance  du  9  mai  1882  :  Une  dame,  atteinte  de  lypéma- 
nie,  est  restée  quinze  ans  dans  une  maison  de  santé  î 
elle  avait  été  frappée  d'interdiction  et  on  la  considérait 
comme  incurable  ;  elle  à  guéri  cependant  et  a  repris  sa 
place  dans  sa  famille  et  dans  le  monde. 

Le  D'  Blanche  voulait  bien  cependant  reconnaître  que, 
dans  le  plus  grand  nombre  des  cas,le  médecin  peut  affir- 
mer Tincurabilité  de  la  folie  ;  l'opinion  de  cet  aliéniste  a 
cependant  prévalu  malgré  les  assertions  contraires  de 
savants  éminents  parmi  lesquels  il  nous  suffira  de  citer 
le  docteur  Luys. 

Il  me  paraît  temps  de  reprendre  la  question.  Je  n'ai 
certes  pas  lautorité  d'un  aliéniste,  mais  les  faits  que 
j'ai  observés  pendant  ma  carrière  déjà  longue  de  méde- 
cin légiste  m'ont  permis  d'envisager  la  question  au  point 
de  vue  pratique.  Je  citerai  d'abord  quelques  faits  obser- 
vés dans  mon  entourage  immédiat. 

a)  Un  de  mes  confrères,  qui  exerce  dans  une  ville  de 
province,  a  épousé  en  1873  une  jeune  fille  qui  a  présenté, 
cinq  ans  après  son  mariage,  des  signes  de  démence  avec 
lypémanie comme  symptôme  prédominant  ;  les  soins  les 
plus  assidus  etlesplusaffectueuxquelemariaprodiguésà 
sa  femme  pendant  dix  ans  n'ont  eu  aucune  influence  sur 
la  dégénérescence  psychique,  et  la  malade  a  été  internée 
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en  1883.  La  situation  de  notre  confrère  était  d'autant  plus 
malheureuse  que,  dans  la  ville  où  il  exerçait,  la  famille  de 
sa  femme  avait  répandu  le  bruit  que  les  mauvais  traite- 
ments de  la  part  du  mari  avaient  seuls  pu  déterminer  la 
folie.  Il  eut  à  soutenir  de  nombreux  procès  et,  finale- 
ment,dut  abandonner  sa  clientèle  et  aller  exercer  ailleurs. 
Ce  n'est  qu'en  1899  que  la  mort  de  la  malade  lui  rendit 
la. paix  et  la  liberté  et  lui  permit  de  se  constituer  un  foyer 
digne  de  lui.  Ainsi  voilà  un  malheureux  médecin  qui  fut 
pendant  vingt-six  ans  la  victime  de  la  lacune  de  la  loi. 

b)  Voici  un  autre  fait  survenu  dans  une  famille  avec 
laquelle  j'ai  été  particulièrement  lié  : 

Madame  G...  est  mariée  au  capitaine  D...  dans  une 
ville  de  province  dont  je  ne  citerai  pas  le  nom. Le  fiancé, 
qui  habitait  Paris  n'avait  eu  avec  sa  future  que  les  rela- 
tions de  convenance  qui  précèdent  la  plupart  des  maria- 
ges mondains  ;  on  s'était  contenté  de  prendre  les  rensei- 
gnements d'usage  qui  avaient  été  excellents. 

Le  mariage  a  lieu  à  la  mairie,  puis  à  l'église  ;  tout 
se  passe  bien.  A  la  fin  du  bal  qui  terminait  la  fête,  on 
cherche  le  mari;  il  avait  disparu  ;  grand  émoi  dans  la  fa- 
mille et  parmi  les  amis;  mais  toutes  les  recherces  furent 
vaines  ;  la  mariée  dut  se  retirer  seule  et  se  contenter  des 
consolations  de  sa  maman. 

Le  lendemain^  pas  de  nouvelles;  on  fit  faire  par  la  po- 
lice des  recherches  à  Paris  qui  donnèrent  les  résultats 
suivants.  TiC  capitaine  G...  avait  quitté  la  ville  de  pro- 
vince à  la  fin  du  bal  et  avait  pris  le  premier  train  pour 
Paris  ;  de  là,  il  s'était  rendu  chez  une  de  ses  maîtresses 
où  il  était  resté  deux  jours  en  se  livrant  à  toutes  sortes 
d'excentricités  et  gaspillant  quelques  billets  de  raille 
francs  qu'il  avait  pris  sur  la  dot  de  sa  femme.  Il  devînt 
tellement  excité  qu'il  fut  arrêté,  conduit  au  dépôt  et 
enfin  à  Sainte-Anne  comme  aliéné. 

Ce  malheureux  présentait  tous  les  signes  de  la  paraly- 
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sie  générale  ;  après  un  court  séjour  à  Sainte-Anne,  il  fut 
transféré  dans  un  asile  privé  par  les  soins  de  la  famille 
qui  avait  enfin  découvert  sa  retraite.  Il  ne  succomba  que 
sept  ans  après  son  mariage. 

Ainsi  voilà  une  jeune  femme  qui  avait  subi  Tinjure  la 
plus  grave,  qui  avait  été  lésée  dans  son  honneur,  dans 
sa  fortune,  dans  sa  réputation  et  qui  ne  pouvait  cepen- 
dant réclamer  le  divorce  parce  que  son  mari  ét^it  aliéné. 

J*ai  cité  ces  deux  exemples  parce  qu'ils  ont  été  obser- 
vés dans  mon  entourage  immédiat  ;  mais  les  faits  de  ce 
genre  sont  extrêmement  fréquents. 

Le  nombre  des  paralytiques  généraux, qui  entrentdans 
des  familles  honorables  et  présentent  des  symptômes  de 
folie  peu  de  temps  après  le  mariage,  est  considérable  ;  la 
femme  ne  peut  invoquer  le  divorce  et  doit  encore  s'estimer 
fort  heureuse  lorsque  son  mari  n'a  pas  dilapidé  sa  fortune 
pendant  les  premières  semaines  de  l'union  et  lorsqu'une 
conception  malheureuse  ne  l'oblige  pas  à  procréer  une 
postérité  très  probablement  vouée  à  la  dégénérescence. 

On  dira  que,  dans  les  cas  de  paralysie  générale, 
révolution  de  la  maladie  est  assez  rapide  pour  amener 
la  mort  dans  un  délai  relativement  court,  ce  qui  permet 
au  conjoint  de  patienter  puisqu'il  espère  retrouver  rapi- 
dement sa  liberté . 

Mais  c'est  encore  là  une  erreur.  Si  le  plus  souvent  la 
paralysie  générale  évolue  rapidement,  il  existe  des  cas 
nombreux  où  les  malades  séjournent  dans  les  asiles  huit 
ou  dix  années  et  où  la  période  de  démence  ou  de  gâtisme 
se  prolonge  fort  longtemps. 

Puisque  Taffection  est  reconnue  incurable,  pourquoi 
ne  pas  permettre  au  malheureux  qui  n'a  été  uni  que  peu 
de  temps  à  un  individu  déjà,  frappé  au  moment  du  ma- 
riage de  reprendre  sa  liberté  ?  Pourquoi  faire  naître  chez 
celui  qui  soutTre  cette  idée,  toujours  immorale,  qu'il  ne 
sera  délivré  que  par  le  mort  d'un  être  humain? 
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Mais  admettons  que,  dans  la  paralysie  générale,  la 
mort  apporte  une  solution  assez  rapidç  dans  un  grand 
nombre  de  cas  ;  en  est-il  de  même  dans  les  j>sychopathies 
beaucoup  plus  nombreuses,  telles  que  la  manie,  la  mé- 
lancolie, la  lypémanie,  qui  se  traduisent  par  des  lésions 
à  évolution  lente  qui  permettent  à  l'individu  de  survivre 
si  longtemps  â  sa  déchéance  psychique  ? 

Quel  est  celui  d'entre  nous  qui  n'a  pas  observé  dans 
les  asiles  ces  malheureux  déments  qui  parcourent  par- 
fois le  cycle  d'une  longue  existence? 

M.  Luys  a  cité  le  cas  d'un  halluciné  de  bonne  famille 
qui,  pendant  cinquante  années,  a  vécu  dans  un  asile  et 
qui,  durant  ce  long  exil  de  la  vie  sociale,  a  vu  se  dérou- 
ler autour  de  lui  toutes  les  révolutions  du  XÏX^  siècle, 
depuis  1830  jusqu'à  1870,  sans  avoir  le  moindre  souci  de 
ce  qui  se  passait  autour  de  lui. 

J'ai  été  chargé,  par  le  conseil  de  famille  d'une  dame 
anglaise,  de  visiter  une  malade  internée  dans  un  asile 
privé  des  environs  de  Paris.  Je  la  vois  de  temps  en 
temps  ;  elle  est  âgée  de  77  ans  et  vit  dans  le  môme  asile, 
toujours  aliénée,  depuis  1870,  soit  34  années  de  séjour  ! 

Il  serait  oiseux  autant  qu'inutile  de  multiplier  les  ci- 
tations. 

En  somme,  ce  n'est  pas  en  se  basant  sur  des  faits  scien- 
tifiques, mais  sur  une  question  de  sentiment,  que  la  fo- 
lie a  été  rayée  des  causes  qui  peuvent  être  invoquées  en 
faveur  du  divorce.  On  a  apitoyé  le  législateur  sur  l'état 
du  pauvre  aliéné,  abandonné  des  siens,  privé  des  joies 
et  des  consolations  de  la  famille;  on  n'a  pas  voulu  en- 
courager l'abandon  du  malade  par  l'époux  resté  sain. 

En  principe,  le  raisonnement  est  soutenable  ;  je  pense 
comme  beaucoup  d'autres  que  la  maladie^  d'une  façon 
générale,  surtout  lorsqu'elle  est  acquise  pendant  la  com- 
munauté, doit  resserrer  le  lien  conjugal  au  lieu  de  le  re- 
lâcher. Je  considérerais   comme  un  lâche  l'homme  qui 
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abandonnerait  sa  compagne  devenue  tabétiquc,  aveugle, 
sourde  ou  tuberculeuse.  Mais  je  demande  une  exception 
pour  le  fou  qui  n'est  plus  un  malade,  mais  un  disparu  sur 
lequel  se  sont  refermées  pour  toujours  les  portes  d'un 
asile  et  dont  la  situation  sociale  ne  peut  se  comparer,  au 
point  de  vue  de  la  capacité  civile,  qu'à  un  condamné  à  la 
réclusion  perpétuelle;  selon  l'expression  de  Luys,  le  fou 
est  un  mort-vivant. 

Est-il  du  reste  de  l'intérêt  bien  compris  de  Taliéné  de 
maintenir  le  lien  conjugal  qui  relie  un  mort  à  uu  vivant  ? 
Je  ne  le  crois  pas  et  la  simple  observation  des  faits  dé- 
montre le  contraire. 

Que  se  passe-t-il  lorsque  l'un  des  conjoints  atteint  de 
folie  est  interné  ?  La  femme  (ou  le  mari)  suit  d*abord 
l'évolution  de  la  maladie  avec  une  profonde  angoisse  ; 
les  visites  sont  fréquentes,  trop  fréquentes  même  dans 
l'intérêt  d'une  cure  qui  demande  l'isolement;  on  accuse 
le  plus  souvent  le  médecin  de  Tasile  de  vouloir  séquestrer 
le  sujet  en  s'opposant  à  des  visites  qui  ne  font  qu'aug- 
menter l'excitation.  Puis,  le  temps  s'écoule,  les  visites 
sont  moins  fréquentes;  à  la  douleur  du  début,  succède 
une  sorte  de  résignation.  Le  conjoint  demeuré  sain  est 
obligé  de  vaquer  à  ses  occupations,  de  surveiller  les  in- 
térêts compromis  par  la  disparition  ànjou  ;  si  celui-ci  a 
été  placé  dans  un  asile  privé  pour  y  être  entouré  desoins 
et  d'attentions  délicates,  on  trouve  que  «  cela  coûte  bien 
cher  »  ;  on  s'informe,  on  consulte  à  droite  et  à  gauche  ; 
finalement,  dans  un  but  économique,  on  effectue  le  trans- 
fert du  pauvre  aliéné  dans  un  asile  de  l'Etat  où  l'entre- 
tien est  gratuit  ou  bien  meilleur  marché. Une  fois  dément, 
le  malade  ne  tarde  pas  à  être  oublié  et  le  survivant  ne 
fait  plus  que  quelques  rares  visites  :  parfois  même  il 
paie  difficilement  la  pension. 

Ce  tableau  est  absolument  exact  ;  j'en  appelle  au  té- 
moignage de  tous  les  médecins  d'asiles  privés  ou  publics  : 
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sur  cent  déments  qui  végètent  dans  un  asile,  ilyen  aplus 
de  quatre-vingts  qui  sont  abandonnés  de  leurs  familles. 

Si  j'examine  l'intérêt  purement  matériel  de  l'aliéné,  la 
thèse  que  je  soutiens  est  encore  renforcée.  Le  plus  sou- 
vent la  gestion  de  ses  biens  est  abandonnée  par  le  conseil 
de  famille  au  conjoint  resté  sain  ;  celui-ci  touche  les 
revenus  parfois  importants  de  l'interné  et  ne  paie  pour 
lui  qu'une  pension  dérisoire,  nullement  en  rapport  avec 
sa  situation  sociale  ;  parfois  même  une  mauvaise  ges- 
tion amène  la  disparition  de  sa  fortune  et  lèse  les  inté- 
rêts des  ayants  droit. 

Il  y  a  des  aliénés  entretenus  gratuitement  dans  les 
asiles  publics  dont  la  famille  pourrait  parfaitement  payer 
une  pension  et  assurer  plus  de  bien-être  au  maladeiTEtat 
se  trouve  ainsi  lésé. 

Ces  inconvénients  disparaîtraient  si  le  divorce  éta- 
blissait nettement  la  situation  matérielle  de  chacun  ; 
une  séparation  complète  interviendrait  assurant  à 
l'aliéné  la  jouissance  de  ses  revenus,  qui  pourraient  être 
entièrement  employés  à  son  bien-être  matériel.  Si 
le  conjoint  resté  sain  est  riche,  il  n'obtiendrait  son 
divorce  qu'à  la  condition  d'assurer  à  l'aliéné  une  pension 
suffisante  pour  son  entretien  dans  une  maison  de  pre- 
mier ordre. 

Je  dirai  maintenant  quelques  mots  des  intérêts  moraux 
que  soulève  cette  question.  Vous  savez  que  le  principal 
ai^gminent  invoqué  en  faveur  de  la  loi  rétablissant  le  di- 
vorce en  France  consistait  dans  la  situation  moral©  où  se 
trouvait  l'individu  séparé  de  corps  et  placé  dansTimpos- 
sibilité  de  se  remarier.  Un  très  grand  nombre  d'unions 
irrégulières  et  de  naissances  illégitimes  s'observaient 
inévitablement.  Grâce  à  la  loi  de  18S2  un  grand  nombre 
d'unions  illicites  et  de  naissances  ont  pu  être  légitimée». 

Le  même  argument  qui  a  entraîné  le  légisiatenir  îî  y 
a  vingi  ans  n'exiâtte*t'<ii  pas  aujourd'h&i  ? 


__^^ 
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De  quel  droit  veut-on  river  un  iadi  vida  jeune  el  sain 
à  un  être  déchu  pendant  toute  la  durée  de  son  existence. 
Ne  serait-elle  pas  excusable  la  jeune  femme  qui,  après 
avoir  subi  pendant  plusieurs  années  l'horrible  cohabi- 
tation d'un  fou,  nouerait  des  liens  coupables  puisque  la 
loi  lui  refuse  une  libération  qu'elle  accorde  à  d'autres  in- 
fortunes ?  Le  divorce  est  obtenu  aujourd'hui  pour  les 
motifs  les  plusfutiles:  incompatibilité  d'humeur,  injures, 
dilapidation,  etc.,  et  on  le  refuse  à  l'individu  dont  le  con- 
joint, atteint  de  démence  incurable,  a  souvent  con- 
tracté, par  une  vie  de  débauche  antérieure  au  mariag^e, 
le  germe  de  la  folie. 

Je  viens  de  parler  de  démence  et  ce  mot  m'obliafe  à 
dire  quelques  mots  de  la  curabilité  de  la  folie.  Il  est  évi- 
dent que  le  principal  argument,  le  seul,  pour  ainsi  dire, 
invoqué  pour  refuser  le  divorce  dans  le  cas  qui  nous 
occupe  a  été  le  suivant  :  Il  existe  des  cas  où  la  folie  est 
curable  ». 

Je  ne  contredis  point  à  cette  assertion  et  j'ai  d^à  re- 
produit avec  complaisance  le  fait  cité  par  Blanche  dans 
lequel  une  malade,  internée  pendant  15  ans,  a  pu  être 
rendue  à  la  vie  normale.  Quoique  l'observation  manque 
de  détails  scientifiques  et  présente  plutôt  1(>  caractère 
anecdotique,  je  veux  bien  l'admettre. 

Mais  n'est-ce  pas  là  un  fait  exceptionnel  et  tout  à  fait 
rare  ?  Tous  les  aUénistes  ne  aoatils  pas  plus  d'accord 
pour  affirmer  qu'il  est  possible,  lorsque  la  psychose  e-^t 
passée  à  l'état  chronique,  d'établir  le  pronostic  t  Où 
sont-elles  les  observations  authentiques  établissant 
qu'un  individu,  resté  pendant  phisîeurs  années  dans 
l'état  de  démence,  a  pu  ressusîter  et  reprendre  san  rang 
dans  l'état  social  ?  Ne  savez-vous  pas  comme  moi  que 
les  psychopathies  chroniques  coïncident  avec  les  lésions 
cérébrales  et  qu*une  fois  Te  ncêphale  atteint,  la  dégénéres- 
cence suit,  avec  unelenteur  parfois  déconcertante,  l'œu- 
vre néfaste  commencée. 


52  SOCIÉTÉ  DE  MÉDECllNE  LÉGALE  DE  FUANCË 

Il  va  saQS  dire  que  je  ae  demaade  pas  que  les  tribu- 
naux puissent  accorder  de  piano  le  divorce  aussitôt  que 
raliénation  mentale  est  déclarée.  Il  y  a  des  questions 
d'espèces  et  il  a  y  surtout  la  question  du  temps  nécessaire 
pour  établir  un  diagnostic  qui  ne  serait  confié  bien  en- 
tendu qu'à  des  experts  compétents. 

Je  n'aborde  pas  ici  les  «  voies  et  moyens  »,  ni  les  ga- 
ranties dont  la  nouvelle  loi  devra  entourer  l'aliéné  divor- 
cé. Il  est  évident  que  la  séparation  ne  pourrait  être  pro- 
noncée que  lorsque  la  folie  serait  dûment  constatée  et 
l'incurabilité  reconnue  et  que  le  demandeur  devrait  assu- 
rer, dans  la  mesure  de  ses  moyens,  l'existence  matérielle 
dumalade.  C'estaprèss'étreentouréde  tous  les  éléments 
d'appréciation  que  les  tribunaux  se  prononceraient. 

Peut-être  penserez-vous  que  la  question  que  je  viens 
de  traiter  mérite  votre  attention  et  que  la  Société  de  mé- 
decine légale  est  compétente  pour  émettre  un  avis  sur  la 
solution  qu'elle  comporte. 

M.  Constant.  —  L'aliénation  mentale  incurable  est  un  cas 
de  divorce  en  Allemagne.  Je  suis  en  ce  moment  un  procès 
où  le  mari,  originaire  d'Allemagne,  s'est  marié  à  une  Fran- 
çaise devenue  aliénée  depuis  de  longues  années.  Il  a  in- 
troduit une  demande  en  divorce  dans  la  ville  d'Alsace-Lor- 
raiae  où  il  a  contracté  mariage.  Il  aura  certainement  gain 
de  cause  ;  mais  lorsqu'ilfaudra  rendre  le  jugement  allemand 
exécutoire  en  France,  il  se  heurtera  à  la  loi  française  qui 
n'admet  pas  le  divorce  en  pareil  cas. 

M.Vallon.  —Je  crois  être  l'interprète  des  sentimenlsde  la 
Société  en  proposent  de  soumettre  cette  question  à  l'exa- 
men d'une  commission. 

Cette  proposition  est  acceptée  à  l'unanimité  et  la  commis- 
sion nommée  est  composée  de  MM.  Garnier,  Lutaud,  Chris-  • 
tian,  Jacomy,  Leredu. 

Les  autres  questions  portées  à  l'ordre  du  jour  seront  exa- 
minées ultérieurement.  La  séance  est  levée  à  5  h.  45. 

Le  Secrétaire  annuel. 
Granjux. 


Séance  du  11  avril  lOOi. 

Présidence  de  M.  Motet. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  adopté. 

Se  sont  excusés  de  ne  pouvoir  assister  à  la  présente 
séance  :  MM.  Danet,  Socquet  et  Granjux. 

M.  le  Secrétaire  général  annonce  que,  à  l'appui  de  sa  can- 
didature au  titre  de  membre  correspondant  de  la  Société,  M. 
le  D'  Didier  (de  Rouen)  a  fait  parvenir  des  travaux  impor- 
tants de  médecine  légale,  qui  ont  été  transmis  à  la  commis- 
sion des  candidatures. 

M.  le  Président  informe  la  Société  que  l'un  çle  ses  mem- 
bres, M.  le  conseiller  Benoît,  vient  d'être  nommé  président 
de  Chambre  à  la  cour  de  Paris.  «  Je  me  fais  votre  inter- 
prète, —  dit-il,  —  en  lui  adressant  toutes  nos  félicitations 
et  je  vous  propose  décharger  notre  secrétaire  général  de 
lui  exprimer  avec  quel  légitime  orgueil  notre  Société  enre- 
gistre une  nomination  si  bien  justifiée  par  la  science  juridique 
de  son  ancien  président  ».  (Approbations  unanimes.) 

M.  le  Président  fait  part  à  la  Société,  du  Congrès  des  mé- 
decins de  langue  française  de  l'Amérique  du  Nord,  qui  se 
tiendra  à  Montréal  du  28  au  30  juin  prochain.  Le  Président 
de  cette  Association  ayant  invité  la  Société  de  médecine 
légale  de  France  à  participer  à  ce  Congrès  et  à  s'y  faire  re- 
présenter par  un  délégué  officiel,  M.  le  Secrétaire  général 
voudra  bien  exprimer  nos  regrets  de  ne  pouvoir  déférer  à 
cette  invitation  et  envoyer  quelques-uns  de  nos  Bulletins  à 
ladite  association  pour  lui  témoigner  combien  nous  tenons  à 
honneur  d'entretenir  avec  elle  des  rapports  de  bonne  confra- 
ternité. {Adopté,) 

M.  le  professeur  Brouardel  présente  à  la  Société  un  exem- 
plaire de  la  3«  édition  d'un  ouvrage,  excessivement  bien  fait, 
de  M.  S.  Baudry,  professeur  de  clinique  ophtalmologique  à 
rUniversité  de  Lille  :  Etude médico- légale  sur  les  iraumatismes 
de  rœil  et  de  ses  annexes  (1). 

Ce  volume  sera  renvoyé  à  l'examen  de  M.  le  D'  Dehenne, 
qui  voudra  bien  en  présenter  une  analyse  complète  dans  une 
des  prochaines  séances  delà  Société. 

(1)  Paris,  1904  ;  vol.  in- 18,  de  323  pages. 
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Rapport  de  M.  le  D'  6RANJUX,  au  nom  de  la  Gommis- 
sion  chargée  d'examiner  les  candidatures  au  titre  de 
membre  correspondant  de  la  Société. 

En  l'absence  de  M.  le  D*"  Granjux,  M.  le  Secrétaire  géné- 
ral donne  lecture  de  son  rapport,  qui  conclut  à  présenter  : 

1«  Pour  le  ressort  de  la  cour  d'appel  de  Toulouse  :  M.  le  D*" 
GuiLHEM,  professeur  à  la  faculté  de  médecine  de  Toulouse  et 
M.  le  D*"  Dresch,  médecin-légiste  de  l'arrondissement  de 
Foix. 

2°  Pour  le  ressort  de  la  cour  d'appel  de  Rouen  :  M.  le  D»* 
Didier,  médecin  en  chef  de  l'Hôtel- Dieu  de  Rouen. 

3®  Pour  le  ressort  de  la  cour  de  Dijon  :  M.  le  D'  Lagrange, 
expert  du  parquet  de  Chalon-sur-Saône  et  M.  le  D""  Quioc, 
professeur  suppléant  à  l'Ecole  de  médecine  de  Dijon  ; 

4®  Pour  le  ressort  de  la  cour  d'appel  d'Agen  :  MM.  les  doc- 
teurs Puj  os,  d'Auch  ;  Mi  ran,  de  Lectoure;  Gator,  de  Fleu- 
ranceetOrliac,  d'Agen(dans  l'ordre  indiqué  ci-dessus) . 

Le  Président.  —  Conformément  aux  statuts,  le  scrutin  sur 
ces  candidatures  aura  lieu  à  la  prochaine  séance. 

M.  le  Secrétaire  général  ajoute  que  les  vacances  annon- 
cées dans  les  ressorts  d'Angers,  de  Besançon,  de  Caen  et  de 
Douai  restent  ouvertes  et  que  les  candidatures  qui  se  pro- 
duiront seront  renvoyées  à  la  commission  dont  M. le  D»-  Gran- 
jux est  rapporteur  (1). 

EXPERTISE  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE 

PRÉSENCE   DU   MÉDECIN    QUI  A    FAIT    ANTÉRIEUREMENT 
l'autopsie  du    CADAVRE 
M.  le  Secrétaire  général  donne  lecture    d'une  lettre  qui 
lui  a  été  adressée  et  de  laquelle  il  détache  les  passages  sui- 
vants : 

«...  A  roccasion  d'une  expertise  médico-légale  récente,  j'ai 
l'honneur  de  soumettre  à  votre  haute  appréciation  les  faits 
suivants  et  de  vous  demander  si  la  Société  de  médecine-légrale 
n'a  pas,  à  un  certain  moment,  pris  une  décision  au  sujet  de  la 
présence  du    médecin  intéressé  à  une  autopsie. 

«  Lors  du  décès  du  malade,  j'avais,à  ramphithéâtre,fait  mon  au- 
topsie,comme  un  chef  de  service  procède  dans  les  hôpitaux.Vingt 
jours  après,  une  exhumation  ayant  été  ordonnée  et  trois  experts 

(1)  Voir  le  Bulletin  de  mars  1904,  p.  30 et  31. 
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commis  pour  procéder  à  une  nouvelle  autopsie,  M.  le  juge  d'ins- 
truction m'invita  avenir  reconnaître  le  cadavre.  Je  me  rendis  à 
cette  invitation  et,  avant  l'ouverture  de  la  bière,  les  représen- 
tants de  la  Justice  n'étant  pas  encore  arrivés,  l'un  des  experts, 
porte-paroles  de  ses  collègues,  me  pria  de  me  retirer,  une  au- 
topsie médico-légale  n'étant  pas,  dit-il,  une  expertise  contradic- 
toire. 

n  Je  l'informai  que  je  me  trouvais  là  uniquement  par  ce  que 
j'y  avais  été  convoqué  par  le  magistrat  instructeur  et  que  je  ne 
me  retirerais  que  sur  son  invitation.  Le  cercueil  fut  ouvert  et, 
après  avoir  reconnu  le  cadavre,  je  me  retirai  pour  me  confor- 
mer à  leur  désir. 

«  Je  vous  serai  très  obligé  de  vouloir  bien  me  faire  connaître 
si  ces  procédés  sont  bien  ceux  qui  sont  admis  le  plus  généra- 
lement. Je  me  suis  'laissé  dire,  au  contraire,  que  la  Société  avait 
émis  le  désir  que  toutes  les  fois  qu'un  médecin  était  intéressé 
d'une  façon  ou  d'une  autre  dans  une  autopsie,  ce  médecin  devait 
être  invité  ày  assister,  sans  cependant  avoir  la  liberté  de  prendre 
laparole,maispour  setenir  à  la  disposition  des  experts  et  leur 
fournir,  lé  cas  échéant,  tous  renseignements  utiles...  • 

M.  le  Secrétaire  général  ajoute  qu'il  a  répondu  que  la 
présence  du  médecin  ayant  fait  l'autopsie  lui  paraissait  né- 
cessaire lors  de  l'exhumation  du  cadavre,  pour  en  constater 
autant  que  possible  l'identité,  à  plus  forte  raison  si  ce  méde- 
cin a  été  appelé  à  assistera  cette  exhumation,  comme  dans 
l'espèce,  par  le  magistrat  instructeur. 

La  Société  n'a  pas  eu  d'ailleurs  à  s^  prononcer  encore  sur 
cette  question  ;  elle  a  seulement  émis,  dans  sa  séance  du  14 
janvier  1901,  en  matière  d'expertise  ordonnée  dans  les  ins- 
tances  civiles  y  un  avis  aux  termes  duquel  «  les  parties  ont  le 
«  droit,  soit  en  personne,  soit  par  un  représentant  régulière- 
«  ment  muni  de  leurs  pouvoirs,  de  suivre  les  opérations  des 
«  experts  en  faisant  tels  dires  et  réquisitions  que  de 
v<  droit.  »  (1). 

M. le  Professeur  Brouardel. — On  ne  peut  imposer  à  la  justice 
le  devoir  d'appeler  le  médecin  intéressé.à  un  titre  quelconque, 
dans  une  question  d'expertise  criminelle,  à  assister  à  l'autopsie 
du  cadavre  delà  victime.  Quant  à  moi,  j'ai  pris  l'habitude  de 
demander,  dans  des  cas  analogues,  au  juge  d'instruction, 
de  vouloir  bien  autoriser  cette  présence.  Elle  ne  peut,  en 
effet,  que  faciliter  bien  des  choses,car,  avant  de  prendre  note 
des  lésions  observées,  j'en  fais  constater  au  médecin  l'exis- 

(1)  Bulletin  de  la  Société  It^Ol,  p.  5 
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tence,  ce  qui  évite  toute  discussion  technique  à  cet  égard 
quand  TafTaire  vient  ensuite  devant  le  tribunal.  Si  mon  con- 
frère et  moi  ne  sommes  pas  alors  d'accord  sur  l'interpréta- 
tion des  faits  observés,  leur  matérialité  même  ne  peut  au 
moins  être  mise  en  doute.  Je  propose  donc  de  répondre  aux 
questions  posées  dans  la  lettre  dont  M.  le  Secrétaire  géné- 
ral vient  de  nous  donner  lecture  :  qu'il  appartient  au  juge 
d'instruction  seul,  et  sans  qu'il  y  soit  tenu,  de  décider  si  la 
présence  du  médecin,  ayant  fait  antérieurement  et  seul  une 
autopsie,  peut  être  ou  non  autorisée  lorsque  les  pièces  ana- 
tomiques  sont  soumises  à  l'expert  désigné  parla  justice. 
(Marques  d'approbation.) 


LA  HERNIE  ET  LES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL. 

Le  Secrétaire  gkxéral  donne  lecture  d'une  lettre  de  M. 
le  D*^  Jablonski  (de  Poitiers),  membre  correspondant  de  la 
Société,  laquelle  est  ainsi  conçue  : 

«A  propos  des  notes  de  jurisprudence  sur/j  hernie  elles 
accidents  du  travail,  je  vous  demande  à  présenter  les 
deux  observations  suivantes  : 

«  J'ai  observé  en  1902,  à  quelques  jours  d'intervalle, 
deux  cas  de  hernie  qui  ont  donné  Heu  chacun  à  un  pro- 
cès. 

«  Dans  le  premier  cas,  un  ouvrier,  porteur  d'une  her- 
nie inguinale  depuis  vingt-cinq  ans,  avait  été  atteint 
d'étranglement  en  poussant  une  charrette  à  bras.  Trans- 
porté à  l'Hôtel-Dieu  de  Poitiers,  il  y  fut  opéré  et  suc- 
comba deux  jours  après. 

tt  La  Compagnie  d'assurances  prétendit  qu'elle  ne  de- 
vait rien  à  la  famille  de  cet  homme,  la  hernie  existant  de- 
puis longtemps  déjà.  Elle  ajoutait  que  la  déclaration  de 
cette  infirmité  aurait  dû  lui  être  faite  au  moment  de  la 
signature  du  contrat  d'assurances  (c'était  une  assurance 
collective  faite  avec  le  patron),  car  cette  déclaration 
eût  été  de  nature  à  empêcher  d'admettre  cet  individu  au 
bénéfice  de  l'assurance.  Le  Tribunal  en  décida  autre- 
ment et  la  Compagnie  fut  condamnée  à  payer. 
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tt  Dans  le  deuxième  cas,  il  s'agissait  d'un  manœuvre 
qui  fut  frappé  par  un  madrier  et  il  en  résulta  une  forte 
contusion  du  pied  droit.  Pendant  qu'on  le  soignait  pour 
cet  accident  sans  gravité,  il  fut  pris,  au  bout  de  quatre 
ou  cinq  jours,  des  symptômes  d'un  étranglement  her- 
niaire. On  constata  alors  seulement  l'existence  d'une 
hernie  crurale.  Le  malade  fut  envoyé  à  l'hôpital  où  il 
succomba  au  bout  de  trois  jours  sans  avoir  été  opéré 
L'autopsie  ne  fut  pas  faite. 

«  La  Compagnie  d'assurances  refusa  de  payer  l'indem- 
nité en  se  basant  sur  ce  que  cet  homme  n'avait  pas  de 
hernie  avant  son  accident  (contusion  du  pied)  et  que, 
par  conséquent,  l'étranglement  herniaire  survenu  quand 
il  était  déjà  en  traitement,  ne  pouvait  être  considéré 
comme  un  accident  du  travail.  Dans  cette  deuxième  af- 
faire, la  Compagnie  eut  gain  de  cause. 

(S  J'ai  pensé  que  ces  deux  observations  pouvaient  offrir 
un  certain  intérêt  à  la  Société  de  Médecine  légale.  Elles 
semblent  démontrer  qu'un  examen  médical  des  ouvriers 
devrait  être  pratiqué  au  moment  où  le  patron  contracte 
une  assurance  collective.  Je  sais  que  cela  serait  difficile 
et  onéreux  pour  les  Compagnies,  —  d'autant  plus  que 
les  ouvriers  ne  sont  pas  désignés  nominativement  sur 
les  polices  d'assurances,  —  et  cependant,  avec  le  sys- 
tème actueljil  me  paraît  que  les  Compagnies  seront /7re^- 
que  toujours  condamnées  à  payer  des  indemnités  aux  fa- 
milles des  hernieux,  quelle  que  soit  la  cause  qui  ait  pro- 
duit Taccident,  et,  en  vérité,  cela  n'est  pas  juste.  » 

M.  le  Professeur  Brouardel.  —  La  prédisposition  indivi- 
duelle devrait,  à  mon  avis,  entrer  en  ligne  de  compte  dans 
l'appréciation  de  la  responsabilité  pécuniaire  de  l'auteur 
d'un  accident.  Il  ne  me  semble  pas,  en  effet,  équitable  de 
faire  payer  les  deux  yeux  à  un  patron  quand  un  ouvrier  déjà 
borgne  perd  le  second  dans  un  accident  de  travail,  ou  de  ren- 
dre responsable  un  patron  de  la  mort  d'un  tuberculeux  ayant 
succombé  à  la  suite  d'un  accident  dont  les  conséquences  ne 


58  SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  LÉGALE  DE  FRAIICE 

doivent  leur  gravité  qu'à  Texistence  de  lésions  antérieures 
du  poumon.  Il  paraît,  m'a-t-on  dit,  que  cette  conception  de 
réquité  ne  peut  appartenir  à  un  «  esprit  légiste  » . 

Je  crains  qu'une  jurisprudence  contraire  ne  se  tourne  plus 
tard  contre  les  ouvriers,  parce  que  les  patrons  pourront  en 
arriver  à  n'employer  que  des  ouvriers  s'étant  soumis  à  un 
examen  médical,  à  la  suite  duquel  tous  les  tarés  seront  im- 
pitoyablement refusés  dans  les  ateliers.  Il  en  résultera  que 
beaucoup  d'entre  eux  seront  dans  l'impossibilité  de  trou- 
ver du  travail. 

M.  Masbrenier.  —  Souvent  un  médecin  expert,  examinant 
un  blessé,  constate  la  présence  d'une  hernie  ancienne  que  le 
blessé  cherche  le  plus  souvent  à  attribuer  faussement  à  son 
accident  afin  d'en  tirer  bénéfice. 

M.  le  D'  Floquet.  —  La  question  spéciale  des  hernies, 
suites  ou  conséquences  des  accidents  du  travail,  rentre  dans 
la  question  plus  générale  de  savoir  si  les  complications  qui 
ne  sont  pas  les  conséquences  directes  et  naturelles  de  l'ac- 
cident, peuvent  donner  lieu  à  une  allocation  de  dommages- 
intérêts.  La  Société  de  médecine  légale  a  déjà  examiné  cette 
question  générale,  sur  mon  initiative,  dans  sa  séance  du  14 
février  1898.  A  la  suite  d'un  échange  d'observations  entre 
MM.  Benoit,  Descoust,Picqué,  Ladreitde  la  Gharrière, Char- 
les Constant  et  Briand,  il  a  été  reconnu  (1)  qu'il  était  impos- 
sible de  poser  une  règle  en  cette  matière  et  qu'il  était  dès 
lors  inutile  de  nommer  une  commission  pour  étudier  cette 
question.  «On  ne  peut  établir  de  limites  fixes  à  la  responsa- 
bilité—  disait  M.  Benoît —  en  principe,  l'auteur  d'un  accident 
est  responsable  des  conséquences  directes  et  indirectes  de  l'ac- 
cident; mais  il  faut  apprécier  en  fait  chaque  cas  particulier». 
«  Il  serait  donc  dangereux  —  ajoutait  M.  Ch.  Constant —  de 
formuler  des  règles  à  ce  sujet  et  surtout  de  les  voter.  » 

Dans  sa  séance  du  14  mars  1898,  la  Société  revint  sur  la 
question  de  savoir  si  l'auteur  d'un  accident  est  ou  non  res- 
ponsable de  toutes  les  complications  qui  suivent  cet  acci- 
dent, et  M.  le  D»"  Picqué  et  moi,  nous  exprimions  le  regret 
qu'une  commission  n'eût  pas  été  nommée  dans  la  séance  du 
14  février  1898  pour  «  établir  les  limites  de  la  responsabilité 
de  l'auteur  d'un  accident,  lorsqu'aux  blessures  de  la  victi- 

(1)  Voir  Bulletin  de  la  Société,  t.  XV,  p.  179  à  184. 
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me  s'ajoutent  des  complications  dues  à  une  affection  cons- 
titutionnelle antérieure  (1).  » 

M.  le  Dr  Charpentier  insista  alors  pour  qu'une  commis- 
sion fût  nommée  et  M.  le  D»*  Picqué  demanda  que  cette 
commission  «  se  borne  à  exposer  des  faits  sans  formuler  de 
conclusion.  » 

C'est  dans  ces  conditions  qu'une  commission  fut  nomm  ée. 
Composée  de  MM.  Briand,  Constant,  Floquet,  Jacomy  et 
Picqué,  elle  ne  s'est  jamais  réunie;  mais  il  serait  possible, 
aujourd'hui,  en  la  complétant,  de  l'invitera  étudier  tous  les 
faits  analogues  qui  lui  seraient  signalés. 

M.  le  Président  propose  d'adjoindre  à  la  commission  nom- 
mée en  1898  M.  le  professeur  Brouardel  et  M.  le  docteur  Lau- 
gier  et  de  désigner  M.  Leredu  en  remplacement  de  M.  Ch. 
Constant,  qui  en  fait  partie  de  droit,  en  qualtté  de  secrétaire 
général.  (Adopté). 

La  note  de  M.  Jablonski  et  toutes  communications  analo- 
gues seront  renvoyées  à  la  commission  ainsi  composée. 


ARRACHEMENT  TOTAL  DE  LA  LANGUE  PRATIQUÉ 
PAR  UNE  FEMME  SUR  ELLE-MÊME  —  GUÉRISON 
—  CONSERVATION  DE  LA  PAROLE 

M.  le  Professeur  Brouardel  fait  à  la  Société  la  communi- 
tion  suivante  : 

Il  y  a  quelques  années,  M.  le  docteur  Gérard-Mar- 
chand m'avait  remis  une  pièce  anatomique  et  une  aqua- 
relle que  je  présente  à  la  Société  de  médecine  légale.  M . 
G.  Marchand  m'avait  à  diverses  reprises  promis  de  me 
donner  Tobservation  et  de  me  faire  voir  la  victime  ;  la 
mort  de  notre  regretté  collègue  ne  me  laisse  plus  l'es- 
poir de  pouvoir  compléter  les  renseignements  qu'il  m'a 
donnés. 

Un  sergent  de  ville  amenait,  un  matin,  à  la  consulta- 
tion de  l'hôpital  Tenon,  sa  femme,  et  apportait  dans  un 
mouchoir  la  langue  de  celle-ci. 

11  dit  au  D""  G.  Marchand  que,  en  rentrant  la  veille  chez 
lui,  il  avait  trouvé  celle-ci  debout,  vaquant  aux  soins  du 

(1)  Voir  Bulletin  de  la  Société,  t.  XV,  p.  1^5. 
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ménage.  Elle  lui  avait  raconté  que  dans  la  journée  elle 
avait  eu  une  violente  crise  de  nerfs  et  que,  pour  faire 
cesser  le  sentiment  de  constriction  qui  TétoufTait,  elle 
avait  plongé  sa  main  jusqu'au  fond  de  la  gorge  et  avait 
arraché  sa  langue.  Celle-ci  était  à  côté  d'elle  sur  la  table. 

Cet  acte  n'avait  été  suivi  que  d'une  hémorrhagie  peu 
abondante. 

M.  G.  Marchand  examina  cette  femme.  Elle  était  anes- 
thésique,  le  réflexe  de  la  gorge  n'existait  pas.  La  surface 
de  la  plaie  était  rosée.  La  langue  elle-même  était  coupée 
par  une  ligne  de  section  très  nette,  en  arrière  des  pa- 
pilles caliciformes,  presqu'au  niveau  du  point  qu'atteint 
le  bord  supérieur  de  Tépiglotte  relevé,  en  arrière  des 
amygdales. 

Dès  ce  premier  examen,  M.  G.  Marchand  constata  que 
cette  femme  pouvait  parfaitement  se  faire  comprendre, 
que  la  parole  était  conservée. 

Ce  fait  fut  confirmé  dans  des  examens  ultérieurs, 
la  mastication  était  plus  gênée  mais  encore  assez  facile. 

La  guérison  fut  très  rapide.  La  presqu'intégrité  de  la 
parole  persista. 

Je  n'ai  pas  trouvé  dans  la  littérature  médicale  d'autre 
cas  d'arrachement  volontaire  de  la  langue  ;  aussi, malgré 
les  lacunes  que  j'ai  signalées  plus  haut,  j'ai  pensé  qu'il 
était  intéressant  de  faire  connaître  celui-ci. 

Nous  connaissons  les  plaies  de  la  langue  survenues  à 
la  suite  de  coups  de  feu,  suicide,  ou  homicide,  mais  nous 
ne  trouvons  de  comparable  à  notre  observation  que  les 
plaies  consécutives  à  des  chutes  sur  le  menton,  la  lan- 
gue étant  entre  les  dents,  les  morsures  de  la  langue 
par  autrui,  ou  par  la  personne  elle-même  pendant  la 
mastication,  ou  pendant  des  accès  d'épilepsie  ou  d'é- 
clampsie,  mais  dans  aucun  des  cas  que  j'ai  relevés  il 
n'y  avait  un  arrachement  de  la  langue  aussi  complet. 

Ce  qui  frappe  dans   ces  observations,  c'est  la  béni- 
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gnité,  quelquefois  absolue,  des  traumatismes  les  plus 
graves  de  la  langue.  La  guérison  est  rapide,  les  acci- 
dents infectieux  extrêmement  rares. 

Notons  que  Maschka  signala  un  fait  de  Billroth  dans 
lequel  la  parole  fut  conservée  après  une  amputation 
complète  de  la  langue.  Ce  fait  est  à  rapprocher  du  cas 
présent. 

Je  cite  les  observations  suivantes,  se  rapportant  à  des 
plaies  traumatiques  de  la  langue  survenues  chez  des 
individus  non  épileptiques. 

I.  Chute  sur  le  menton,  -r-  Division  transversale  de  la 
langue  (Branca.  Annale  univers,  med.,  1835^  Mildin).  Un 
enfant  de  treize  mois  tomba  sur  le  menton  et  se  coupa  la 
langue  avec  les  dents  de  telle  sorte  que  cet  organe  offrait 
une  division  transversale  complète,  occupant  les  deux 
tiers  de  sa  largeur, à  la  distance  de  six  lignes  de  la  pointe. 
La  moitié  antérieure  de  la  langue,  considérablement 
tuméfiée,  pendait  hors  de  la  bouche.  Suture.  Guérison. 

IL  Chute  du  haut  d'une  chaise.  —  Plaie  de  la  langue 
(D^  Peltier.  Mouvement  médical,  IS90,  p.  68).  Enfant  de 
deux  ans  tombant  du  haut  d'une  chaise  se  fit  avec  les 
dents  une  section  complète  de  la  langue.  Suture.  Gué- 
rison. 

m.  Chute  d  un  échafaudage,  —Plaie  de  la  langue.  (Béreu- 
ger-Feraud.  Ga:{.  des  hop,,  1870,  p.  210j.Un  maçon  tomba 
à  Toulouse,  en  1851,  d'un  échafaudage  et  se  sectionna 
presque  complètement  la  langue  à  deux  ou  trois  centi- 
mètres de  la  pointe.  Section  courbe  à  convexité  anté- 
rieure. Suture.  Guérison. 

IV.  Chute  en  sautant, —  Division  de  la  langue  (Bertrand. 
Ga:{.  des  hop,,  1863, p.  118).  Jeune  homme  vigoureux,  en 
faisant  le  saut  du  tremplin,  tombe  et  se  coupe  presqu'en- 
tièrement  la  langue  à  deux  travers  de  doigt  en  arrière 
de  son  extrémité  antérieure.  De  chaque  côté,  les  deux 
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portions  de  la  langue  qui  s^étaient  trouvées  en  debocs 
des  dents  avaient  été  épargnées.  Suture.  Guérison. 

V.  Congestion  cérébrale  avec  perte  de  connaissance. 
Section  complète  de  la  langue.  (Ibid.).  —  Une  femme  âgée 
de  56  ans  fut,  pendant  son  sommeil,  prise  de  congestion 
cérébrale  avec  perle  de  connaissance,  abolition  du  mou- 
vement et  de  la  sensibilité.  Les  mâchoires  étaient  en 
état  de  constriction  extrême,  impossible  à  vaincre.  La 
langue  était  prise  entre  les  dents  à  peu  près  à  la  réunion 
de  son  tiers  antérieur  avec  les  deux  tiers  postérieurs. 
Section  complète,  excepté  sur  les  bords.  Gruérisoa  sans 
intervention. 

VL  Coup  sur  le  menton.  Plaie  de  la  langue.  {Ibid,),  — 
Un  jeune  homme  reçoit  sur  le  menton  un  coup  de  tête  de 
cheval.  Sa langue,prise entre  ses  dents,fut coupée  trans- 
versalement du  côté  gauche  dans  l'étendue  de  six  à  huit 
lignes.  Suture.  Guérison. 

Wl.Commotion ^section  de  la  langue,{Gdiùi.  The  Lancety 
1860,  I,  p.  494). —  Il  s'agit  d'un  jeune  homme  de  vingt  ans, 
qui  se  trouva,la  langue  sortie  de  la  bouche  par  une  habi- 
tude fâcheuse,  derrière  une  voiture.  Celle-ci  recula  subi- 
tement et  il  en  résulta  un  choc  pour  le  malade,  dont  la 
langue  fut  coupée  presque  par  moitié,  par  la  rencontre 
des  arcades  dentaires.  Suture.  Guérison. 

VIII.  Blessure  grave  de  la  langue, [^^m^eT,  Wiener  med. 
presse^  1878,  p.  561).—  Il  s'agit  d'un  cantonnier  roumain 
employé  à  une  ligne  de  chemin  de  fer  qui  se  présente 
chez  le  D'  Singer  dans  l'état  suivant  :  bouche  remplie  de 
sang  ;  et  en  faisant  ouvrir  celle-ci, on  constata  quelalan- 
gue  était  en  lambeaux  tuméfiée  et  parcourue  oblique- 
ment par  de  véritable&fentes  intéressant  toute  la  substan- 
ce charnue  de  la  langue .  Ces  fentes  étaient  au  nombre 
de  deux.  Elles  partaient  de  la  pointe  de  la  Langue  pour 
aboutir  à  sa  partie  moyenne  ;  dans  leur  directioa,  elles- 
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conversaient  vers  la  base  de  la  langue.  Cette  disposition 
faisait  que  la  langue  était  divisée  en  trois  lambeaux  dont 
le  moyen  formait  une  pyramide  à  sommet  dirigé  en  haut 
et  à  la  base  dirigée  en  bas  ;  les  lambeaux  latéraux  affec- 
taient une  direction  inverse  :  un  quatrième  lambeau  les 
réunissait  transversalement. 

En  somme,  la  langue  était  divisée  en  quatre  lambeaux, 
dont  les  bords  portaient  les  traces  d'une  plaie  par  mor- 
sure, et  aussi  par  déchirement.  Suture.  Guérîson. 

Le  D'  Singer  explique  l'accident  arrivé  à  l'employé  de 
de  la  manière  suivante  :  Réveillé  en  sursaut  par  le  pas- 
sage d'un  train,  le  cantonnier  se  précipita  de  sa  guérite 
pour  arrêter  une  charrette  qui  voulait  traverser  la  voie. 
Le  malade  tomba,  renversé  probablement  par  la  cha- 
rette.  La  langue,  prise  entre  les  arcades  dentaires  pen- 
dant la  chute,  fut  mordue  obliquement;  cette  première  bles- 
sure dut  produire  unesorte  de  tétanisation  de  l'individu  ; 
mais  celui-ci  n*ayant  pas  complètement  perdu  connais- 
sance a  dû  essayer  de  dégager  salangue  plusieurs  fois, 
d'où  de  nouvelles  morsures  et  les  directions  variées  de 
celles-ci. 

Quelle  que  soit  la  valeur  de  cette  explication,  elle 
semble  démontrer,  comme  notre  observation, que  la  lan- 
gue éclate  et  se  déchire  plutôt  à  la  façon  d'un  organe  tel 
que  le  foie  ou  les  reins,  qui  suivrait  le  mode  de  déchirure 
habituel  desrausclfes. 

IX.  Coup  sur  le  menton.  —  Section  de  la  langue  (Hobbs, 
Med,Pressehondon  1887,p.78).Il  s'agit  d'un  laboureur  de 
23  ans,  qui  avait  pour  habitude  de  sortir  la  langue  en 
travaillant  ;  à  la  suite  d'un  coup  fortuit  sur  le  menton, 
la  langue  fut  divisée  presqu'en  deux  moitiés. 

X.  A  côté  de  ces  faits,  où  l'individu  lui-même  coupe  sa 
langue  avec  ses  dents,  on  peut  placer  celui  de  Montagne 
Makuna  [Brit,  med,  Journ,^  1890.  —  Traité  de  chir.  de  Le 
Dentu  et  Pierre  Delbet,t.VI,  p.  359).Un  vieillard, victime 
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d'une  tentative  de  strangulation,  fut  serré  si  fort  à  la 
gorge,  pendant  qu'il  était  couché  dans  son  lit  que  sa  lan- 
gue vint  faire  issue  hors  delà  bouche.  L'assaillant,  qui 
était  ivre,  en  profita  pour  mordre  profondément  la  partie 
de  cet  organe  qui  se  montrait  au  dehors.  Il  en  résulta 
une  blessure  à  bords  déchiquetés  et  dentelés  ayant  la 
forme  des  arcades  dentaires. 

XI.  Je  rappelle  seulement  en  terminant  la  fréquence 
de  la  morsure  de  la  langue  dans  les  accès  d'épilepsie  et 
d'eclampsie.  Chez  une  femme  atteinte  d'eclampsie  (Mat- 
thaï,(Soc.  gynéc.  et  obs., Berlin, 1894),on  ne  s'aperçut  pas 
de  la  plaie  de  la  langue,  c'est  seulement  quand,  deux 
jours  après  l'accouchement, elle  sortit  d'un  état  comateux 
qu'on  vit  l'extrémité  de  la  langue  presque  détachée  par 
une  profonde  morsure.  Cette  partie  de  la  langue  se  mor- 
tifia et  fut  éliminée  le  septième  jour. 

XII.  Le  bout  de  la  langue  peut  être  complètement  dé- 
taché dans  une  crise  d'épilepsie.D'aprèsClarke(Diseases 
of  theTongue,London,1873),au  musée  de  King's  Collège 
existe  une  préparation  provenantd'un  idiot  épileptique  de 
seize  ans,  qui,  dans  une  grave  attaque,  se  coupa  le  bout 
de  la  langue. Le  malade  succomba  à  une  septicémie.(Traité 
déchirurgie.  Article  deMorestin,  t.  VI,  p.  361.) 

J'ai  pensé  que  le  fait  que  je  dois  à  l'obligeance  de  M. 
le  D*^  G.  Marchand  méritait  d'être  signalé,  surtout  parce 
que,dans  des  circonstances  où  Tarrachement  de  la  lan- 
gue n'aurait  pas  une  cause  aussi  bien  établie,  il  aurait 
pu  sembler  difficile  d'admettre  qu'une  personne  pûts'ar- 
lacher  la  langue  à  elle-même. 

J'ajoute  que  pour  que  cet  acte  puisse  être  accompli,  il 
me  semble  qu'il  faut  admettre  l'existence  de  deux  condi- 
tions :  l'insensibilité  de  la  région  et  de  la  contracture  des 
muscles  de  la  langue.  Lorsque  la  langue  est  molle,  il  pa- 
raît difficile  qu'elle  éclate  sous  la  pression  des  ongles  et 
des  doigts,  comme  cela  s'est  produit  dans  notre  cas. 
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Lorsqu'elle  est  contracturée,  le  mécanisme  de  cette  rup- 
ture semble  plus  facile  à  comprendre  et  se  rapprocherait 
de  la  théorie  de  la  rupture  spontanée  des  muscles  de  la 
vie  de  relation,  telle  qu'elle  a  été  établie  par  Farabeuf. 

M.  le  Président,  remercie  M.  le  professeur  Brouardel  de 
sa  très  intéressante  communication,  qui  sera  publiée  dans 
le  prochain  Bulletin  avec  les  deux  planches  annexes  qui 
raccompagnent.  Quant  au  bocal  dans  lequel  la  langue  est 
conservée,  il  sera  déposé  entre  les  mains  de  M.  Ogier,  pour 
le  Musée  de  médecine  légale. 
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Communication  de  M.  E.  Perrin  de  la  Touche, 
Directeur  de  l'Ecole  de  Médecine  et  de  Pharmacie  de  Rennes. 

D'après  une  opinion,  sinon  populaire,  mais  qui  du  moins 
a  été  maintes  fois  émise  devant  moi,  il  y  aurait  une  cer- 
taine parenté  entre  les  cheveux  noirs  et  les  cheveux 
roux  ;  en  ce  sens  que  des  pères  et  mères  à  cheveux  d'é- 
bène  peuvent  donner  naissance  à  des  enfants  «  rouges  » 
et  que  des  parents  roux  peuvent  inversement  procréer 
des  enfants  à  chevelure  très  foncée.  On  m'a  cité  de  nom- 
breuses observations  de  ces  complètes  dissemblances  de 
couleur  entre  les  parents  et  les  enfants  ;  mais  la  pre- 
mière catégorie,  enfants  roux  issus  de  parents  noirs,  se- 
rait de  beaucoup  la  plus  fréquente  et  j'en  connais  per- 
sonnellement plusieurs  cas. 

N'ayant  jamais  fait  aucune  recherche  bibliographique  à 
ce  sujet,  je  ne  sais  si  cette  opinion  est  répandue  en  de- 
hors de  notre  région  et  ce  qu'en  pensent  les  anthropolo- 
gistes  ;  ils  n'ont  certainement  pas  été  sans  s'occuper  de 
cette  question  pleine  d'intérêt  dans  le  problème  de  l'hé- 
rédité des  caractères  physiques. 

Dans  les  très  nombreux  examens  microscopiques  de 
cheveux  que  j'ai  eu  l'occasion  de  pratiquer  dans  diverses 
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expertises  médico-légales,  jai  trouvé,  moi  aussi,  entre 
les  cheveux  noirs  et  les  roux  une  certaine  parenté,  mais 
ici  histologique.  Cest  sur  ce  fait,  que  je  n'ai  vu  signalé 
dans  aucun  article  concernant  Thistologie  des  poils,  que 
je  désire  appeler  aujourd'hui  votre  attention. 

Pour  rechercher  et  comparer  utilement  les  divers  ca- 
ractères microscopiques  des  poils,  il  faut  les  examiner  à 
la  lumière  du  jour,  avec  des  grossissements  d'au  moins 
3(X)  diamètres,  après  montage  dans  la  glycérine  ou  dans 
le  baume  du  Canada,  substances  qui  ne  les  altèrent  pas 
tout  en  les  rendant  transparents  ;  il  est  même  souvent 
utile  d'augmenter  l'intensité  de  l'éclairage  en  se  servant 
d'un  condensateur.  Dans  ces  conditions,  qui  favorisent 
d'autre  part  l'exécution  des  mensurations  micrométri- 
ques, les  divers  facteurs  déterminant  la  teinte  générale 
des  poils  deviennent  d'une  analyse  plus  facile. 

Ne  nous  occupant  pour  le  moment  que  de  la  coloration 
de  certains  poils,  il  est  inutile  de  refaire  ici  la  descrip- 
tion histologique  complète  de  ces  phanères  qui  est  bien 
connue.  En  examinant,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  des 
poils  colorés,  on  voit  nettement,  ainsi  que  l'a  surtout 
bien  précisé  Kœlliker,  que  leur  couleur  est  fournie,  non 
seulement  par  du  pigment  à  l'état  de  granulations  infil- 
trant d'une  façon  plus  ou  moins  confluente  la  moelle  et 
l'écorce,  mais  aussi  par  un  pigment  à  l'état  de  dissolution 
qui  teint  uniformément  les  cellules  épithéliales  intime- 
ment soudées  qui  constituent  la  substance  fondamen- 
tale de  l'écorce. 

Dans  les  cheveux  dont  la  couleur  varie  du  bload  cen- 
dré au  châtain  foncé,  la  substance  fondamentale  de  la 
tige  n'est  que  peu  ou  point  imprégnée  de  matière  colo- 
rante diffuse  et  sa  teinte,  variant  du  blanc  un  peu  gris 
au  jaune-paille,  est  toujours  de  nuance  très  claire.  Au 

(1)  KcELLiKER.  —  Éléments  d'histologie  humaine,  traduction  fran- 
çaise dtiM.  Sée,  1868,  p.  169. 
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contraire,  dans  les  cheveux  roux  et  noirs  ou  bruns  très 
foncés,  le  tissu  fondamental  est  nettement  roux  et  d'une 
teinte  très  sensiblement  identique  dans  les  deux  cas. 
Cette  coloration  plus  foncée,  jaune  rouge,  des  cellules 
épithéliales  fait  naturellement  paraître  moins  noires  les 
granulations  de  mélanine  qui  y  sont  incluses,  quand 
elles  sont  petites  et  isolées,  ne  formant  pas  d'amas. 

Une  telle  analogie  de  coloration  de  la  substance  fon-» 
damentale  dans  les  poils  noirs  et  dans  les  poils  roux 
prête  à  diverses  considérations.  D'abord,  les  cheveux, 
noirs  peuvent  être  logiquement  considérés  comme  des 
cheveux  roux  extrêmement  riches  en  pigment  granu- 
leux, et  les  cheveux  roux,  au  contraire,  comme  des  che- 
veux noirs  ou  bruns  à  pigment  granuleux,  toujours  le 
même  d'après  Garnot  (1),  mais  plus  ou  moins  raréfié 
suivant  la  teinte.  Mais  avant  d'accorder  à  cette  proposi- 
tion, bien  qu'elle  ait  déjà  été  vérifiée  nombre  de  fois,  la 
valeur  d'une  loi,  il  faudrait  qu'elle  fût  étayée  sur  des 
examens  plus  nombreux  encore,  des  chevelures  rousses 
surtout,  car  je  n'ai  pu  en  examiner  jusqu'ici  qu'un  nom- 
bre encore  restreint  et  ne  comprenant  pas  tous  les  ter- 
mes de  la  gamme  de  cette  nuance. 

Malgré  cette  restriction,  les  données  précédentes  per- 
mettent déjà  de  comprendre  facilement  le  mécanisme  de 
la  translormation  physiologique  ou  pathologique  des 
poils  noirs  en  poils  roux  et  inversement.  Ce  changement 
de  coloration  se  réduirait  en  somme  a  une  diminution 
ou  à  une  augmentation  du  pigment  granuleux,  le  tissu 
épithélial  qui  lui  sert  de  substratum  conservant  la  teinte 
due  au  pigment  diffus. 

Les  exemples  de  ces  mutations  de  couleurs  ne  sontpas 
rares.  Vous  avez  certainement  remarqué,  comme  moi, 
que  des  poils  isolés  peuvent  devenir  tout  à  fait  roux  dans 
la  chevelure,  mais   plus  fréquemment  encore  dans    la 

1.  P.  Garnot.  —  Recherches  sur  le  mécanisme  de  la  pigmentation 
Thèse  de  doctorat  es  sciences,  Paris,  1896,  p.  5). 
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barbe,  d'individus  extrêmement  noirs.  Il  est  également 
d'observation  courante  que  chez  des  personnes  qui  ont 
eu  les  cheveux  très  roux  dans  leur  enfance  et  même  pen- 
dant leur  adolescence, ils  deviennent  bruns,  même  quel- 
quefois fort  foncés,  dans  l'âge  mûr. 

Des  affections  locales  ou  même  générales  peuvent, 
cela  est  bien  connu  pour  les  premières,  mais  moins  poul- 
ies secondes,  transformer  en  roux  des  cheveux  noirs. 
Plus  souvent  encore,  notamment  dans  les  maladies  in- 
fectieuses, il  n'y  a  pas  de  décoloration  de  la  par- 
tie libre  du  poil  existante  au  début  de  l'affection. 
C'est  seulement  sa  portion  nouvelle  produite  pendant 
l'état  pathologique  et  après,  pendant  un  temps  quelque- 
fois long,  qui  pousse  rousse,  et  forme,  surtout  dans  les 
grandes  chevelures  féminines,  un  singulier  contraste 
avec  la  portion  ancienne  qui  a  gardé  sa  nuance  foncée. 
L'aspect  est  encore  plus  étrange  peut-être  quand  les  bul- 
bes pileux  ont  recommencé  à  produire  du  cheveu  ayant 
la  coloration  primitive  ;  car  alors,  au  bout  d'un  certain 
temps,il  existe  une  zone  rousse  plus  ou  moins  haute,sui- 
vaut  la  durée  de  la  pousse  dépigmentée,  située  entre  les 
deux  régions  radiculaires  et  apicales  des  cheveux  res- 
tées brunes  ou  noires. Chez  une  femme  à  chevelure  d'un 
brun  très  foncé, ayant  euuae  infection  puerpérale  d'une 
Intensité  moyennej'ai  pu  suivre  l'évolution  puis  la  trans- 
lation progressive  d'un  anneau  roux, de  teinte  acajou  clair, 
haut  d'au  moins  dix  centimètres, qui  maintenant,  au  bout 
de  quatre  années,  atteint  l'extrémité  libre  des  cheveux. 

Dans  une  autre  observation,  chez  une  fillette  de  onze 
ans,  très  brune,  les  cheveux  se  mirent,  au  grand  déses- 
poir de  sa  famille,  à  pousser  rouges  après  une  scarlatine 
très  grave,  compliquée  d'angine  infectieuse,  ayant  mis 
la  vie  en  danger.  Mais  l'évolution  du  phénomène  ne  put 
être  suivie  comme  dans  le  cas  précédent,car  les  cheveux 
aussitôt  rasés  repoussèrent  alors  imméditement  avec 
leur  teinte  ancienne. 
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Après  cet  exposé,  revenant  à  notre  point  de  départ, 
c'est-à-dire  à  l'opinion  populaire  énoncée  au  début,  il 
semblelégitime  de  formuler,au  moins  à  titre  d'hypothèse, 
que  dans  le  cheveu,  l'un  des  caractères  se  transmet- 
tant héréditairement  avec  le  plus  de  régularité,  serait  la 
teinte  de  la  substance  fondamentale  due  à  la  pigmenta- 
tion diffuse  qui  parait  plus  fixe  ;  tandis  que  la  pigmenta- 
tion granuleuse  plus  contingente  présenterait  plus  faci- 
lement des  variations  dans  la  descendance  comme  elle  en 
subit  chez  l'individu.  Mais  tandis  que  les  causes  de  ces 
variations  héréditaires  de  pigmentation  granuleuse  atté- 
nuée ou  exagérée,  faisant  naître  des  enfants  roux  de  pa- 
rents à  chevelures  foncées  et  inversement,  nous  échap- 
pent jusqu'ici  ;  les  causes  occasionnelles  au  moins  de 
Tune  de  ces  mutations,  sont  au  contraire  faciles  à  saisir 
chez  l'individu. Quant  à  la  cause  efficiente  de  la  raréfac- 
tion ou  de  la  disparition  du  pigment  granuleux,  elle  ré- 
side vraisemblablement,  comme  Metchnikoff  (1)  l'a  dé- 
montré pour  la  canitie, dans  des  phénomènes  de  pigmen- 
tophagie. 

M.  Vallon.  —  On  voit  souvent  des  enfants  roux  naître  de 
parents  dont  Tun  est  brun  et  l'autre  blond. 

M.  Brouardel.  —  Le  professeur  Broca  a  publié  un  travail 
sur  les  variations  delà  couleur  des  cheveux  dans  dilîérentes 
races  qui  présente  un  grand  intérêt  médico-légal. 


M.  le  Secrétaire  général  présente  dans  les  termes 
suivants  l'analyse  de  deux  brochures  de  M.  le  D""  Senter 
(Saint-Sever)  et  d'une  observation  de  M.  le  D'  Dufour 
(Marseille),  tous  deux  membres  correspondants  de  la 
Société  : 

(1)  Metchnikoff.  —  Sur  le  blanchiment  des  cheveux  et  des  poils 
annales  de  l'Institut  Pasteur,  t.  XV,  1901,  p.  865). 
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NOTES  ET  OBSERVATIONS  DE  MEDECINE  LEGALE 

Par  M.  le  D'"Sentex  (de  Saint- Sever), 
Membre  correspondant  de  la  Société. 

La  première  des  deux  brochures  que  nous  a  adressées 
M.  le  D'  Sentex  a  été  publiée  en  1877,elle  comprend  seize 
observations  relatives  à  des  attentats  aux  mœurs  et  à  la 
pudeur,  à  des  avortements  et  suppressions  de  parts.  La 
seconde,  publiée  en  1882,  contient  quinze  observations 
concernant  Tinfanticide  et  se  termine  par  une  étude  de 
statistique  sur  l'infanticide  à.  la  Cour  d'assises  des 
Landes  de  1830  à  1879. 

Dans  les  quatre  premières  de  ces  quinze  observations 
(p.  9  à  28), les  recherches  nécroscopiques  ont  donné  à  M.  le 
D""  Sentex  la  certitude  que  la  mort  des  enfants  nouveau- 
nés  était  due  à  une  cause  toute  naturelle  comme  la  syphi- 
lis congénitale  de  la  mère,  le  vice  de  conformation  du 
bassin  de  la  mère,  la  présentation  du  tronc  en  position 
céphalo-iliaque  gauche,  la  version  podalique  spontanée. 

Deux  autres  observations  (p.  29  à  38)  sont  des  exemples 
d'infanticide  par  omission  :  dans  le  premier  cas,  le  nou- 
veau-né succomba  par  suite  de  défaut  de  soins  immé- 
diats ayant  produit  une  hémorrhagie  par  le  cordon  om- 
bilical ;  le  second  cas  est  une  mort  naturelle  par  fai- 
blesse congénitale.  Cinq  autres  observations  (p.  39  à  69) 
offrent  un  spécimen  des  moyens  employés  par  des  mains 
criminelles  pour  amener  la  suffocation,  depuis  l'occlu- 
sion indirecte  au  moyen  d'un  corps  mou  (coussin,  mate- 
las, etc)  jusqu'à  l'occlusion  forcée  au  moyen  d'un  corps 
étranger  violemment  introduit  dans  la  partie  supérieure 
des  voies  respiratoires.  La  douzième  observation  du 
D'  Sentex  est  un  cas  d'infanticide  par  fractures  du  crâne 
et  par  strangulation  ;  la  treizième  relève  la  perforation  et 
Técrasement  de  la  tête  de  l'enfant  au  moyen  d'un  pieu  ; 
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les  quatorzième  et  quinzième  sont  relatives  à  Texamen 
de  débris  d'ossements  découverts  au  domicile  de  deux 
lemmes  accusées  d'infanticide. 

La  variété  de  ces  observations  dit  assez  l'intérêt  qui 
s'attache  aux  travaux  publiés  par  notre  collègue  auquel 
je  me  suis  empressé  d'adresser  les  remerciments  de  la 
Société  pour  son  envoi. 


UN  CAS  DE  MEURTRE  A  L'AIDE  DE  49  COUPS 
DE  COUTEAU. 

Rapport  médico-légal  de  M,  le  docteur  Frédéric  Dufour, 
membre  correspondant  de  la  Société  à  Marseille. 

Ce  meurtre  a  été  commis  en  novembre  1902  et  ce  n'est 
qu'au  mois  d'août  1903  que  les  meurtriers  ont  été  con- 
damnés par  la  cour  d'assises  des  Bouches-du-Rhône.  M. 
le  D""  Dufour  fait  remarquer  que  les  observations  qu'il  a 
été  appelé  à  présenter  dans  cette  espèce  présentaient 
certaines  particularités  médico-légales  :  il  y  avait,  ea 
effet,  à  rechercher  s'il  y  avait  eu  un  ou  plusieurs  assas- 
sins, si  la  victime  avait  lutté  et  dans  quel  ordre  chrono- 
logique les  blessures  avaient  pu  être  faites. 

«  Le  nombre  des  blessures  (49),  leur  situation,  en  des 
endroits  multiples  et  opposés  du  corps  —  dit  notre  dis- 
tingué collègue  —  plaidaient  déjà  en  faveur  d'un  assas- 
sinat commis  par  plusieurs  individus  ;  mais  les  dimen- 
sions très  diverses  des  plaies  (depuis  deux  jusqu'à  huit 
centimètres  de  long)  établissaient  qu'elles  avaient  été 
produites  par  des  armes  différentes,  maniées  par  des 
mains  différentes. 

«  De  même,  en  ce  qui  concernait  la  possibilité  d'une 
lutte  entre  la  victime  et  ses  agresseurs,  il  était  évident 
que  cette  lutte  n'avait  pas  eu  lieu  ;  les  ongles  ne  por- 
taient pas  de  sang  dans  leurs  rainures  ;  sur  les  mains 
les  avant-bras,  il  n'existait  pas  de  plaies   par  instru- 
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meuts  tranchants  ;  au  contraire,  Ton  distinguait,  au  ni- 
veau des  articulations  des  poignets,  des  épaules,  des 
ecchymoses  arrondies  de  la  dimension  d'une  pièce  de 
0,50  à  1  fr.  et  paraissant  avoir  été  produites  par  la  pres- 
sion vigoureuse  des  doigts.  La  victime  était  donc  main- 
tenue pendant  qu'on  la  frappait  et  n'avait  pu  soutenir 
la  moindre  lutte. 

«  Enfin, était-il  possible  d'établir  un  ordre  chronologi- 
que des  blessures  constatées  ;  les  blessures  du  cou  notam 
ment  avaient-elles  précédé  ou  suivi  celles  du  thorax  ? 

«  Les  résultats  fournis  par  l'autopsie  ont  pu  nous  don- 
ner quelques  éclaircissements  sur  ce  point.  Nous  avons 
en  effet  trouvé  peu  de  sang  dans  les  plèvres  et  surtout 
dans  le  péricarde,  et  ceci  nous  porte  à  croire  que  lors- 
que les  poumons  et  le  cœur  ont  été  perforés  ils  conte- 
naient une  faible  quantité  de  sang.  Il  était  donc  vrai- 
semblable d'admettre  la  production  antérieure  d'une  hé- 
morrhagie  abondante  par  les  vaisseaux  du  cou  déjà 
ouverts  ;  de  plus,  le  muscle  cardiaque  était  mou,  flasque 
non  contracture  ;  or,  au  cours  d'une  dizaine  d'autopsies 
où  la  mort  avait  été  déterminée  par  une  plaie  primitive 
du  cœur,  nous  avons  rencontré  le  muscle  cardiaque 
comme  convulsé,  tétanisé  ;  au  contraire,  lorsque  le  cœur 
avait  été  lésé  après  l'ouverture  de  gros  vaisseaux,  il  res- 
tait plutôt  mou  et  flaccide.  Ce  dernier  caractère,  observé 
dans  la  présente  autopsie,  npus  autorisait  à  supposer 
les  plaies  du  cou  et  de  la  tête  comme  étant  antérieures 
à  celles  du  thorax  ». 


Séance  du  0  mai  1904. 

Présidence  de  M.  Motet. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  estadopté.  Se  sont 
excusés  dé  ne  pouvoir  assister  à  la  présente  séance  :  MM. 
Danet  et  Vallon. 

M.  le  professeur  Lacassagns  (de  Lyon),  membre  honoraire 
de  la  Société  ;  M.  le  D»*  Raynaud  (d  Orléans),  membre  cor- 
respondant de  la  Société,  assistaient  tous  deux  à  la  séance, 
ainsi  que  M.  le  D»*  F.  Tissot,  interne  à  l'Asile  de  Villejuif. 

A  Toccasion  du  procès -verbal,  M.  le  D»-  Granjux  fait  la 
communication  suivante,  relative  aux  suicides  par  auto-sec- 
tion linguale  : 

SUICIDE  PAR  AUTO-SECTION  LINGUALE. 

M.  le  professeur  Brouardel  a  communiqué  dans  la  der- 
nière séance  l'observation  d'une  femme  qui  s'était  arra- 
ché la  langue,  avait  guéri  et  conservé  la  parole.  En 
rapportant  ce  fait,  il  s'est  exprimé  ainsi  (1)  : 

ff  Nous  connaissons  les  plaies  de  la  langue  survenues  à  la  suite 
de  coups  de  feu,  suicide  ou  homicide,  mais  nous  ne  trouvons  de 
comparable  à  notre  observation  que  les  plaies  consécutives  à  des 
chutes  sur  le  menton,  la  langue  étant  entre  les  dents,  les  morsu- 
res de  la  langue  par  autrui,  ou  par  la  personne  elle-même  pen- 
dant la  mastication,  ou  pendant  des  accès  d'épilepsie  oud'éclamp- 
sie;  mais,  dans  aucun  des  cas  que  j'ai  relevés,  il  n'y  avait  un  ar- 
rachement de  la  langue  aussi  complet.  » 

A  cette  liste  des  conditions  dans  lesquelles  Tamputa- 
tion  de  la  langue  peut  être  réalisée,  on  peut  ajouter  «le 
suicide  par  auto-section  linguale  »  en  usage  en  Indo- 
Chine,  ainsi  qu'il  résulte  d'un  très  intéressant  mémoire 
de  M.  le  médecin-major  Talbot,  publié  dans  le  dernier 

(1)  Voir  plus  liaut,  pages  59  et  60. 
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numéro  des  Annales  d'Hygiène  et  de  Médecine  coloniales, 
et  qui  mérite  de  vous  être  sig^nalé. 

«  Le  jaune,  dit-il,  se  suicide  dans  tous  les  cas  où  il  croit 
nécessaire  de  sauver  la  face.  En  Annam,rhomme  du  peu- 
ple se  suicide  surtout  en  se  noyant  ;  l'immersion  repré* 
sente  80  %  des  suicides.  La  strangulation  figure  dans  la 
proportion  de  10  % ,  mais  c'est  plutôt  Tapanage  des  clas- 
ses élevées  delà  société. Enfin  Fauto-section  linguale 
intervient  pour  5  à  6  % ,  et  cela  dans  le  cas  où  Tindividu, 
incarcéré  ou  étroitement  surveillé,  ne  peut  recourir  à  un 
autre  procédé.  C'est  ainsi  qu'à  Monçay  en  1890,  à  Bac- 
Ninh  en  1891,  des  rebelles  pris  les  armes  à  la  main 
sectionnèrent  leurs  langues  entre  leurs  arcades  dentaires 
au  cours  des  questions,  dans  le  but,  croyait-on,  de  se 
mettre  dans  l'impossibilité  de  répondre  aux  interroga- 
toires et  de  dénoncer  leurs  complices.  En  réalité,  il  s'a- 
gissait de  tentatives  de  suicide. 

Pour  réaliser  cette  auto-section  de  la  langue,  l'Anna- 
mite s'aide  du  poing  ou  du  genou.  «  S'il  a  la  disposition 
de  ses  mains,  il  lance  de  bas  en  haut,  d'un  choc  rude, 
sa  main  fermée  contre  la  symphyse.  Ceux  qui  ont  les 
mains  entravées  contractent  violemment  leur  triceps 
pour  lancer  leur  genou  contre  le  maxillaire  inférieur 
abaissé.» 

Si  la  section  complète  est  réalisée,  l'hémorrhagie  peut 
déterminer  la  mort  et  M .  Talbot  en  cite  un  cas  non  per- 
sonnel. Dans  les  faits  qu'il  a  observés,  il  n'y  eut  pas 
mort  a  peut-être,  dit-il,  parce  que  les  victimes  ont  reçu 
des  soins  presqu'immédiats.  » 

Dans  les  heures  qui  suivent  la  mutilation,  les  lésions 
se  présentent  sous  l'aspect  d^un  moignon  volumineux  tu- 
méfié et  rétracté  en  arrière  du  frein.  Plus  tard,  quand 
l'œdème  a  diminué,  on  voit  qu'il  ne  manque  à  la  langue 
que  son  cinquième  ou  sixième  antérieur  ;  la  section  est 
oblique  d'arrière  en  avant  et  de  haut  en  bas  ;  la  mu- 
queuse est  le  plus  souvent  découpée  en  festons  et  la  ligne 
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irrégulière  de  Tarcade  dentaire  supérieure  est  très  net- 
tement marquée  sur  la  muqueuse  dorsale. 

Quelquefois  la  section  n'est  pas  complète  et  un  petit 
pont  musculaire  relie  les  deux  lambeaux.  Si  la  suture 
n*est  pas  pratiquée,  le  patient  présente,  au  bout  de  la 
langue,  après  guérison,  un  petit  lambeau  flottant. 
,»  Si  la  striction  a  été  insuffisante  pour  sectionner  la 
langue,  elle  peut  déterminer  dans  cet  organe  un  œdème 
considérable  et  capable  d'amener  Tasphyxie. 

Après  Fauto-section  de  la  langue,  ni  la  déglutition,  ni 
le  langage  ne  sont  troublés.  Ceux  qui  refusent  de  parler 
sont  des  simulateurs. 

Ces  faits  observés  en  Indo-Chine  viennent  donc  con- 
firmer ces  paroles  de  M.  Brouardel,  relatives  aux  faits 
qu'il  a  pu  assembler  : 

«  Ge  qui  frappe  dans  ces  observations,  c'est  la  béQig:nité,  quel- 
quefois absolue,  des  traumatismes  les  plus  graves  de  la  langue. 
La  guérison  est  rapide,  les  accidents  infectieux  extrêmement  ra- 
res. » 

COMMUNICATIONS  DIVERSES 

M.  LE  Secrétaire  général  informe  qu'ayant  transmis  à  M. 
le  président  Benoît  les  félicitations  de  la  Société,  il  a  reçu 
de  ce  distingué  collègue  la  lettre  suivante  : 

«  Très  reconnaissant  et  fier,  des  félicitations  de  mes  collègues 
de  la  Société  de  Médecine  légale,  je  m'empresse  de  vous  remer- 
cier de  votre  lettre  et  de  vous  prier  de  transmettre  à  la  Société 
rexpressiou  de  mes  sentiments  les  meilleurs  et  les  plus  dé- 
voués. » 

M.  LE  Secrétaire  général  communique  une  lettre  adressée 
à  la  Société  par  la  commission  d'initiative  d'un  Congrès  pour 
la  répression  de  l'exercice  illégal  de  la  médecine,  qui  se  tien- 
drait à  Paris  ati  mois  de  mai  1905.  Le  programme  de  ce  Con- 
grès est  à  l'étude,  et  M.  le  D»"  Duchesne,  président  de  la  com- 
mission d'initiative,  fait  appel  au  concours  de  toutes  les  so- 
ciétés médicales  pour  l'étude  des  questions  si  variées  que 
soulève  Texercice  illégal  de  la  médecine. 
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Après  un  court  échange  d'observations  à  l'occasion  de  cette 
communication,  la  Société  de  médecine  légale,  «  considérant  que 
l'intérêt  public  est  intéressé  à  la  répression  de  l'exercice  illégal  de 
la  médecine  »,  décide  de  déléguer  M.  G.  Leredu,  un  de  ses  mem- 
bres, pour  la  représenter  au  sein  de  la  commission  d'initiative 
dont  il  s'agit  et  prendre  part  à  ses  travaux. 

Cette  décision  sera  transmise  ofûciellement  par  M.  le  Secré- 
taire général,  à  M.  le  D'  Gh.  Levassort,  secétaire  général  du  Goa 
grès. 

M.  LB  Secrétaire  général  informe  la  Société  que,  se  con- 
formant à  la  décision  prise  dans  la  dernière  séance,  il  a  offert 
les  tomes  IX  à  XVIII  du  Bulletin  de  /a  5odc/e  aux  Bibliothè- 
ques des  facultés  et  écoles  de  médecine.  Les  Bibliothécaires 
de  Rennes,  Toulouse,  Grenoble,  Dijon,  Montpellier,  Bordeaux 
Marseille,  Lyon,  Lille,  Paris,  ont  accusé  réception  de  ces  en- 
vois avec  leurs  remerciements. 

Un  envoi  do  même  nature  a  été  fait  à  la  Bibliothèque  de 
FEcole  de  droit  de  Paris,  à  celle  de  la  Gour  d'appel  de  Paris 
et  à  celle  de  l'Ordre  des  avocats  près  la  même  Gour. 

M.  LE  Président  annonce  que  M.  G.  Baudran  (de  Beau- 
vais),  docteur  en  pharmacie,  secrétaire  du  Gonseil  d'hygiène 
de  rOise,  pose  sa  candidature  au  titre  de  membre  corres- 
pondant de  la  Société  de  médecine  légale.  D'autre  part,  M.  le 
D'  Pignat  de  Bellard,  vice-consul  de  France  à  la  Geiba 
(Honduras), pose  également  sa  candidature  au  titre  de  mem- 
bre correspondant  étranger. 

Ges  deux  candidatures  sont  renvoyées  à  la  commission 
des  candidatures  de  membres,  dont  M.  le  D'  Granjux  est  le 
correspondant-rapporteur. 


ELEGTIONS  DE  MEMBRES  GORRESPONDANTS 
NATIONAUX 

Il  est  procédé  à  l'élection  de  membres  correspondants  na^ 
tionaux.  Sont  élus  à  l'unanimité  des  suffrages  : 

i'^Ressort  de  la  cour  de  Toulouse  :  M.  le  D""  Guilhem,  profes- 
seur à  la  faculté  de  médecme  de  Toulouse  et  M4leD'  Dresch, 
médecin  légiste  de  l'arronaissement  de  Foix* 

2^  Ressort  de  la  cour  de  Rouen  :  M  le  D"*  Didier,  médecin  en 
chef  de  THôtel-Dieu  de  Rouen. 
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3*>  Ressort  de  la  cour  de  Dijon  :  M.  le  D""  Lagrangk,  expert  du 
parquetde  Chalon-sur-Saône,  et  M.  le  D»-  Quioc,  professeur 
suppléant  àrEcole  de  médecine  de  Dijon  ; 

4«  Ressort  de  lacotir  d'Agen  :MM.  les  docteurs  Pujos,  d'Auch 
et  MiRAN,  de  Lectoure. 


DE  LA  MORT  PAR  INHIBITION  LARYNGEE 
Par  M.  le  professeur  P.  Brouardel. 

M.  le  professeur  P.  Brouardel  fait  à  la  Société  la  commu- 
nication suivante  : 

Il  y  a  quelques  semaines,  je  me  suis  trouvé  en  désac- 
cord avec  un  de  nos  plus  honorables  confrères  du  Mans, 
M.  le  D'  Biaise,  médecin  expert  près  le  tribunal  de  cette 
ville.  Avant  de  discuter  devant  vous  la  question  scien- 
tifique, soumise  aux  débats,  devant  le  tribunal  duMan?, 
je  tiens  à  répondre  à  quelques-uns  de  nos  confrères  qui 
dans  la  Presse  médicale  ont  paru  un  peu  surpris  de  mon 
intervention,  et  se  sont  demandé  quelles  étaient  les 
règles  qui  devraient  présider  aux  rapports  des  experts 
de  province  et  des  experts  qu'ils  désignent  sous  le  nom 
de  professionnels. 

Je  n'ai  pas  la  prétention  de  formuler  des  règles.  Je 
dirai  seulement  comment  je  procède.  Je  suis  très  sou- 
vent consulté  par  des  avocats  de  Paris  ou  de  la  province 
qui  me  signalent  les  points  qui,  dans  les  rapports  mé- 
dico-légaux de  nos  confrères,  leur  semblent  sujets  à  con- 
testation. Dans  l'immense  majorité  des  cas,  je  réponds  à 
Tavocat  qui  me  fait  l'honneur  de  me  demander  mon 
avis  que  le  rapport  et  les  conclusions  de  l'expert  sont 
conformes  aux  données  de  la  science,  l'affaire  reste  entre 
nous.  Personne  no  sait  que  j'ai  confirmé  les  apprécia- 
tions de  l'expert  ;  mais  quand  j'estime  qu'il  y  a  une 
erreur,  une  lacune  grave,  ou  des  conclusions  trop  abso- 
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lues,  je  fais  un  rapport  et  je  le  communique  au  défen- 
seur en  le  priant  de  le  faire  connaître  à  mon  confrère 
avant  les  débats.  Il  est  inutile  de  dire  que,  quelles  que 
soient  les  différences  qui  nous  séparentje  témoigne  pour 
lui  et  ses  opinions  une  parfaite  déférence. 

Je  ne  crois  pas  que  cette  intervention  puisse  être  cri- 
tiquée. Quelle  que  soient  mes  amitiés  personnelles,  quel 
que  soit  mon  désir  de  ne  pas  rendre  publics  les  dissen- 
timents scientifiques  qui  peuvent  exister  entre  médecins, 
je  pense  que  les  codes  déontologiques  les  plus  sévères 
ne  condamneront  jamais  un  accusé  victime  d'une  erreur 
scientifique  à  accomplir  une  peine  imméritée  par  une 
exagération  dangereuse  des  sentiments  de  confraternité 
qui  nous  animent  tous. 

D'autre  part,  je  ne  puis  prévoir  que  les  magistrats 
s'offusquent  d'une  telle  intervention,  qui  n'a  qu'un  but  : 
éviter  une  erreur  judiciaire, 

^  Un  exemplef  suffit  à  justifier  cette  manière  de  faire.  Il 
y  a  3  mois,  M.  Vibert  et  moi  avons  été  priés  par  le  juge 
d'Instruction  du  Mans,  de  donner  notre  avis  sur  le  rap- 
port du  médecin  légiste  de  cette  ville.  Il  concluait  À  un 
suicide  —  nous  avons  conclu  â  un  assassinat.  Trois  se- 
maines plus  tard,  un  avocat  de  la  même  ville  me  demande 
mon  avis  sur  les  conclusions  d'un  rapport  dressé  par  le 
même  médecin  expert.  Celui-ci  concluait  à  une  asphyxie 
par  strangulation  à  la  main.  Je  ne  pouvais  admettre 
cette  affirmation  et  pour  des  raisons  que  je  ferai  connai'> 
tre  tout  à  l'heure,  je  concluais  à  une  mort  par  inhibition 
laryngée.  Devais-je,  alors  que  j'avais,  avec  M.  Vibert, 
donné  un  avis  aggravant  singulièrement  la  situation 
d'un  accusé,  refuser  de  donner  un  avis  qui  avait  pour 
effet  de  diminuer  pour  un  autre  accusé  la  gravité  de  l'in^ 
culpation  ?  Je  ne  l'ai  pas  pensé  :  pour  moi,  le  médecin 
expert  doit  aider  la  justice  à  découvrir  la  vérité,  que  son 
intervention  soit  favorable  ou  non  à  la  poursuite  ou  à  la 
défense.  C'est  son  devoir  strict,  c'est  sa  raison  d'être. 
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J*espère  que  ces  explications  suffiront,  mais  si  quel- 
qu'un de  nos  collègues  ou  de  nos  confrères  pensait  qu'un 
autre  procédé  serait  préférable,  je  suis  préparé  à  discu- 
ter avec  lui  ses  avantages  ou  ses  inconvénients. 

J'expose  maintenant  le  fait  particulier. 

Le  13  février  1904,  j'ai  été  prié  par  M.  G.  Meulière, 
avocat  au  Mans,  de  donner  mon  avis  sur  les  causes  de 
la  mort  d*Emilienne  Meunier. 

M®  Moulière  m'a  remis  copie  de  Tautopsie  du  cadavre 
de  cette  jeune  fille,  âgée  de  20  ans,  faite  par  M.  le 
D'  Biaise,  et  des  déclarations  de  l'accusé  Dézelé  : 

J'étais,  dit  celui-ci,  à  mon  établi  de  cordonnier  lorsqu'Emi- 
lienne  Meunier  est  arrivée.  Elle  était  très  libre  avec  moi  et 
plaisantait  souvent.  Ce  jour-là,  comme  elle  devait  se  marier 
prochainement,  eUe  s'est  moquée  devant  moi  de  son  ûancé. 
Elle  m'a  déplu.  Je  Tai  d*abord  priée  de  se  taire.  Elle  a  continué 
en  m'agaçant  et  en  m'empôchant  de  travailler. 

A  un  moment  donné,  par  un  mouvement  brusque,  je  l'ai  prise 
par  le  cou,  j'ai  serré  un  peu,  je  l'ai  secouée,  elle  est  tombée  sur 
la  tête  à  la  renverse  ;  son  corps  a  eu  quelques  soubresauts  : 
elle  était  morte.  Je  n'ai  jamais  eu  l'intention  de  la  tuer  et  je  ne 
me  suis  pas  rendu  compte  en  la  prenant  à  la  gorge  du  mal  que 
je  pouvais  lui  faire. 

Le  rapport  de  M.  le  D'  Biaise  est  extrêmement  clair 
et  complet,  mais  je  crois  que  les  conclusions  que  notre 
confrère  a  tiré  dé  ses  constatations  sont  trop  absolues. 

La  question  qui  se  pose  est  celle-ci  :  la  mort  est-elle 
due  à  une  strangulation  à  la  main  entraînant  l'asphyxie, 
opération  dont  la  durée  est  au  moins  de  quelques  minu" 
tes,  10  o*i  15,  ou  bien  la  mort  a-t-elle  été  provoquée  par 
une  vive  excitation  de  la  peau  de  la  région  antérieure  du 
coù,  ou  un  serrement  brusque  du  larynx  entraînant  une 
mortpresqulnstantanée  par  inhibition  (c'est-à-dire  arrêt 
subit  du  cœur  et  de  la  respiration)  ? 

M.  le  D'  Biaise  conclut  en  faveur  de  la  première  hypo- 
thèse ;  en  faveur  de  la  seconde,  il  y  a  des  arguments  que 
je  crois  devoir  exposer. 
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Lorsque  la  strangulation  est  pratiquée  à  la  main,  sur 
un  adulte,  la  victime  se  défend,  se  débat,  elle  crie,  à 
moins  qu'elle  n'ait  été  mise  dans  Timpossibilité  de  remuer 
par  une  violence  antérieure  déterminant  une  commo- 
tion cérébrale  qui  annihile  ses  moyens  de  défense.  Aussi 
les  lésions  sont  beaucoup  plus  nombreuses  que  dans  la 
strangulation  à  la  corde. 

<t  Cela  tient  à  la  manière  même  dont  les  choses  se  pas- 
sent. Sauf  le  cas  de  faiblesse  excessive  de  la  victime, 
comme  lorsqu'il  s'agit  d'un  enfant,  sauf  encore  le  cas  où 
la  victime  succombe  brusquement  dès  la  première 
étreinte,  par  inhibition,  la  scène  dure  quelquefois  10  et 
même  12  minutes.  Il  est  impossible  de  garder  la  main  à 
la  même  place  pendant  un  temps  si  long,  elle  se  déplace 
constamment,  elle  ne  reste  pas  appliquée  sur  le  larynx, 
elle  comprime  en  outre  les  parties  latérales  du  cou,  sur 
lesquelles  les  doigts,  les  ongles,  s'impriment.  Ces  lésions 
siègent  surtout  à  la  région  sus -hyoïdienne,  au  niveau  du 
larynx,  sur  la  face,  près  du  nez,  autour  de  la  bouche. 
Elles  sont  en  général  très  nombreuses,  il  n'est  pas  rare 
d'en  compter  une  soixantaine»  (1). 

Dans  le  tissu  cellulaire  du  cou  on  trouve  des  suffusions 
sanguines  plus  ou  moins  abondantes. 

En  même  temps,  pendant  la  lutte,  les  vêtements  sont 
déchirés. 

Dans  le  cas  qui  nous  occupe,  la  strangulation  n'aurait 
été  précédée  d'aucune  violence  qui  aurait  annihilé  les 
moyens  de  défense  de  la  victime  ;  la  bosse  sanguine  sié- 
geant en  arrière  du  crâne  a  pour  cause  une  chute  sur  le 
dos,  elle  est  contemporaine  de  l'événement. 

La  victime  aurait  donc  pu  se  défendre.  Or,  on  ne  relève 
aucune  trace  de  lutte  ni  sur  le  corps  ni  sur  les  vêtements. 
M.  le  D'  Biaise  le  dit  très  explicitement. 

(1)  Brouardel.  —  «  La  Strangulation  »  p.  210, 1897.  Voyez  aussi 
les  observations  17  à  29,  p.  286  à  366  du  même  ouvrage,  et  les  obser- 
vations 1  àU:  <x  La  strangulation  »,  Tardieu,  1870. 
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Je  dois  faire  remarquer  qu'il  n'est  pas  facile,  je  dirai 
presque  qu'il  n'est  pas  possible  de  maintenir  sa  main 
pendant  cinq,  dix  minutes  sur  le  cou  d'une  personne  en 
possession  de  ses  facultés,  à  qui  il  suffit  de  plier  la  tête 
sur  le  cou,  de  faire  un  mouvement  de  rotation  pour  for- 
cer les  mains  du  meurtrier  à  se  déplacer.  De  plus  la  vic- 
time crie,  c'est  pour  cela  que  dans  presque  tous  les 
cas  (excepté  ceux  où  la  victime  était  assommée  par  un 
coup  antérieur),  le  meurtrier  applique  une  de  ses  mains 
sur  la  bouche  et  le  nez  et  y  laisse  les  traces  de  ses 
ongles. 

L'examen  des  organes  internes  démontre-t-il  que  la 
mort  est  due  à  une  asphyxie  ?  M.  le  D'  Biaise  invoque 
en  faveur  de  cette  opinion  le  champignon  d'écume 
blanche  qui  sortait  de  la  bouche,  au  moment  de  l'autop- 
sie, la  congestion  des  poumons,  du  cerveau,  les  ecchymo- 
ses sous-pleurales,  les  plaques  d'emphysème  pulmo- 
naire, l'absence  de  caillots  dans  le  cœur. 

Grâce  au  soin  avec  lequel  a  été  faite  l'autopsie,  je  note 
que  déjà,au  moment  de  rautopsie,les  lividités  cadavé* 
riques  étaient  accentuées  au  niveau  du  dos  et  de  toutes 
les  parties  déclives  du  corps,  que  l'hypostase  des  pou- 
mons était  très  prononcée.  Ces  deux  constatations  mon- 
trent qu'au  moment  de  Tautopsie  il  y  avait  déjà  com- 
mencement de  décomposition.  M.  Duclaux  a  démontré 
que,dès  les  premiers  moments  de  la  mort,la  fermentation 
des  matières  contenues  dans  l'intestin  provoque  la  for- 
mation de  gaz.  Ceux-ci  repoussent  le  diaphragme,  celui- 
ci  comprime  les  poumons,  fait  refluer  les  mucosités  con- 
tenues dans  les  bronches,  hors  de  la  bouche,  et  refoule 
le  sang  contenu  dans  les  vaisseaux  pulmonaires  dans 
les  diverses  parties  du  corps  et  dans  les  viscères,  foie, 
rate,  cerveau.  Ces  phénomènes  s'observent  bien  souvent 
chez  les  personnes  qui  ont  succombé  dans  leur  lit  en 
dehors  de  toute  suspicion  possible  de  crime  ;  il  n'y  a  pas 
de  conférence  de  médecine  légale  (à  la  Morgue)  où  je   ne 
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montre  à  mes  élèves  les  effets  de  cette  circulation  pos- 
thume. 

Les  ecchymoses  ponctuées  constatées,  sur  les  plèvres, 
n*ont  pas  une  grande  valeur.  Tardieu  dit  même  qu'elles 
n'existent  pas  dans  la  strangulation.il  cite  pourtant  un 
cas,  Ob.XII,  où  il  en  a  trouvé  sur  un  nouveau- né)  stran- 
gulation et  suffocation)  ;  on  les  observe  non  pas  seulement 
quand  il  y  a  eu  asphyxie,  mais  dans  les  cas  de  mort  brus- 
que, chute  d'un  lieu  élevé,  et  chez  tous  les  enfants  qui 
ont  été  extraits  du  sein  de  la  mère  par  le  forceps  (Tar- 
nier,  Pinard).  Les  expériences  que  nous  avons  faites  avec 
M.  Descoust,  celles  de  Laborde,montrentqu'elles  parais- 
sent tojyit  à  coup,  lorsqu'on  provoque  un  spasme  vascu- 
laire  brusque,  surtout  si  on  agit  sur  les  origines  du  nerf 
pneumo-gastrique,  sur  ce  nerf  lui-même  ou  sur  une  de 
ses  branches. 

En  résumé,  les  lésions  extérieures  notées  sur  le  cada- 
vre de  la  fille  Meunier  ne  présentent  aucune  analogie 
avec  celles  qui  ont  été  notées  dans  les  cas  d'asphyxie 
par  strangulation  à  la  main  que  nous  avons  vues,  (nous 
en  avons  publié  12),  ni  avec  les  onze  publiées  par  Tardieu. 

Les  lésions  des  viscères  sont  en  partie  le  fait  du  com- 
mencement de  la  décomposition  ;  elles  ne  suffisent  pas 
à  elles  seules  à  démontrer  que  la  fille  Meunier  a  succom- 
bé par  asphyxie.  Il  est  bon  de  noter  que  cette  jeune  fille 
était  enrhumée . 

Les  lésions  constatées  sont-elles  plus  en  harmonie 
avec  l'hypothèse  d'une  mort  survenue  par  inhibition 
(arrêt  subit  des  mouvements  du  cœur  et  de  la  respira* 
tion)  ? 


On  sait,  en  médeciae  légale,  pas  depuis  très  longtemps  pour, 
tant,  que  des  coups,  môme  peu  violents,  portés  sur  certaines  par- 
ties du  corps  peuvent  dôtei^miner  une  mort  instantanée. 

Je  vous  citerai  à  ce  propos  un  exemple  bien  typique.  Un  prê- 
tre, dont  la  conduite  laissait  à  désirer,  est  oi)ligé  de  renvoyer  sa 
maîtresse  du  presbytère . 
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«  La  Journée  avait  été  assez  triste,  dit  Tabbé  Delacollongre,  tout 
était  préparé  pour  son  départ;  j'avais  le  cœur  navré  d'amertume 
et  Je  lui  dis  «  Nous  serions  plus  heureux  si  nous  étions  morts  ! 
Oui,  répondit-elle,  si  nous  mourrions  ensemble  ».  Je  lui  dis 
alors  en  plaisantant,  car  je  ne  puis  trouver  d'autres  expressions 
pourexprimer  ce  moment  :  Veux-tu  que  j'essaye  si  Je  te  ferais 
bien  mal  ?  —  Essaye,  reprit-èlle.  —  «  Nous  étions  debout.  Je  la 
pris  par  le  cou,c'étaitde  ma  part  un  Jeu  innocent,  elle-même  s'y 
prétait  le  sourire  sur  les  lèvres.  Tout  à  coup  elle  fit  un  signe  de 
douleur,  agita  les  mains,  mais  sans  pousser  un  seul  cri  ;  je  ces- 
sai alors  la  pression  et  elle  tomba.  Je  la  relevai  et  elle  était 
morte  » . 

Les  médecins  légistes  n'acceptèrent  ni  ne  rejetèrent  complè- 
tement cette  hypothèse.  Ils  parlèrent  d'asphyxie, de  syncope,  etc. 

Pendant  l'audience  (1),  un  ancien  officier,  M.  Bouré,  fit  la  dé- 
olaration  suivante  :  «  Nous  étions  à  Tarbes  en  garnison.  Parmi 
nous  se  trouvaient  les  capitaines  Lalaade  et  Surugues.  En  plai- 
santant dans  un  moment  d'amicale  gaieté,  le  capitaine  Lalande 
prit  le  capitaine  Surugues  par  le  cou.  Oh  !  vieux,  lui  dit-il,  que 
je  vous  fasse  passer  le  goût  du  pain  !  C'était  un  jeu  d'amis,  le 
capitaine  Surugues  chancela  cependant  et  tomba  sans  connais- 
tance.  Bientôt,  grâce  à  nos  soins,  il  revint  à  la  vie,  etc.  ». 

Les  parties  du  corps  humain  dont  la  contusion  peut  provo- 
quer la  mort  subite  sont  les  régions  laryngée  et  épigastrique, 
les  organes  génitaux,  les  narines  ;  l'irritation  même  de  ces  ré- 
gions suffit  parfois  à  déterminer  une  catastrophe  ;  sous  le  règne 
de  Louis-Philippe,  un  médecin  danois  prétendait  guérir  ou  du 
moins  arrêter  les  accès  d'asthme  en  cautérisant  le  pharynx  avec 
l'ammoniaque.  Il  avait  acquis  un  certain  renom  et  la  sœur  du 
roi  voulut  se  soumettre  à  son  traitement  :  sur  ces  entrefaites, 
une  dame  d'honneur,  asthmatique  également,  mourut  subitement 
au  moment  où  le  médecin  lui  touchait  le  pharynx  avec  l'ammo- 
niaque. Il  ne  fut  plus  dès  lors  question  du  médecin  danois,  ni 
de  ses  cures  merveilleuses* 

Ilfaut,par  conséquent,  que  nous  sachions,  en  médecine  légale, 
que  des  violences  ou  une  irritation  peu  intenses  en  apparence  de 
certaines  régions  du  corps  peuvent  déterminer  la  mort  subite. 

Gomment  expliquer  ces  morts  subites  ?  Autrefois  on  disait 
que  l'individu  était  mort  à  la  suite  d'une  syncope.  M.  Brown-Sé- 
quard,  qui  a  très  bien  étudié  toutes  ces  questions,  dit  :  «  Cet  in- 
dividu est  moH  d'inhibition  ».  Qu'est-ce  querinhibition,messieurs? 
C'est  là  un  terme  que  vous  entendez  souvent  répéter  dans  les 
discussions  scientinques  ;  peut-être  ne  vous  rendez-vous  pas  un 
compte  exact  de  son  sens  et  de  sa  valeur. 

(1)  Cour  d'Assises  de  laGôte-D*Or,  1"  mars  1832. 

P.  Brouaroel.  —  «  La  mort  et  la  mort  subite  »,  1885,  p.  6  et 
suiv. 


84  SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  LÉGALE  DE  FRANGE 

Vos  études  physiologiques  vous  ont  appris  que  presque  tous 
les  actes  accomplis  dans  la  vie  sont  des  actes  nerveux  réflexes. 
Une  excitation  périphérique,  se  propageant  à  travers  tout  le  sys- 
tème, provoquera  des  actes  réflexes  qui  eux-mêmes  donneront 
naissance  à  des  mouvements.  L'éternuement  est  le  type  du  mou- 
vement réflexe  ;  l'irritation  d'un  très  petit  point  de  la  muqueuse 
nasale  est  transmise  au  centre  réflexe  correspondant  ;  celui-ci 
transmet  à  d*autres  centres  Texcitation  qu'il  vient  de  recevoir  ; 
immédiatement  un  certain  nombre  d*organes  réagissent  et  vous 
avez  alors  ces  troubles  inspiratoires  et  expiratoires,  ces  mouve- 
ments du  visage,  des  épaules,  des  bras,  de  la  poitrine,  cet  écou- 
lement de  larmes,  ce  flux  de  mucus  nasal,  tout  cet  ensemble  de 
phénomènes  en  un  mot  qui  constituent  l'éternuement. 

Eh  bien  !  messieurs,  supposez  que,  sous  l'influence  d'une  ex- 
citation physique  ou  morale  violente,  les  mouvements  réflexes, 
au  lieu  de  se  produire,  s'arrêtent  ;  supposez  que  le  centre  excité 
paralyse  l'action  des  autres  centres  qui,eux,sont  déjà  en  activité; 
cette  paralysie,  c'est  l'zn/n'diïion.  Lorsqu'on  excite  le  nerf  pneumo- 
gastrique, le  cœur  s'arrête  ;  lorsqu'on  excite  la  moelle  cervico- 
dorsale,  l'estomac  ne  fonctionne  plus  ;  l'irritation  du  bulbe,  celle 
du  pneumo-gastrique  inhibe  le  cœur  ;  l'excitation  d'une  certaine 
région  delà  moelle  t>t/iz^e l'estomac. 

Les  centres  réflexes  peuvent  par  conséquent  agir  l^s  uns  sur 
les  autres,  soit  pour  s'exciter,  soit  pour  s'inhiber  ;  aussi  pou- 
vons-nous définir  maintenant  l'inhibition  Tarrét  d'une  fonction 
provoqué  à  distance  par  une  excitation  du  système  nerveux.  Si 
cette  excitation  est  suffisamment  intense,  les  fonctions  peuvent 
disparaître  sans  retour,  et  si  ce  sont  des  fonctions  nécessaires  à 
la  vie,  la  mort  en  sera  la  conséquence. 

Voici  quelques  exemples  de  mort  subite  survenue  après  une 
violence  légère  de  la  région  laryngée^  car  depuis  l'aftaire  Delacol- 
longue  les  exemples  se  sont  multipliés.  Tardieu  raconte  le  cas 
d'une  vieille  femme  qui  vendait  du  tabac  à  priser  à  un  petit  ga- 
min ;  pendant  qu'il  attendait  son  cornet  de  tabac,  ce  gamin,intri>- 
gué  de  voir  la  pomme  d'Adam  de  la  vieille  marchande  remuer 
dans  son  cou,  donne,comme  s'il  voulait  attraper  un  papillon,  un 
coup  sur  le  larynx  de  la  débitante  :  cette  femme  meurt  instanta- 
nément. 

Maschka  cite  l'histoire  d'une  petite  flUe  qui  jouait  avec  des 
camarades  dans  la  rue  et  qui,  recevant  une  pierre  sur  la  région 
laryngée,  mourut  subitement.  A  l'autopsie,  on  ne  trouva  aucune 
trace  du  coup. 

Taylor  rapporte  le  cas  d'une  femme  âgée  qui  fut  étranglée  dans 
son  magasin  par  un  apprenti  dans  un  temps  si  court  et  si  silen- 
cieusement que  son  mari  qui  n'était  séparé  d'elle  que  par  une 
mince  cloison  n'entendit  ni  bruit  ni  désordre  pendant  que  le  meur- 
tre s'accomplissait. 

Onaopposé  aux  médecinslégistes  qui  s'appuient  sur  ces  faits 
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d'inhibition  les  cas  nombreux,  où  des  individus  ne  sont  pas  morts 
après  avoir  subi  des  violences  considérables  sur  la  réfirion  laryn- 
gée, après  avoir  échappé  à  des  tentatives  de  strangulation,  par 
exemple.  Nous  ne  connaissons  pas  encore  complètement  le  mé- 
canisme de  ces  faits,  mais  nous  savons  qu'ils  existent  :  aussi 
lorsqu'on  vous  demandera,  au  tribunal,  s'il  est  possible  qu'une 
personne  placée  dans  les  conditions  que  nous  venons  d'examiner 
meure,  vous  répondrez  :  «  Gela  est  possible  ». 


J'ai  reproduit  ces  passages  d'un  livre  écrit  il  y  a  neuf  ans 
parce  qu'ils  me  semblent  être  applicables  au  cas  actuel. 

D'ailleurs,avant  que  Brown-Séquard  eut  établi  la  théo- 
rie de  riuhibition,  Cl.  Bernard,  Rosenthal,  Paul  Bert, 
avaient  signalé  l'arrêt  du  cœur  à  la  suite  de  l'excitation 
des  nerfs  laryngés  supérieurs.  Hofmann  avait  fait  l'ex- 
périence suivante  :  il  trachéotomisait  un  chien,le  laissait 
reposer  après  Topération,  puis  il  exerçait  une  forte  pres- 
sion sur  le  larynx  de  l'animal,  celui-ci  mourait  subite- 
ment. 

Sur  le  cadavre  de  la  jeune  Meunier,  en  dehors  de  la 
suiFusion  sanguine  de  la  partie  postérieure  de  la  tête  due 
à  une  chute,  d'une  petite  écorchure  sur  le  côté  droit  du 
nez,  d'un  léger  déchaussement  de  l'extrémité  de  l'ongle 
du  médius  delà  main  droite,  on  ne  trouve  aucune  trace 
de  violences  que  les  érosions  de  la  partie  antérieure  du 
cou. 

M.  le  D^  Biaise  les  décrit  ainsi  :  «  Au  niveau  de  l'os 
hyoïde, on  voit  un  certain  nombre  de  petites  plaies  superfi- 
cielles situées  des  deux  côtés  de  la  ligne  médiane  du  cou 
dont  deux  à  gauche  et  si:t  adroite  ;  quelques-unes  de  ces 
dernières  couvertes  d'une  croûtelle  noirâtre  provenant 
de  sang  desséché.  » 

«  La  dissection  du  cou  permet  de  constater  que  les 
petites  plaies  que  nous  avons  signalées  des  deux  côtés  du 
cou  sont  très  superficielles.  11  n'existe  aucune  suffusion 
sanguine  dans  l'épaisseur  de  la  peau,  pas  plus  qu'on  ne 
trouve  d'ecchymose  dans  le  tissu  cellulaire  sous-cutané 
ni  d'épanchement  de  sang  dans  les  parties  molles  et  dans 
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les  gaines  des  vaisseaux.  Les  muscles  n'ont  pas  été 
meurtris  et  les  cartilages  du  larynx  et  Tos  hyoïde  ne 
présentent  pas  de  traces  de  fracture.  » 

Il  est  donc  évident  que  la  violence  résultant  de  la  pres- 
sion des  doigts  n'a  pas  été  forte,  que  Tefifort  n'a  pas  été 
prolongé.  On  ne  trouve  ni  sur  le  cou,  ni  sur  le  visage,  ni 
sur  les  autres  parties  du  corps,  ni  dans  les  tissus  du  cou, 
les  traces  des  violences  que  l'on  note  toujours  lorsque  la 
mort  est  déterminée  par  une  strangulation  à  la  main  qui 
n*aboutit  à  une  asphyxie  mortelle  qu'au  bout  de  quelques 
minutes. 

Je  suis  donc  d'accord  avec  le  D""  Biaise  lorsqu'il  dit  : 
«  Il  (le  meurtrier)  a  exercé  une  pression  relativement 
faible  puisqu'il  n'a  produit  ni  ecchymoses  sous-cutanées 
ni  lésions  des  muscles  ou  du  larynx   >» 

M.  le  D'  Biaise  conclut  des  deux  empreintes  du  pouce 
à  gauche  du  larynx  «  que  le  drame  s'est  accompli  pour 
ainsi  dire  en  deux  actes  » .  Je  suis  du  même  avis  que  M . 
le  D^  Biaise  :  il  y  a  deux  actes,  mais  je  ne  crois  pas  avec 
lui  qu'ils  aient  été  séparés  par  un  temps  appréciable. 

Le  peu  d'espace  qui  sépare  les  empreintes  semble  au 
contraire  indiquer  que  l'accusé  a  brusquement  porté  la 
main  sur  le  cou  de  la  victime  et  a  serré  le  larynx  à  deux 
reprises, sans  que  la  main  se  soit  pour  ainsi  dire  déplacée, 
et  dans  un  temps  extrêmement  court,  quelques  secondes. 

La  congestion  des  poumons  existe  d'ailleurs  dans  les 
cas  de  mort  par  inhibition  ;  M.Vibert  a  même  trouvé  plu- 
sieurs foyers  (infarctus)  hémorrhagiques  dans  les  pou- 
mons (Vibert,  Médecine  légale,  ô^édition,  p.  174).  Maschka 
dans  un  cas  semblable  (1)  dit  :  «  La  substance  des  pou- 
monSy  surtout  celle  des  lobes  inférieurs,  est  remplie  d'un 
sérum  écumeux  sanguinolent. 

«  La  muqueuse  du  larynx,  de  la  trachée,  des  bronches 
est  légèrement  colorée  en  rouge  rosé  ;  on  trouve  dans 

(1)  Brouardel.  -—  La  mort  subite,  p.  353. 
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les  bronches  un  mucus  visqueux  gris,  blanchàtre,etc.  » 

En  résumé,des  caractères  relevés  avec  grand  soin  par 
le  docteur  Biaise,  je  crois  pouvoir  conclure  : 

1®  Le  cadavre  d'Emilienne  Meunier  ne  présente  pas  les 
lésions  que  Ton  trouve  dans  la  strangulation  à  la  main 
déterminant  la  mort  par  asphyxie. 

Dans  ce  dernier  cas,  les  lésions  sont  beaucoup  plus 
nombreuses,  réparties  sur  divers  régions,  notamment  la 
face,  elles  sont  beaucoup  plus  profondes.  Enfm  lorsqu'il 
n'y  a  pas  trace  de  lutte,  l'acte  de  la  strangulation  est 
précédé  par  une  violence  qui  met  la  victime  hors  d'état 
de  se  défendre  ;  on  n'a  pas  trouvé  trace  de  cette  violence 
antérieure. 

2*>  Les  lésions  de  la  peau  de  la  région  antérieure  du  cou 
sontycomme  Ta  dit  M.  le  D^BlaisCyle  résultat  c  d'une  pres- 
sion relativement  faible  puisqu'il  n'y  a  ni  ecchymoses 
sous-cutanées,  ni  lésions  des  muscles  ou  du  larynx  ». 

C'est  dans  ces  conditions  de  violences  légères  que  sont 
survenus  les  accidents  mortels  dont  j'ai  rapporté  plus 
haut  quelques  exemples. 

La  mort,  dans  ces  cas,  survient  par  arrêt  brusque  des 
mouvements  du  cœur  et  de  la  respiration  (inhibition). 

Dans  les  exemples  cités  plus  haut,  il  n'y  avait,  comme 
dans  ce  cas,  aucune  trace  de  violences  dénotant  une  lutte. 

Je  conclus  donc  que  la  mort  d'Emilienne  Meunier  est 
la  conséquence  d'une  excitation  brusque  de  la  peau  de  la 
région  laryngienne  du  cou. 

L'arrêt  du  cœur  a  dû  être  presque  iastantané  et  le 
drame  lui-même  a  vraisemblablemeat  eu  moins  d'une 
minute  de  durée.    . 

Dans  son  interrogatoire,  Dezele  a  fait  au  président  des 
assises  les  réponses  suivantes  (La  Sarthe^  17  mars  1904). 

Le  «malheur  »,il  Ta,  avec  quelques  variations,  raconté 
ainsi,  au  cours  de  l'instruction,  dans  les  interrogatoi- 
res qu'il  a  subis  après  ses  aveux. 


S8  SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  LÉGALE  DE  FRANCE 

Emilienne  m'a  montré  une  lettre  qu'elle  avait  reçue  le  matin  d6 
son  fiancé,  M.  Raymond  Floux...  Elle  m'a  dit  que  celui-ci  lui  an- 
nonçait son  arrivée  et  qu'il  attendait  une  réponse. 

Puis  elle  se  mit  à  rire,  en  disant  qu'elle  ne  lui  répondrait  pas 
et  qu'il  pourrait  bien  venir  quand  il  voudrait. 

Je  lui  ai  fait  des  reproches,  lui  disant  : 

«  Alors,  vous  vous  fichez  de  lui  ;  eh  bien  ?  moi,  si  j'étais  à  sa 
«  place.  Je  vous  promets  que  je  ne  viendrais  pas  du  tout.  » 

Elle  riait  toujours  en  disant  :  &  Ah  !  il  peut  faire  tout  ce  qu'il 
voudra.  ». 

Je  lui  dis  :  «  Vous  n'aimez  personne,  vous  avez  déjà  rompu 
«  plusieurs  fois  vos  relations  dans  les  mêmes  conditions..  Vous 
0  vous  moquez  de  celui-là  comme  des  autres.  Vraiment,  ce 
«  n'est  pas  la  peine  qu'il  se  dérange  de  si  loin  pour  vous  voir.  » 

Elle  était  accoudée  sur  ma  table,  et  elle  me  regardait  en  riant 
toujours. 

Ça  me  fâcha.  Je  l'ai  traitée  de  «  sans  cœur  »  lui  disant  qu'elle 
ne  méritait  pas  d'être  aimée. 

En  disant  cela,  j'ai  eu  un  mouvement  de  vivacité  ;  J'étais  assis, 
tenant  mon  ouvrage  de  la  main  droite.  De  la  main  gauche  j'ai 
pressé  Emilienne  par  le  cou  pour  la  repousser.  Elle  est  tombée 
à  la  renverse,  s'est  débattue  un  peu  et  n'a  plus  bougé. 

J'avais  très  peu  serréEmilienne,  mais  je  l'avais  secouée  un  peu 
et  il  est  possible  que  ma  main  ait  glissé  sur  son  cou  et  y  ait 
laissé  deux  marques,  mais  je  ne  l'ai  pas  serrée  deux  fois. 

A  l'audience,  Dézelé  modifie  quelque  peu  son  récit: 

—  Emilienne,  dit-il,  me  cherchait  querelle,  elle  me  gênait  et 
m'empêchait  de  travailler,  c'est  pour  cela  que  je  l'ai  repoussée  un 
peu  brutalement  au  cours  de  la  discussion  que  nous  avions  en- 
semble... 

D.  —  Mais  vous  n'avez  jamais  parlé  de  discussion  :  vous  avez 
toujours  dit  qu'elle  était  très  gaie,  qu'elle  ne  cessait  de  rire  aux 
éclats,  en  réponse  aux  reproches  que  vous  lui  adressiez. 

R.  —  Eh  bien  oui,  mais  ces  reproches  ont  fini  par  me  mettre  en 
colère. 

D.  —  Vous  changez  en  ce  moment  de  système,  parce  que  vous 
avez  probablement  compris  que  le  motif  que  vous  aviez  donné  à 
votre  acte  de  vivacité  était  inacceptable.  Car,  enfin,  que  pouvaient 
vous  faire  les  sentiments  d'Emilienne  à  l'égard  de  son  fiancé. 

R.  —  Si  elle  ne  m'avait  pas  taquiné  et  gêné  dans  mon  travail, 
Je  ne  lui  aurais  pas  serré  le  cou.  {Rumeurs.) 

D  —  Est-ce  que  c'est  cette  explication  que  le  soir  vous  avez 
donnée  à  votre  femme. 

H.  —  Je  ne  voulais  pas  parler  de  cela  à  ma  femme. 

D.  —  Mais  vous  avez  bien  été  obligé  de  lui  en  parler  le  soir  .. 
Eh  bien  lence  moment,  lui  avez-vous  dit  que  c'était  parce  qu'E- 
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milienne  s'était  fâchée,  ou  vous  taquinait  dans  votre  travail,  que 
vous  lui  avez  serré  le  cou  ? 

R.  —  Oui,  je  lui  ai  dit. 

D.  —  Votre  femme  a  déclaré  que  vous  lui  avez  dit  tout  simple- 
ment. «J'ai  tué  Emilienne,  parce  qu^elle  m'avait  déplu.  » 

R.  —  Je  lui  ai  dit  qu'elle  m'avait  déplu  en  me  taquinant,  en 
m'empôcliant  de  travailler. 

D.  —  Enfin,  ce  n'était  pas  une  raison  pour  la  tuer. 

R.  —  Je  n'ai  certainement  pas  voulu  la  tuer. .  Je  l'ai  repoussée 
d'un  mouvement  brusque  et  maladroit,  mais  je  ne  voulais  pas 
lui  faire  de  mal. 

D.—  Je  tiens  à  déclarer  à  MAI.  les  jurés  que,  dans  une  certaine 
mesure,  un  rapport  dressé  par  M.  le  docteur  Brouardel,  et 
remis  au  Parquet  par  votre  tionorable  défenseur,  semble  donner 
quelque  vraisemblance  à  votre  système  de  défense...  Mais  je 
dois  dire  aussi  que  tel  n'était  pas  du  tout  l'avis  de  M.  le  docteur 
Biaise  qui  a  fait  l'autopsie . 

En  tous  cas  M.  le  docteur  Brouardel,  comme  M.  le  Docteur 
Biaise,  sont  d'accord  sur  un  point,  c'est  que  vous  avez  serré  la 
jeune  ûlle  deux  fois  à  la  grorge... 

Seulement, suivant  M.  Brouardel,  les  deux  pressions  se  seraient 
succédées  très  rapidement^tàndis  que  d'après  M.  Blaise,la  scène 
aurait  duré  cinq  ou  six  minutes,  et  qu'entre  les  deux  pressions  la 
jeune  fille  serait  tombée  sur  le  sol. . . 

Vous  vous  seriez  donc,  en  ce  cas,  jeté  sur  elle  pour  l'achever. 

R.  —  Quand  elle  a  été  à  terre,  je  ne  l'ai  plus  touchée. 

D.  —  Cependant,  dans  un  de  vos  interrogatoires,  vous  avez  dit  : 
«  J'ai  poussé  Emilienne  qui  est  tombée  ;  je  l'ai  alors  saisie  à  la 
gorge.  »  Gela  voulait  bien  dire  que  vous  l'aviez  saisie  à  la  gorge 
quand  elle  était  à  terre. 

R.  —Le  juge  d'instruction  s'est  trompé. 

D.  —  C'est  de  la  main  gauche  que  vous  l'avez  prise  à  la  gorge. 

R.  (Vivement),  —  Je  vous  ferai  remarquer  que  je  ne  suis  pas 
gaucher. 

D.  —  Je  ne  dis  pas  que  vous  soyez  gaucher,  mais  comme  tous 
les  cordonniers  vous  avez  Thabitudo  de  vous  servir  également  de 
vos  deux  mains. 

Avez-vous  serré  fort  ? 

R.  —  lia  bien  fallu  que  je  serre  puisqu'elle  est  morte.  {Mouve- 
ment,) 

D.  —  Dans  votre  premier  interrogatoire,  après  vos  aveux,  vous 
avez  dit  que  vous  aviez  serré  faiblement,  puis  dans  un  autre, 
«  que  vous  aviez  peut-être  serré  plus  fort  que  vous  ne  l'aviez  dit 
«  la  première  fois.  » 

R.  —  Cela  c'est  passé  si  vite  que  je  n'ai  pas  eu  le  temps  de  me 
rendre  compte  de  ce  qui  s'est  passé. 

D.  —  Combien  de  temps  a  duré  la  pression? 

R.  —  Une  seconde  ou  deux. 

9 
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D.  -^  Si  voua  n'aviez  paa  ViaUoUon  de  latu^r,  pourquoi  la  ser- 
riez-vous  à  la  gorjçe  ? 

R.  —Parce  qu'elle  m'agaçait  dans  mou  travail. 

D.—  Emilienne  s'est-elle  débattue  quand  elle  a  été  à  terre  ? 

R.-Nou. 

D.  --  C'est  ce  que  vous  avez  dit  dans  un  de  vos  interrogatoi- 
res. Mais  dans  un  autre  vous  avez  dit  qu'elle  avait  un  peu  bougé. 

R.  —J'étais  tellement  saisi  que  je  ne  sais  ce  qui  s'est  passé  (1). 

APaudieiice,  M.  le  docteur  Biaise  maintînt  ses  con- 
clusions ;  j'exposais  les  raisons  qui  me  faisaient  écarter 
rhypothèao  de  la  mort  par  asphyxie  conséquence  de  la 
strangulation  à  la  main. 

Les  objections  que  M.  leD'  Biaise  opposait  à  la  mort 
rapide  presqu'instantanée  avaient  pour  point  de  départ 
cette  conviction  que  la  congestion  pulmonaire,la  présen- 
ce d'un  paquet  de  mousse  sur  la  bouche  et  le  nez  (17  heu- 
res après  la  mort)  les  ecchymoses  sous-pleurales,  les 
plaques  d'emphysème  sous-pleural  prouvaient  que  la 
victime  avait  fait  pour  lutter  contre  l'asphyxie  des  efforts 
violents. 

Je  dois  discuter  successivement  chacune  de  ces  ob- 
jections. 

1*»  L'absence  de  lésions  profondes  d'ecchymoses,  ou  de 
suffusions  sanguines  dans  le  tissu  cellulaire  du  cou  prouve 


(I)  Après  la  discussloa  médico-légale  et  avant  de  continuer  Tau- 
dition  des  témoins,  M.  le  procureur  de  la  République  dit  qu'en  pré- 
sence des  déclarations  de  M.  le  docteur  Brouardel,  il  demande  à 
la  Cour  de  poser  la  question  subsidiaire  de  coups  et  blessures  volon- 
taires ayant  occasionné  la  mort  sans  intention  de  la  donner. 

M"  Meulière  dépose  immédiatement  des  conclusions  tendant  à  ajou- 
ter aux  questions  celle  d'homicide  par  Imprudence. 

La  Cour  se  réserve  de  statuer  à  la  fin  des  débats  sur  les  conclu- 
sions du  défenseur. 

Le  jury  se  retire  pour  délibérer  et  revient  au  bout  d'une  heure, 
avec  un  verdict  négatif  sur  la  question  de  meurtre»  afflrmatîf  sur  la 
question  de  coups  et  blessures  ayant  entraîné  la  mort  sans  Hnten- 
tion  de  la  donner. 

Des  circonstances  atténuantes  sont  accordées  à  l'accusé  que  la 
Gour  condamne  à  3  ans  de  prison. 
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qae  la  lutte  n'a  été  ni  violente,  ni  prolongée.  Il  en  est  de 
même  de  Tabsence  d'érosions,  de  coups  d'ongle,  sur  le 
cou  et  sur  le  visage. 

2^  La  congestion  pulmonaire  même  intense  se  produit 
dans  la  mort  par  inhibition  laryngée.  J'avais  déjà  rap- 
pelé à  Taudience  les  constatations  faites  par  Maschka 
dans  un  cas  semblable  (1).  Dans  une  lutte,  un  individu 
poussa  son  adversaire  de  façon  que  la  partie  droite  de 
son  cou  vint  butter  sur  le  bord  d'un  banc.  Celui-ci  tomba 
à  terre  et  expira  en  quelques  secondes.  Maschka  décrit 
ainsi  l'état  des  poumons  :  a  Les  poumons  sont  assez  dis- 
tendus, le  droit  est  adhérent  par  sa  partie  postérieure, 
le  gauche  est  libre  de  toute  adhérence.  La  substance  des 
poumons,  surtout  celle  des  lobes  inférieurs,  est  remplie 
d'un  sérum  écumeux,  sanguinolent.  La  muqueuse  du 
larynx,de  la  trachée,des  bronches  est  légèrement  colorée 
en  rouge  rosé.  On  trouve  dans  les  bronches  un  mucus 
visqueux,  gris,  blanchâtre.  » 

Depuis  la  séance  de  la  cour  d'à  ssises  du  Mans  (17  mars] , 
j'ai  eu  Toccasion,  le  23  mars,  de  vérifier  l'exactitude  de 
ma  proposition . 

Le  20  mars,  un  infirmier  de  l'asile  de  Villejuif  fut  tué 
par  un  aliéné,  M.  Socquet  fat  chargé  de  l'expertise  mé- 
dico-légale. 

M.  le  D'  Pactet,  médecin  du  service,  voulut  bien  lui 
fournir  les  renseignements  suivants  : 

«  Le  20  mars,  une  altercation  so  produisit  entre  deux 
malades  de  l'un  des  dortoirs  du  quartier  d'aliénés.  Il 
était  environ  8  h.  10  du  soir.  Le  veilleur  Cahuzac  inter- 
vint pour  rétablir  l'ordre  et  menaça  le  malade  de  le  met- 
tre dans  une  chambre  d'isolement  s'il  continuait  à  faire 
du  bruit. 
«  Le  malade  avait  dû  déjà,  à  deux  ou  trois  reprises, 

(I)  C.   V.    Maschka.    —    Vierteijahrsch,  /.  ger.  Médecin^  1888, 
\*  XXXVI,  p.  203w  — Ia  Brouardel.—  «  La  mort  su&ile  »,  p.  352. 
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I  être  isolé  la  nuit  pendant  quelques  heures,  en  raison  du 

trouble  quil  causait  dans  le  dortoir. 

I  «  Lorsque  Tinfirmier  lui  parla  de  l'isoler  de  nouveau,  il 

v'  se  leva, en  disant  :  «  Cette  fois-ci  je  vais  me  défendre  »  ;  il 

se  jeta  sur  lui, le  saisissant  à  la  gorge,de  la  main  droite, 

tandis  qu'il  le  tenait  embrassé,  au  niveau  de  la  région 

\  lombaire,  du  bras  gauche. 

[  a  L*infirmicr  cria  «  au  secours  »  et  un  malade  du  dor  • 

;•  toir  courut  aussitôt  à  son  aide.  A  ce  moment,  Cahuzac 

%;..  et  Péquillet  tombaient  à  terre.  Le  malade  dégagea  aus- 

f:  sitôt  Cahuzac  de  Tétreinte  de  son  agresseur.  Cahuzac 

r^  aurait  alors,  au  dire  du  malade,  esquissé  un  mouvement 

^f  comme  pour  se  relever  et  serait  retombé  aussitôt  la  face 

h\  contre  le  parquet. 

If  «  La  lutte  entre  Cahuzac  et  Péquillet,  n'aurait  pas  duré 

plus  d'une  minute.  Le  malade  qui  a  porté  secours  au 

veilleur  et  qui  peut  être  cru,  en  raison  de  l'état  de  son 

intelligence,  est  très  affîrmatif  sur  ce  point  et  n'a  jamais 

i  varié  dans  ses  déclarations. 

«  Vous  voyez  donc  que  la  lutte  a  été  excessivement 
courte  et  que  la  mort  fut  pour  ainsi  dire  instantanée. 

«  La  victime  reçut  sans  retard  tous  les  soins  nécessai- 
res (injections  d'éther,inhalations  d'oxygène,respiration 
artificielle,  tractions  rythmées  de  la  langue  pendant 
2  h.  1/2,  électrisation)  mais  ne  put  être  rappelée  à  la  vie.  » 
M.  le  D'^  Socquet  fut  chargé  de  faire  l'autopsie.  Celle-ci 
fut  faite  le  23  mars  à  la  conférence  de  la  morgue  devant 
les  élèves.  Voici  le  rapport  d'autopsie  : 

*^* 

«  Le  cadavre  est  celui  d'un  homme  âgé  de  38  ans, 
grand,  bien  constitué,  paraissant  vigoureux.  La  rigidité 
cadavérique  a  complètement  disparu  et  la  putréfastion 
n'est  pas  commencée. 

«  A  l'orifice  des  fosses  nasales  et  sur  la  bouche  se  trouve 
un  champignon  de  mousse  blaache  finement  aérée.  Sur 
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le  menton  on  constate  la  présence  d'un  pointillé  hémor- 
rhagique  très  net.  Pas  d'ecchymoses  sous-conjonctivales . 

«  Au  niveau  de  la  queue  du  sourcil  droit,  se  trouve  une 
petite  plaie  contuse,  de  deux  centimètres  de  longueur, 
doublée  d'une  légère  suffusion  sanguine. 

«  Au  niveau  des  coudes  on  note  une  petite  ecchymose 
doublée  d'un  épanchement  sanguin.  SafFusion  sanguine 
au  nivean  des  omoplates  et  de  la  région  lombaire  gauche. 

a  Ouverture  du  corps.  —  Il  n'y  a  pas  d'épanchement 
sanguin  sous  le  cuir  chevelu.  Lesx)s  du  crâne  ne  sont  pas 
fracturés  ;  les  méninges  ne  sont  pals  congestionnées  ;  le 
cerveau,  le  bulbe  et  le  cervelet  sont  sains  ;  ils  ne  pré- 
sentent aucune  lésion,  ni  tumeur. 

tt  La  trachée  renferme  une  assez  grande  quantité  de 
spume  bronchique  finement  aérée.  Il  n'y  a  pas  de  frac- 
ture du  cartilage  thyroïde. 

«  Le  poumon  droit  présente  de  nombreuses  adhérences 
dans  presque  toute  sa  hauteur. 

«Le  poumon  gauche  n'est  pas  adhérent  et  ne  présente 
pas  d'ecchymoses  sous-pleurales.  Les  poumons  ne  con- 
tiennent pas  de  tubercules  ;  ils  sont  extrêmement  conges- 
tionnés^ mais  les  fragments  surnagent. 

«  11  n'y  a  pas  d'ecchymose  prévertébrale,  ni  de  suffusion 
sanguine  le  long  de  la  gaine  des  gros  vaisseaux  du  cou. 
Sur  le  muscle  grand  droit  antérieur  se  trouve  une  petite 
suffusion  sanguine  de  1  centimètre  de  longueur. 

a  Le  cœur  est  un  peu  gros  et  présente  quelques  petites 
ecchymoses  sous-péricardiques.  Les  cavités  du  cœur 
renferment  un  peu  de  sang  liquide  mais  pas  de  caillots. 
Les  valvules  sont  saines.  A  un  centimètre  au-dessus  d'une 
valvule  sigmoïde  de  l'aorte,  près  de  l'origine  de  l'artère 
coronaire  droite,  se  trouve  une  petite  plaque  athéroma- 
teuse. 

«  Le  foie  est  un  peu  gros  et  présente  de  nombreuses 
adhérences  avec  la  face  inférieure  du  diaphragme  (péri- 
hépatite  ancienne). 
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0  L'estomac  renferme  quelques  débris  de  matières  ali- 
mentaires parmi  lesquelles  se  trouvent  des  fragments  de 
haricots  blancs.  Sa  muqueuse  est  saine. 

«  La  rate  n'est  pas  diffluente. 

«  Les  reins  sont  sains,  ils  se  décortiquent  facilement  et 
la  substance  corticale  n'est  pas  atrophiée. 

«  Il  n'y  a  pas  d'épanchement  à  l'intérieur  de  la  cavité 
abdominale.  Les  intestins  paraissent  sains. 

«  La  vessie  renferme  quelques  centimètres  cubes  d'uri- 
nes, sa  muqueuse  est  saine. 

«  Les  testicules  sont  sains. 

«  Des  renseignements  qui  nous  ont  été  fournis, il  résulte 
qu'à  la  suite  d'une  altercation,  l'inculpé  se  jeta  sur  Cahu- 
sac,  le  saisissant  à  la  gorge  de  la  main  droite,  tandis  qu'il 
le  tenait  embrassé  au  niveau  de  la  région  lombaire,  du 
bras  gauche.  Cahuzac  cria  au  secours  et  un  malade  du 
dortoir  courut  aussitôt  à  son  aide  ;  à  ce  moment,Cahuzac 
et  l'inculpé  tombaient  à  terre.  Le  malade  dégagea  aussi- 
tôt Cahuzac  de  l'étreinte  de  son  agresseur  et,  esquissant 
un  mouvement  comme  pour  se  relever,  il  serait  retombé 
aussitôt  la  face  contre  le  parquet.  La  lutte  n'aurait  pas 
duré  plus  d'une  minute. 

G  Conclusions.-^  1*  L'absence  de  lésions  viscérales,d'une 
part,  et  la  nature  des  violences  qu'auraient  subies  Cahu- 
zac, d'autre  part,  doivent  faire  admettre  que  la  mort  a 
été  le  résultat  d'une  inhibition  d'origine  laryngée. 

a  2**  Les  contusions  ecchymotiques  constatées  sur  la  face 
postérieure  du  corps  et  la  plaie  contuse  du  sourcil 
droit  peuvent  être  la  conséquence  de  la  chute  du  corps 
sur  le  soL  » 

*** 

L'infirmier  tombe  à  la  renverse  sur  le  bord  du  lit,  se 
fait  dans  sa  chute  quelques  légères  sufTusions  sanguines 
sous-cutanées  au  niveau  des  deux  omoplates; les  person- 
nes présentes  se  précipitent  sur  l'aliéné,  lui  font  lâcher 
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prise,  rinfirmier  était  mort.  Or  c'était  un  homme  grand, 
très  bien  musclé,  âgé  de  38  ans.  La  scène,  au  dire  des  té* 
moins,  n'a  pas  duré  une  minute.  La  mort  avait  été  près* 
qu'instantanée. 

Il  n'y  avait  aucune  trace  de  violence  sur  la  peau  du 
cou,  ni  ecchymoses,  ni  érosion,  ni  lésion  des  parties  pro« 
fondes.  Les  cartilages  du  larynx  n'étaient  pas  fracturés. 

Lorsque  l'on  apporta  le  cadavre  à  la  Morgue,  la  bouche 
et  le  nez  étaient  couverts  par  un  volumineux  champignon 
de  mousse  blanc  rosé. 

Ainsi  donc,  une  congestion  pulmonaire  intense  peut 
être  la  conséquence  d'une  mort  par  inhibition  laryngée, 
et  dans  les  heures  qui  suivent  il  peut  se  produire  sur  les 
orifices  respiratoire3,nez  et  lèvres,un  volumineux  cham* 
pignon  de  mousse. 

Nous  verrons  plus  loin  quelle  explication  peut  être 
donnée  de  cette  congestion  pour  ainsi  dire  instantanée. 

2°  Notre  confrère  invoque  la  présence  d'ecchymoses 
sous-pleurales  à  l'appui  de  l'interprétation  qu'il  donne 
de  la  mort  de  la  victime  par  asphyxie  provoquée  par  la 
strangulation  à  la  main. 

M.  le  D'  Biaise  n'est  d'accord  sur  ce  point  avec  aucun 
auteur.  Tardieu  regardait  ces  ecchymoses  comme  carac- 
téristiques de  la  mort  par  suffocation  et  déclarait  qu'elles 
n'existaient  pas  dans  la  strangulation.  Il  en  rapporte 
pourtant  lui-même  un  cas.  (Obs.  xii  de  son  étude  sur  la 
pendaison,  etCé).  Il  s'agissait  d'un  infanticide  par  stran^ 
gulation  et  suffocation. 

Depuis  lors,  les  médecins  légistes  français  et  étran- 
gers ont  tous  cité  des  observations  dans  lesquelles  les 
ecchymoses  sous-^pleurales  s'étaient  montrées  dans  un 
nombre  considérable  de  morts  accidentelles  ou  étaient 
survenues  après  des  maladies  diverses.  En  1877,  dans 
un  rapport  présenté  à  la  Société  de  médecine  légale, 
Legroux  avait  noté  les  ecchymoses  sous-pleurales  chez 
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les  sujets  morts  naturellement  à  la  suite  de  maladies 
convulsives,  épilepsie,  tétanos,  éclampsie  ;  à  la  suite  de 
lésions  cérébrales,  hémorrhagie,  à  la  suite  des  empoison- 
nements par  le  phosphore,  l'arsenic,  le  mercure,  la  digi- 
tale ;  à  la  suite  des  maladies  infectieuses  ;  fièvre  typhoï- 
de, choléra,  variole,  etc. 

«  Chaque  fois,  dit  Legroux,  que  la  mort  survient  brus- 
quement, en  peu  d'instants,  en  cinq  ou  dix  minutes,  on 
a  des  chances  de  rencontrer  des  ecchymoses  sous-plcu- 
rales  quand  on  les  cherche.  Dans  les  cas  do  chute  d'un 
lieu  élevé,  d'écrasement  par  les  roues  d'un  tramway, 
d'une  voiture,  d'ensevelissement  sous  un  édifice  écroulé, 
d'étouffement  dans  une  foule,  de  commotion  du  cerveau 
avec  ou  sans  fracture  du  crâne,  déterminée  par  un  coup 
de  masse,  par  une  pierre  qui  tombe  de  haut,  on  les  a  si- 
gnalées déjà  plusieurs  fois.  Tardieu  lui-même  en  a  don- 
né des  observations...  Pendant  ou  après  un  accouche- 
ment rendu  difficile  par  malformation  ou  présentation 
vicieuse,  dans  certaines  opérations  obstétricales  (cranio- 
tomie,  céphalotripsie)  pratiquées  sur  des  fœtus  vivants, 
les  ecchymoses  sous-pleurales  sont  extrêmement  fré- 
quentes ;  MM.  Depaul,  Tarnier  et  les  chirurgiens  de  la 
Maternité  l'ont  établi  ;  M.  Pinard,  ici-même,  vous  l'a  dé- 
montré dans  son  intéressant  travail  lu  en  mars  1877  et 
vous  avez  retenu  les  16  observations  sur  lesquelles  il  a 
basé  ses  conclusions.  » 

Les  conclusions  du  rapport  de  Legroux,  qui  date  de 
1877,  c*est-à-dire  de  21  ans,  n'ont  pas  trouvé  un  seul 
contradicteur,  ni  en  France  ni  à  l'étranger.  Peut-on  dès 
lors  s'appuyer  sur  ces  ecchymoses  pour  affirmer,  con- 
trairement à  l'opinion  de  tous  les  médecins  légistes  et 
môme  contrairement  à  celle  de  Tardieu,  qu'une  personne 
est  morte  à  la  suite  d'une  asphyxie  par  strangulation 
à  la  main,  parce  que  l'on  trouve  des  ecchymoses  sous- 
pleurales  ? 

En  fait  d'ailleurs,  dans  le  cas  que  je  citais  plus  haut,ce- 
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lui  de  rinfirmier  succombant  subitemeut  par  la  pressioQ 
laryngée  pratiquée  par  un  aliéné,  il  y  avait  des  ecchy- 
moses sous-péricardiques. 

Il  y  a  donc  des  taches  de  Tardieu  dans  la  mort  par 
inhibition  laryngée.  Elle  ne  prouvent  pas  que  la  mort 
ail  eu  cette  cause,  mais  on  ne  peut  pas  invoquer  leur 
constatation  pour  écarter  la  possibilité  de  la  mort  par 
inhibition. 

Dans  une  excellente  thèse  soutenue  le  30  octobre  1878 
par  M.  le  D*"  Vicq  :  Contribution  à  r étude  médico-légale 
et  surtout  pathogénique  des  ecchymoses  sous  pleurales^  cet 
auteur  a  réuni  les  documents  suivants  sur  la  constata- 
tion des  ecchymoses  sous-pleurales  dans  les  morts 
violentes  et  les  maladies  suivantes.  Il  serait  facile  actuel- 
lement d'en  augmenter  la  liste  : 

a  Suffocation, —  Tous  les  auteurs  sont  d'accord  pour  si- 
gnaler la  présence  des  taches  ecchymotiques  dans  la  suf- 
focation, soit  qu'elle  ait  eu  lieu  par  occlusion  des  orifi- 
ces aériens,  soit  par  la  présence  de  corps  étrangers 
dans  ces  mêmes  voies,  soit  par  compression  de  la  poitrine 
ou  deTabdomen,  soit  par  enfouissement  général  ou  par- 
tiel, soit  par  confinement,  soit  par  raréfaction  de  Tair  (1) . 
Cependant  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  science  pos« 
sède  des  cas  de  suffocation  évidente  où  ces  lésions  ont 
manqué,  soit  dans  des  nécropsies,  soit  dans  des  expé- 
riences, comme  nous  l'avons  déjà  vu. 

«  Pendaison.  —  Elles  ont  été  signalées  dans  la  pendai- 
son par  MM.Faure  (2),  Dégranges  (3),  Liman  (4),  Page  (5), 
Gallard(6),Grosclaude  (7),  Lacassagne  (8),  Legroux  (9), 

(1)  Paul  Bert. —Elude  sur  la  pression  baromélrique.  1878,  p.  758. 
{2)Arch,  gén.  de  méd.,  18b7. 

(3)  Galette  des  hôpitaux  du  9  novembre  1867. 

(4)  Ann.  d'hyg.  et  de  méd.  lég.,  1867. 

(5)  Ann,  d'hyg.  et  de  méd,  lég.  1874. 

(6)  Autopsie  du  15  mal  1875. 

(7)  Thèse  de  Paris.  1877. 

(8) Précis  de  médecine  judiciaire, 
(if)  Loc.  cit. 


98  SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  LÉGALE  DE  FRANCE 

Ogston  et  Casper  (1),  Tenneson   (2),    Fredet   (3J 

«  Submersion.  —  Elles  y  ont  été  vues  par  MM .  Faure, 
Page,  Grosclaude,  Lacassagne,  Liman,  Ogstoa,  Casper, 
Girard  (4),  Bergeron  etMontano  (5)... 

a  Strangulation.  —  On  en  trouve  de  nombreux  exemples 
dans  les  ouvrages  de  MM.  Tardieu  (6),  Faure,  Liman, 
Page,  Grosclaude,  Legroux,  Bayard  (7),  Degranges,  Cas- 
per (8),  etc.. 

a  On  ne  les  trouve  pas  seulement  dans  les  cas  d* asphy- 
xie, mais  il  est  fréquent  de  les  rencontrer  dans  d'au- 
tres morts  plus  ou  moins  violentes.  Nous  rappellerons 
les  principales  sans  donner  plus  de  détails  qu'on  trouvera 
dans  les  auteurs  cités. 

«  Maladies  nerveuses.  —  Elles  sont  fort  nombreuses  et 
l'on  peut  dire  qu'on  les  rencontre  dans  le  plus  grand  nom- 
bre des  affections  cérébrales  et  médullaires.  Ainsi,  elles 
ont  été  vues  dans l'éclampsie  par  M.  Tardieu  (9)  ;  dans 
l'épilepsie  par  MM.  Tardieu,  Liman,  Voisin  (10),  Liouvil- 
le  (11);  dans  le  tétanos,  par  MM.  Tardieu  et  Dechoudans 
(12);  dans  rhémorrhagie  cérébrale,  ou  elles  sont  très  fré- 
quentes, par  MM.  Gharcot  (13),  Ogston,  Brouardel  (14), 

(I)  Traité  de  médecine  légale,  t.  II,  p.  370,  obs.  CCLXX. 
(2)Ànn.d'hyg.  etdeméd.  lég.,\mi,  t.  XLll,  p.  161. 
(3)Ann.  d^hyg.  et  de  méd.  lég,,  1876,  t.  XLVl,  p.  183. 

(4  Galette  hebdomadaire,  1873. 

(b)Ann.  d'hyg.  et  de  méd.  lég.lSV,  t.  XLVIII,  p.  353. 

(6)  Traité  de  la  pendaison,  p.  209.—  Traité  de  rinfanticide, 
obs.  XII.  — Autopsie  des  enfants,  Klnck,  v.  Ann.  d'hyg.  et  de 
méd.  lég.,  1870. 

(7)  Ann.  d'hyg.  et  de  méd.  lég.  1847.  —  Autopsie  du  21  novembre 
1846. 

(8)  Traité  de  méd.  lég.  obs,  GGLXXXV. 
[^)Ann.  d'hyg.  et  de  méd.  /e^.,1868. 

(10)  Dict.  de  méd.  et  de  chir.  pra.,  t. XIII,  p.  610. 

(II)  Comptes-rendus  de  la  Société  de  biologie,  1870. 

(12)  Th.de  Paris.  1878. 

(13)  Société  de  biologie,  1869-70.—  Maladies  du  système  nerveux 
(passim). 

(14)  Dictionnaire  encyclopédique,  art.  Hémorrhagie  cérébrale 
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Brown-Séquard  (1),  Vulpian  (2)  Nothnagel  (3),  OUi- 
vier  (4),  etc.  ;  dans  la  méningite  (5),  par  M.  Garin  (6)..  \ 
dans  rinsolatioa(7)  ;  dans  rœdème  cérébral  naturel  ou 
suite  de  brûlures  étendues,  par  MM.  Linian(8),  Masch* 
ka  (9),  Brierre  (10),  etc. 

<iMaladies  de  poitrine. --On  les  rencontre  moins  souvent 
que  dans  les  maladies  nerveuses  ;  cependant,elles  ont  été 
observées  dans  de  nombreux  cas  ;  ainsi  dans  le  croup  et 
la  diphthérie  par  MM.  Simon  (11),  Lorain  (12)  Sanné(13;, 
etc.  ;  dans  lacoqueluche,parMM.  Simon,  Duchamp  (14), 
etc.  ;  dans  la  broncho-pneumonie,  par  M.  Roger  (15),  etc.  ; 
dans  l'apoplexie  pulmonaire  par  MM.  Ogston,  Her- 
vieux  (16),  Cornil  et  Hanvier  (l?)  etc.  ;  dans  Tœdème 
pulmonaire,  la  pneumonie,  par  MM.  Ogston,  Casper, 
Liman,  etc.  Enfin,  M.  Brouardel,  dans  son  service  des 
ambulances  pendant  le  siège  de  Paris,  en  a  pris  de  nom- 
breuses observations  dans  le  catarrhe  suffocant. 

«  Dans  les  affections  organiques  du  cœur,  les  exemples 
sont  rares  ;  cependant  nous  en  avons  trouvé  dans  CaS'- 
^er  et  Ogston  y  et  ddinsV Anatomie  pathologique  de  MM. 
Cornil  et  Ranvier,  page  734. 

0  Traumatismes  mortels ,  —  Les  ecchymoses  sont  fré- 


il)  Galette  hebd.  1873.  —Société  de  biologie,  1870. 

(2)  Société  de  biologie  du  19  Juillet  1873. 

(3)  Ann.  d'hyg,  etde  méd.  lég.,  1848. 

(4)  Soc.  de  biologie,  1871. 

(5)  G^T.  hebd,,  1874. 

(6)  Dans  th.  de  Dechoudans. 

(7)  Hestrées,  Th.  de  Paris,  1872,  p.  59. 

(8)  Ann.  d'hyg.  et  de  méd,  lég.  (1867,  t.  XXVlir.p.  388). 

(9)  Allg,  méd.  Central^eitung,  mai  1864. 

(10)  BuU.  de  la  Soc.  anatomique,  1862,  p.  114. 

(11  Dict.de  méd.  etde  chir.  prat.,  art.  croup  et  diphtérie. 

(12)  Dict.  de  méd.  et  de  chlr.  prat.,  art.  croup,  p.  608. 

(13)  Traité  de  la  diphthérie. 

(14)  Th.  de  Dechoudans,  Paris. 

(15)  Dict.  encyclopédique,  t.  XI,  p.  S2. 

(16)  Th.  de  Dechoudans,  p.  81. 
17)Manuel  d'anat.  path.,  p  .  734  . 
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queutes  dans  ces  cas,  et  Ogstou,  cité  par  Casper,  eu 
rapporte  onze  cas.  Elles  ont  été  signalées  dans  les  frac- 
tures du  crâne  par  MM.  Devergie  (1),  Bayard  (2),  Gros- 
claude,  Brown  -  Séquard,  Nothnagel,  Schiff,  Vulpian, 
Rrouardel,  qui  tous  les  ont  obtenues  dans  de  remarqua- 
bles et  nombreuses  expériences,  rapportées  çàet  là  dans 
leurs  ouvrages  ;  les  chutes  d'un  lieu  élevé,  les  écrase- 
ments variés  en  ont  donné  des  exemples  à  MM.  Tardieu 
et  Tourdes  (3)  ;  et  M.  Brouardel  nous  en  a  fait  voir  dans 
ses  conférences  à  la  Morgue.  Il  en  est  de  même  dans  la 
craniotomie,  la  céphalotripsie  ;  M.  Pinard  (4)  rapporte 
les  observations  prises  dans  le  service  de  MM.  Depaul 
et  Tarnier. 

a  Quant  aux  maladies  générales,  telles  que  froid,  scar- 
latine, variole  noire,  choléra,  typhus,  scorbut,  purpura, 
hémophilie,  leucocythémie,  hémorrhagie  générale,  sy- 
philis héréditaire,  etc.,  elles  payent  aussi  tribut  à  notre 
sujet,  et  on  les  trouve  dans  les  ouvrages  de  MM.  Ogs- 
ton,  Devergie  (froid),  Tardieu  qui  les  cite  comme  des  ex- 
ceptions à  sa  théorie,  Grosclaude,Dechoudans,  Casati(5), 
MoUière  (6),  Garin,  Lanceraux  (7),  etc. 

«  Empoisonnements,  —  Il  est  un  grand  nombre  de  subs- 
tances toxiques  qui  produisent  des  taches  sous-pleurales. 
Ainsi  elles  ont  été  vues  dans  les  empoisonnements  par 
le  phosphore  par  MM.  Tardieu,  Maschka,  Grisolle  (8); 
l'arsenic,  le  mercure,  le  plomb,  la  digitale,  la  strychnine 
par  MM.  Tardieu  et  Grisolle  ;  Tantimoine  par  M.  Lance- 
reaux  (9)  ;  le  bromhydrate  de  cicutine  par  M.   Bochefon- 

(1)  Traité  de  méd.  lég.  1840. 

(2)  Manuel  de  méd.  lég.,  1841. 

(3)  Dict.  encyclop.,  art.  blessures. 

(4)  Ann.  d'hyg.  et  de  méd.  lég.,  1877. 
(h)  Afin,  de  dermatologie, V^(i. 

(6)  Ann.  de  dermatologie,  t.  II,  p.  416. 

(7)  Traité  ds  la  syptiilis,  1874,  p.  425. 

(8)  Pathologie  interne,  9"  édition,  p.  6,  t.  II  et  suiv. 
{^)Ann.yath.,  p.  31?. 
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taine  (1)  ;  la  vapeur  de  charbon  par  MM.  Tardieu  et  Ba- 
yard  (2),  Champouillon  (3),  Fredet  (4),  Casper,  Troja 
(5),Ma3chka,  etc,  ;racide  prussique,  par  MM.  Liman, 
Maschka,  etc.  ;le  chloroforme,  par  MM.Bayard(6),  Cas- 
per (7),  Grisolle  (8;,  Gosselin  et  Faure  (9)  ;  l'acide  oxa- 
lique, parles  champignons  vénéneux,  par  Maschka  ;  le 
farcin  et  la  morve  chroniques,  par  Grisolle  (10) etc.,  etc. 

a  Enûn^  comme  nous  Tavons  déjà  dit,  elles  ont  été  ob- 
servées chezles  morts-nés, n'ayant  pas  respiré,  par  MM. 
Tardieu,  Schwartz,  cité  par  Casper,  Pinard,  Degranges, 
Lancereaux,  Maschka  (11),  Schrœder  (12)  Maschka,  etc.  ; 
et  chez  les  nouveau-nés  ayant  respiré,  mais  non  suffo. 
qués,  par  MM.  Pinard,  Hofmann  (13),  Grosclaude,  De- 
granges,  etc.,  etc. 

«  On  peut  juger  par  ce  qui  précède  de  la  multiplicité  des 
cas  où  Ton  trouve  des  ecchymoses  sous-pleurales,  et  il 
est  certain  que  de  nouvelles  recherches  nous  permet- 
traient d'en  augmenter  encore  la  quantité  ;  mais  il  serait 
oiseux  de  le  faire, car  nous  sommes  persuadés  que  le  nom- 
bre des  autorités  citées  précédemment  est  plus  que  suf- 
fisant pour  démontrer  que  les  ecchymoses  sous-séreu- 
ses ne  sont  pas  spéciales  à  la  suffocation.  Gène  serait 
du  reste  que  faire  le  résumé  des  nombreux  ouvrages  pa- 
rus sur  ce  sujet,  et  ce  n'est  pas  le  but  que  nous  nous 
sommes  proposé.  » 


(I)  Rapport  de  M.  Lej?roux,  p;9. 
(2  Ann.  d'hvg,  et  de  méd,  lég.,  I. 
(Z)Ann.  dltyg.  et  de  méd.  lég,,  1867. 

(4)  Rapport  de  M.  GhampouilloD  à  la  Soc.  de  méd.  léfi:.,  1867. 

(5)  Cité  par  Ranvier,  Société  de  biologie,  1870. 

(6)  Manuel  de  médecine  légale,  1862,  obs.  GGGXXV. 

(7)  Loc.  c  it.  Suicide  d*un  pharmacien, 
(S  Loc.cit.,  p.  ()3. 

(9)  Arch.  de  méd.,  1864,  p.  641. 
(10))  Palh.  int.,t.  II. 9*  édit.,  p. 11. 

(II)  In.  Gasper. 

(12)  Manuel  d'accouchement,  p.  645. 

(13)  Revue  dessciencesy  de  M.  Hayem,  1875,  p.  235. 
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*♦» 


3<»  M.  le  D' Biaise  invoque,  pour  démontrer  que  la  mort 
d'E.  Meunier  a  eu  lieu  par  asphyxie,  un  3*  argument  :  la 
présence  de  plaques  d'emphysème  sous^pleural. 

Tardieu,  parlant  de  Fétat  des  poumons  dans  la  stran- 
gulation, dit  en  eflfet  (1)  :  En  première  ligne,  il  faut  noter 
la  déchirure  des  vésicules  les  plus  superficielles,  d*où  ré- 
sulte un  emphysème  plus  ou  moins  étendu.  Ces  ruptures 
des  vésicules  pulmonaires  ne  manquent  presque  jamais 
etc.  X.  Reportons-nous  aux  observations  de  strangula- 
tion d'adultes  publiées  par  Tardieu  lui-même.  Laissant 
de  côté  la  strangulation  des  enfants  (infanticides)  et  les 
tentatives  de  strangulation  non  suivies  de  mort,  nous 
trouvons  16  observations  suivies  d'autopsie. 

13  pas  d'emphysème. 
Une  seule  fois  est  noté, 
un  peu  d'emphysème. 
10  Pas  de  plaques  d'em- 
physème. 
,  ,         •    .  19  JObs.  l.  Déchirures  super- 
ficielles de  la  plèvre. 
^Obs.   11.  Plaques   d'em- 
physème. 

Ainsi  d'après  les  observations  de  Tardieu  lui-même, 
dans  16  cas  de  strangulation,  il  y  a  eu  3  fois  des  plaques 
d'emphysème  pulmonaire. 

J'ai  27  autopsies  de  mort  par  strangulation  pratiquées 
chez  l'adulte. 

Strangulation  par  uniîen  :  15,  pas  d'emphysème  15. 

;*  lo  ^^:^  .  io  (10  fois  pas  d'emphysème. 
—  a  la  mam  :  12  { _^ .    .    *^  *^  ^ 

(  2f.  plaque»  d'emphysème. 

(1)  Tardieu  :  —  La  pendaison,  la  strangulaUon  et  la  «afirocalion, 
1870,  p. 166. 
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Il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'accepter  comme  établie  la  for- 
mule de  Tardieu  ;  «  Geô  ruptures  des  vésicules  pulmo- 
naires ne  manquent  presque  jamais.  » 

En  revanche,  lorsquej'avais  fait,  il  y  a25ans,  Vautopsie 
de  M.  Lagrange,  pharmacien  place  Beauveau,  et  de  sa 
bonne  assassinés  par  Walker,  j'avais  été  un  peu  surpris 
de  trouver  chez  tous  deux  de  larges  plaques  d'emphysè- 
me sous-pleural.  Or,  il  n'y  avait  eu  aucune  tentative  de 
strangulation,  ils  avaient  été  tués  par  écrasement  des 
08  du  oràne  à  l'aide  du  pilon  en  fer  d'un  mortier. 

Depuis  lors,  J'ai  toujours  noté  avec  soin  la  présence 
ou  l'absence  des  plaques  d'emphysème  dans  les  cas  de 
fractures  du  crâne.  J'ai  pratiqué  19  autopsies;  il  y  avait 
des  plaques  d'emphysème  dans  7  cas,  dans  12,  il  n*y  en 
avait  pas. 

On  ne  peut  donc  pas  considérer  les  plaques  d'emphy- 
sème pulmonaire  chez  Tadulte  comme  un  signe  démons- 
tratif de  la  mort  par  strangulation.  Je  dois  dire  que 
dans  l'autopsie  de  l'infirmier  de  Villejuif,  il  n'y  avait  pas 
dé  plaques  d'emphysème  pulmonaire . 

Pourquoi  cette  erreur  d'appréciation  a-t-elle  passé 
dans  la  science  ? 

Serait-ce  parce  qu*on  a  considéré  les  résultats  des 
autopaies  de  strangulation  faites  sur  les  enfants  dans 
les  cas  d'infanticide  comme  applicables  aux  strangula« 
ions  de  l'adulte  ?  Les  plaques  d'emphysème  pulmo- 
naire ont  été  trouvées  par  Tardieu  dans  l'infanticide  : 

Mort  parsufiocation. . .  pa»  -^^  8  :^  Plaques  de  rupture 

vésiculaire .  •     5 

Mort  par  strangulation  pas  =  5  =  Plaques 4 

Mort  immersion  eau  des 

fausses  d'aisances. .  ♦  pas  =  13=  Plaques 5 

Mort  par  fractures  du 

crâne pas  =  9 
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Ma  statistique  donne  une  proportion  encore  moindre. 
J'ai  relevé  2  cas  de  plaques  d'emphysème  sur  4  dans  la 
strangulation,  et  un  sur  11  dans  la  mort  par  fractures  dii 
crâne.  Dans  39  autres  cas,  où  l'infanticide  avait  été  pra- 
tiqué pard'autresprocédéSjil  n'y  avait  pas  d'emphysème. 

M.  le  D^  Vibert  dit  : 

«  L'emphysème  pulmonaire  est  signalé  comme  fré- 
quent dans  la  mort  par  strangulation.  Nous  l'avons  ren- 
contré plusieurs  fois  chez  les  nouveau-nés. Il  se  présente 
sous  forme  de  plaques  assez  bien  limitées  et  quelque- 
fois très  étendues  (1).  » 

On  ne  saurait  donc  dire  avec  Tardieu  :  ces  ruptures 
pulmonaires  ne  manquent  presque  jamais,  puisque  dans 
les  observations  deTardieu,mémechez  les  nouveau-nés, 
elle  manquent,  d'après  la  statistique  de  Tardieu,  5  fois 
sur  9  cas  et  4  fois  sur  5  dans  la  mienne. 

Je  crois  pouvoir  conclure  de  cet  exposé  que  les  trois 
objections  présentées  par  mon  honorable  confrère  M. 
le  docteur  Biaise,  ne  résistent  pas  à  l'analyse  des  ob- 
servations consignées  par  les  auteurs. 

En  fait,  la  congestion  des  poumons,  les  ecchymoses 
sous-pleurales,  les  plaques  d'emphysème  pulmonaire,  se 
montrent  assez  fréquemment  dans  la  mort  par  asphyxie, 
mais  elles  existent  également  dans  un  grand  nombre 
d'autres  causes  de  mort. 

Peut-on  chercher  leur  mode  de  production,  établir 
leur  pathogénie  ? 

Pendant  longtemps  on  a  pensé  que  ces  lésions  deman- 
daient un  temps  plus  ou  moins  prolongé  pour  se  pro- 
duire, c'était  l'avis  de  Léman,  Senator,  Strohl,  Page. 
Gaussé,  d'Albi,  a  formulé  cette  théorie  à  propos  des  ec- 
chymoses sous-pleurales  dans  les  termes  suivants  (2)  : 

(1)  Vibert.  —  Précis  de  Méd.  légale,  6«  édition,  p.  171, 

(2)  Gaussé  d'Albi.  —  De  Tasphyxiepar  sufifocation,  1869 


DE  LA  MOKT  PAU  INHIBITION  LARYiNGÉEÎ  lOS 

«  S*il  m'est  permis  sur  ce  poiat  de  donner  mon  opinion, 
je  dirai  qu'en  rapprochant  les  suffusions  sanguines  de 
l'emphysème  pulmonaire,  on  peut  selon  toutes  les  pro- 
babilités attribuer  ces  lésions  à  des  efforts  respiratoires 
violents.  » 

Je  ne  crois  pas  que  cette  pathogénie  soit  acceptable. 
Pour  les  ecchymoses, dites  taches  de  Tardicu, on  en  trouve 
très  souvent  sur  le  péritoine,  sur  la  face  convexe  du 
foie,  sur  l'estomac  ;  on  ne  voit  pas  comment  les  efforts 
respiratoires  agiraient  assez  violemment  sur  ces  ré- 
gions pour  produire  des  ecchymoses  ponctuées.  Pour  les 
plaques  d'emphysème  qui  occupent  le  plus  souvent  les 
bords  antérieurs  des  poumons,  on  se  demande  pourquoi, 
l'air  ne  pouvant  plus  entrer  dans  les  alvéoles  pulmonai- 
res, celles-ci  se  rompraient  pour  donner  issue  à  des  gaz 
qui  ne  sont  pas  comprimés  dans  les  alvéoles,  mais  au 
contraire  raréfiés. 

Or  que  nous  apprend  l'expérimentation  oppliquée  à  la 
pathogénie  des  ecchymoses  sous-pleurales  ?  M.  Legroux 
a  fait  les  expériences  suivantes  : 


0  Trois  autres  chiens  furent  pendus  après  piqûre  du  bulbe  aux 
environs  de  l'origine  des  pneumogastriques.  Cette  piqûre  en  ce 
point  du  bulbe,  que  M.  Laborde  avait  maintes  fois  pratiquée  dans 
un  but  différent  de  celui  que  je  poursuivais  et  dans  laquelle  il  a 
acquis  beaucoup  d'habileté,  a  pour  effet  de  produire  immédiate^ 
ment  une  syncope,  mais  une  syncope  respiratoire  seule,  le  cœur 
ne  cessant  pas  de  fonctionner  régulièrement.  Si  dans  ces  cas,  on 
laisse  l'animal  abandonné  à  lui-même,  on  le  voit  au  bout  de  deux 
à  trois  minutes  refaire  des  mouvements  respiratoires  de  plus  eu 
plus  complets  et  plus  réguliers,  et,  remis  dosa  commotion  bul- 
baire, reprendre  sa  vie  ordinaire,  à  moins  qu'un  épanchement 
trop  considérablo  comprime  un  peu  trop  la  moelle. 

«  En  nous  plaçant  dans  ces  conditions  expérimentales,  et  pen- 
dant nos  chiens  aussitôt  que  la  s^'ncope  respiratoire  était  pro- 
duite, nous  supprimions  tout  efforl,  toute  lutte  respiratoire.  L'a- 
nimal fait  encore  quelques  elTorlspour  se  dégager,  il  s'agite  un 
peu,  mais  tout  mouvement  respiratoire,  tout  soulèvement  des 
côtes,  toute  contraction  diaphragmatique,  sont  arrêtés. Eh  bien  ! 
dans  ces  conditions  que  nous  avons  reproduites  trois  fois  pour 

10 
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Atre  à  l'abri  ae  lésions  de  hasard,  nous  avons  vu  et  nous  avons 
montré  aux  assistants,  a  MM.  Mathias  Duval,  Millard,  Lacas- 
sagne  entre  autres,  les  ecchymoses  sous-pleurales  ponctuées, 
quelquefois  très  nombreuses  (nous  en  avons  compté  plus  de  douze 
sur  une  surface  de  6  centimètres  carrés)  disséminées  à  la  sur- 
face dps  deux  poumons  et  particulièrement  à  la  face  concave 
de  ces  org^anes.  En  même  temps  nous  notions  l'absence  pres- 
que complète  de  l'emphysème  pulmonaire  dans  trois  de  ces 
expériences. 

«  Nous  croyons  devoir  faire  ressortir  dès  maintenant  l'importan- 
ce de  cette  série  d'expériences.  En  effet,  elle  ruine  d'un  seul  coup 
la  théorie  qui  attribue  les  ecchymoses  sous-pleurales  à  la  lutte 
respiratoire,  aux  efforts  stériles  d'ampliation  de  la  poitrine,  aux 
inspirations  violentes  et  vaines  qui,  au  lieu  de  faire  entrer  de 
l'air  dans  les  poumons,  ne  font  qu'un  appel  plus  puissant  au  sang 
veineux  3ans  la  cage  thoraclque,  et  détermineraient  une  sur- 
charge de  sang  dans  les  capillaires  du  poumon,  une  tension  exa- 
gérée dans  ces  vaisseaux  et,  en  dernier  lieu,  leur  rupture  et  par 
suite  des  extravasations  ecchymotiques  »  (1). 

Les  ecchymoses  sou  s- pleurales  ne  dépendent  donc  pas 
des  efforts  respiratoires.  J'ajoute  que  les  expériences 
suivantes  prouvent  en  plus  qu'elles  se  produisent  par 
une  sorte  de  poussée  instantanée. 

«  Un  chien  est  tué  par  une  section  brusque  faite  avec 
un  couteau  à  amputation  passé  le  plus  près  possible  de 
la  colonne  vertébrale  et  comprenant  les  carotides  et  la 
la  trachée.  La  mort  est  foudroyante.  On  trouve  des  ec- 
chymoses très  nombreuses  sur  les  poumons.  Ceux-ei 
sont  congestionnés  à  leurs  extrémités  supérieure  et  in- 
férieure (2). 

tt  Chute  d'un  lieu  élevé,  —  Dans  le  courant  du  mois  d'à- 
vrill878,  M.  Brouardel,  dans  une  conférence  pratique  de 
médecine  légale  à  la  Morgue,  a  fait  Tautopsîe  d'un  hom- 
me de  35  ans  environ,  qui  s'était  précipité  du  haut  des 
tours  de  Notre-Dame.  Nous  ne  parlons  que  des  lésions 
qui  nous  occupent.  Le  poumon  était  déchiré  par  les  frag- 
ments de  côtes  en  de  nombreuses  places  ;  mais  sur  les 

(1)  Legrodx.  -  Soc.  méd.  lé(?ale,  p.  303,  t.  V.,  1877. 

(2)  Grosclàudb.  —  De  la  valeur   médico-légale    des    ecchymoses 
80U8-pleurales.  Thèse  de  Paris,  1877,  p.  38. 


DE  LA  MORT  PAR  INHIBITION  LARYNGÉE  107 

parties  intactes,  on  voyait  de  très  belles  ecchymoses 
sous-pleurales.  Le  cœur,  qui  était  déchiré  dans  le  sillon 
d'insertion  de  l'aorte,  avait  aussi  des  ecchymoses. 

«  On  ne  peut  évidemment  attribuer  ces  hémorrhagies 
interstitielles,  qui  ne  sont  pas  le  fait  d'un  traumatisme 
direct,  qu'aune  action  nerveuse  et  non  à  Tagphyxie.  Il  y 
avait,  en  eflfet,  une  fracture  ou  plutôt  un  broiement  gé- 
néral du  crâne  qui  explique  bien  les  faits . 

«  Fracture  du  crdne. -^BRiislelaboraloire  de  M.Brouar- 
del,  à  l'hôpital  Saint-Antoine,  un  rat  est  tué  d'un  fort 
coup  de  canne  qui  lui  écrase  le  nez  et  la  partie  antérieu- 
re du  cerveau.  L'autopsie  immédiate  montre  avec  abon- 
dance des  ecchymoses  sous-pleurales  et  sous  péricardi- 
ques.  » 

Au  mois  d'avril  1878,  je  fis  tuer,  devant  mes  élèves,  un 
chien  par  une  section  nette  de  la  moelle  à  sa  sortie  du 
trou  occipital.  La  mort  a  été  instantanée,  l'autopsie  fut 
laite  de  suite,  il  y  avait  de  nombreuses  taches  sous-pleu- 
rales et  quelques  unes  sous-péricardiques. 

Commotion  bulbaire.  —  Coup  du  lapin.  —  Cette  expé- 
rience a  été  ifaite  par  MM.  Descoust  et  Grosclaude,  mais 
n'a  pas  été  relatée  dans  la  thèse  de  ce  dernier. 

Un  lapin  a  été  tué  de  la  manière  vulgaire,  par  le  coup 
du  lapin.  Pendant  qu'il  était  tenu  par  les  membres  pos- 
térieurs, on  lui  appliqua,  avec  le  bord  cubital  de  la  main 
un  fort  coup  sur  la  partie  postérieure  du  crâne.  Le  lapin 
meurt  après  quelques  convulsions.  Il  y  avait  de  très 
nombreuses  ecchymoses  sous-séreuses,  et  M.  Descoust 
nous  disait  que  jamais  il  n'en  avait  vu  autant  que  dans 
ce  cas. 

Empoisonnement  par  le  curare,  —  Ouverture  du  thorax 
pendant  la  respiration  artificielle. 

Dans  le  mois  de  septembre  1878,  dans  le  laboratoire 
deM.  Vulpian,  un  chien,  de  taille  moyenne,   avait  été 
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préparé  par  M.  Bochefontaiue,  dans  le  but  d'étudier 
l'action  du  jaborandi  eu  injections  veineuses.  M.  Des- 
coust  voulut  ensuite  se  rendre  compte  du  moment  exact 
où  se  formaient  les  ecchymoses  sous-pleurales.  Aussi 
le  chien  fut  curarisé.  On  pratiqua  la  trachéotomie,  et 
on  établit  la  respiration  artificielle.  Au  bout  d'environ 
une  demi-heure  après  la  curarisation,on  ouvrit  le  thorax 
sur  la  ligne  médiane.  La  respiration  se  faisant  norma- 
lement et  l'influence  du  curare  commençant  à  s'affaiblir, 
on  diminua  petit  à  petit  le  jeu  de  la  respiration  artifi- 
cielle, de  façon  à  amener  une  a.spyhxic  progressive.  Pen- 
dant ce  temps,  le  poumon  est  surveillé  avec  le  plus  grand 
soin.  La  diminution  progressive  de  la  respiration  arti- 
ficielle, jusqu'à  la  cessation  complète  de  l'arrivée  de 
l'air,  dura  environ  vingt-minutes.  Quelques  secondes 
après,  il  se  produisit  subitement,  à  Tinsu  de  l'observa- 
teur aussi  attentif  que  possible,  quelques  ecchymoses 
très  nettes  sur  le  poumon  gauche.  Malgré  toutes  les 
tentatives,  l'animal  ne  put  être  rappelé  à  la  vie. 

M.  Descoust  et  moi  avons  à  plusieurs  reprises  fait 
l'expérience  suivante  :  nous  pratiquions  une  large  fenêtre 
à  la  poitrine,  en  réséquant  4  ou  5  côtes,  à  des  chiens 
grands  et  vigoureux,  puis  nous  les  pendions,  nous  re- 
gardions avec  la  plus  vive  attention  la  plèvre  pulmonaire 
mise  à  nu  et  tout  d'un  coup  nous  voyions  surgir  une 
quantité  d'ecchymoses  sous-pleurales,  paraissant  si- 
multanément, au  moment  où  survenaient  parfois  les 
convulsions  des  membres  inférieurs. 

Par  conséquent,  l'apparition  des  ecchymoses  sous- 
pleurales  est  instantanée  ;  elle  se  fait  lorsque  le  système 
nerveux  est  atteint,  elle  est  sous  la  dép  endance  d'un 
spasme  du  système  nerveux,  probablement  d'un  spasme 
du  système  vaso-moteur. 

Cette  pathogénie  comprend-elle  tous  les  cas  dans  les- 
quels on  trouve  à  l'autopsie  des  ecchymoses  sous-pleura- 
les ?  Je  ne  puis  l'affirmer,  mais  elle  comprend  tcms  les 


DE  LA  MORT  PAR  INHIBITION  LARYNGÉE  109 

cas  dans  lesquels  le  système  nerveux  et  le  pneumo-gas- 
trique  sont  directement  intéressés, et  ceux  dans  lesquels 
ils  le  sont  indirectement  par  hémorrhagie,  par  intoxi- 
cation tétanique,  urémique,  et  ces  cas  forment  un  groupe 
important  de  ceux  qui  sont  soumis  aux  expertises  médico- 
légales.  L'asphyxie  par  suffocation,  strangulation,  sub- 
mersion brusque  ou  lente  rentrent  dans  ces  cas. 

C'était  à  cette  conclusion  que,  dans  sa  thèse,  après 
avoir  rapporté  les  expériences  précédentes  était  arrivé 
M.  le  D""  Vicq.  Je  reproduis  sa  3®  et  sa  4«  conclusions  (1). 

«  3°  Au  point  de  vue  pathogénique,  les  ecchymoses  ne 
sont  pas  produites  directement  par  les  efforts  respira- 
toires ou  par  les  troubles  de  la  circulation  ; 

«  4**  Leur  cause  étiologique  se  trouve  dans  les  altéra- 
tions ou  les  modifications  du  système  nerveux,  qui  peu- 
vent tenir,  il  est  vrai,  aux  troubles  circulatoires  ou  respi- 
ratoires, mais  qui  sont  aussi  souvent  tout  à  fait  seules 
et  indépendantes  de  ces  troubles.  La  rupture  des  capil- 
laires doit  se  faire  par  la  contraction  brusque,  spasmo- 
diquedeces  vaisseaux,  sous  l'influence  des  vaso-mo- 
teurs, dont  l'action  est  amenée  soit  par  cause  réflexe, 
soit  par  cause  directe .   » 

Au  point  de  vue  pathogénique  organique,  nous  sommes 
d'accord  également  avec  le  professeur  Hofmann,  de 
Vienne,  qui  s'exprime  ainsi  : 

a  Par  des  expériences  bien  dirigées,  on  peut  se  con- 
vaincre, comme  nous  l'avons  déjà  fait  pour  les  ecchy- 
moses sous-conjonctivales,  que  la  formation  des  ecchy- 
moses sous-pleurales  et  sous-péricardiques  correspond 
au  stade  convulsif  de  l'asphyxie,  c'est-à-dire  à  un  mo- 
ment où  la  dyspnée  se  manifeste  au  dehors  moins  par 
de  profondes  inspirations  que  par  des  expirations  té  ta- 
niques  (2)  » . 

(1)  ViCQ.  —  Thèse  de  Paris,  1878,  p.  52. 

(2)  Hofmann.  —  «  Nouv,  éléments  de  méd,  légale  »,  Trad.  Em. 
trevif  p.  3^5, 
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Nous  avons  donc  établi  deux  choses  :  1*  le  facteur  le 
plus  important  dans  la  production  des  ecchymoses  sous- 
pleurales  est  le  système  nerveux,  quelle  que  soit  la  cause 
qui  provoque  chez  lui  un  spasme  convulsif . 

2*  Ces  ecchymoses  paraissent  en  un  instant,  au  mo- 
ment de  ce  spasme,  quelle  qu'ait  été  la  durée  de  Taction 
qui  provoque  leur  apparition,  alors  même  que  celle-ci  a 
eu  une  durée  si  courte  qu'on  pourrait  la  dire  inapprécia- 
ble dans  le  temps  (coup  de  canne  sur  la  tête  d'un  rat, 
mort  instantanée) . 

Les  conditions  dans  lesquelles  se  produisent  les  con- 
gestions pulmonaires  sont-elles  différentes  ?  Nous  som- 
mes habitués,  en  clinique,  à  observer  les  congestions  len- 
tes progressives  qui  surviennent  au  cours  des  affections 
cardiaques,  souvent  accompagnées  d'œdème,  ainsi  que 
dans  les  lésions  rénales.  Mais  déjà  depuis  longtemps 
Woillez,  Weill,  de  Lyon,Potain,  avaient  appelé  l'atten- 
tion sur  des  formes  de  congestion  rapide  des  poumons 
en  dehors  de  toute  lésion  antérieure  de  cet  organe  ou 
du  cœur.  Parmentier  a  décrit  la  congestion  subite  et  gé- 
néralisée des  poumons,  le  coup  de  sang  pulmonaire. 

Rendu  et  Huchardont  décrit  une  forme  de  congestion 
pulmonaire  grippale,  évoluant  en  quelques  heures.  M. 
Huchard  dit  «  Les  pneumogastriques  de  certains  grip- 
pés sont  comme  sectionnés  »  (1). 

On  Ta  observée  à  la  suite  de  lésions  du  système  ner- 
veux :  hémorragie  cérébrale,  tubercules  cérébraux,trau- 
matismes  cérébraux,  épilepsie,  paralysie  du  pneumogas- 
trique. «  La  poussée  congestive  peut  aller  jusqu'à  la  for- 
mation de  foyers  d'apoplexie  pulmonaire  »  (2). 
Dans  l'angine  de  poitrine,  alors  même  que  la  mort  a 

(1)  Huchard.—  Revue  de  chirurgie  et  de  thérapeutique  y  1890,  p. 45. 

(2)  D' MÉRY.  — •  In  Traité  de  médecine  et  de  thérapeutique  de  P. 
Brouardel  et  A.  Gilbert.,  t.  VII,  p.  888. 
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été  subite  on  a  noté  une  congestion  palmonaire  intense  (1). 

Par  conséquent  sous  des  influences  multiples,Ia  conges- 
tion pulmonaire  peut  être  rapide,  parfois  même  instan- 
née.Le  cas  de  l'infirmier  de  Viliejuif,  que  je  dois  à  M.  Soc- 
quet,  en  est  un  exemple  démonstratif.  On  Ta  notée  égale- 
ment dans  la  mort  par  inhibition  à  la  suite  de  trauma- 
tismede  la  paroi  abdominale(Masc.hka,  Vibert,Brouardel]. 
A  côté  de  la  congestion  pulmonaire,  se  trouve  l'œdème 
aigu  du  poumon. 

a  La  brusquerie  des  accidents,  dit  M.  Méry  (2),  cette  va- 
so-dilatation  énorme  et  subite, montrent,  à  n'en  pas  dou- 
ter, la  part  importante  prise  par  le  système  nerveux 
dans  la  pathogénie  de  l'œdème  pultnonaire.  L'œdème 
du  poumon,  dit  M .  Bouveret,  procède  d'un  trouble  de 
l'innervation  vaso-motrice  dans  le  domaine  de  l'artère 
pulmonaire  ». 

Dans  une  communication  faite  en  1897  à  l'Académie  de 
médecine  (3),  M.  Huchard  décrit  une  forme  réellement 
foudroyante,  «  dont,  dit-il,  je  n'ai  observé  que  deux  cas. 
Ledébut  est  presque  subit  et  la  terminaison  extrêmement 
rapide,  en  quelques  minutes,  comme  le  fait  suivant  re- 
laté par  de  la  Harpe  :  un  inalade  est  réveillé  en  sursaut 
pendant  la  nuit.  11  saute  hors  de  son  lit,  traverse  la 
chambre,  s'assied  sur  une  chaise,  râlant  ;  .quelques  ins- 
tants après,  il  était  mort  et  une  houppe  de  mousse  blan- 
che sortait  de  la  bouche  et  des  narines  ».  Plus  loin  (4), 
M.  Huchard  rappelle  le  fait  que  M.  le  Professeur  Jac- 
coud  ^.  inscrit  en  1884  dans  ses  levons  cliniques  de  la 
Pitié.  «  Dans  la  convalescence  d'une  fièvre  typhoïde  à 
forme  ambulatoire,  un  jeune  homme  de  27  ans  est  at- 
teint brutalement  comme  il  suit  :  il  s'affaisse  frappé  d'une 

(1)  P.  Brouaroel.— La  mort  subite,  obs.,  41,  42. 

(2)  MÉRY.—  In  Traité  de  médecine  et  de  thérapeutique  de Brouar- 
del  et  Gilbert,  t.  VI,  p.  849. 

(3)  Huchard.— jBtt//.  demëd,,  t.  XXXVII,  p.  495. 

(4)  /6iJem,  p.  501, 
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pâleur  soudaine  avec  dyspnée  extrêmement  intense, 
abaissement  considérable  delà  température,  cyanose  li- 
vide succédant  à  la  pâleur  et  il  succombe  en  un  quart 
d'heure.  A  l'autopsie  on  trouve  une  congestion  énorme, 
colossaledes  poumons,  comme  on  n'en  voit  jamais  ».  Et  M. 
Jaccoud  le  rapporte  très  judicieusement  à  un  réflexe 
d'origine  intestinale  dont  l'irradiation  s'est  faite  sur  les 
nerfs  vaso-moteurs  du  poumon,  au  lieu  de  se  porter  sur 
le  bulbe  pour  produire  la  mort  par  syncope. 

Que  ce»  œdèmes  suraigus  coïncident  plus  souvent 
avec  une  lésion  rénale  antérieure,comme  je  le  crois,  avec 
une  lésion  aortique,  comme  le  pense  M.  Huchard,  avec 
l'association  de  lésions  du  cœur  et  des  reins,  peu  im- 
porte :  en  ce  moment,  le  fait  d'un  œdème  du  poumon 
foudroyant  est  établi  et  il  a  «  une  origine  nerveuse 
pneumogastrique  surtout.  Dans  ces  cas,  c'est  le  nerf 
vague  qui  divague  »  (Huchard). 

M.  le  professeur  Renaut,  de  Lyon,  a  publié  (1)  des  cas 
semblables.  Dans  la  même  séance  de  l'Académie,  je  di- 
sais que  dans  les  3/4  des  cas  ces  œdèmes  aigus  survien- 
nent chez  des  rénaux  méconnus.  J'ajoutais  :  «Voici  un  cas 
typique  que  je  viens  d'observer  :  un  terrassier  est  pris 
dans  un  éboulement.  Il  a  les  jambes  fracturées,  malgré 
cela,  son  état  n'inspirait  pas  d'inquiétudes  quant  à  la 
vie,  lorsqu'il  succomba  subitement  la  nuit  suivante  à  un 
accès  d'œdème  aigu  du  poumon.  L'autopsie  a  montré  des 
lésions  du  rein  et  l'intégrité  du  cœur.  Eh  bien  !  chez  ces 
rénaux,  où  la  maladie  demeure  silencieuse,  divers  fac- 
teurs: coup  de  froid,traumatisme,etc.  suffisent  pour  pro- 
voquer l'œdème  pulmonaire  aigu  ». 

Ces  faits  montrent  que,  comme  la  congestion  pulmo- 
naire, l'œdème  aigu  des  poumons  peut  se  faire  en  quel- 
ques instants.  Tous  les  auteurs  qui  en  ont  cité  des  exem- 
ples n'ont  trouvé  d'explication  que  dans  un  trouble  du 

(1)  J.  Rknaut.  -Bull,  Ac.  Méd.,i.  XXXVII,  p.  557. 
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système  nerveux,  une  sorte  de  paralysie  du  nerf  pneu- 
mogastrique. 

Quelle  peut  être  la  pathogénie  des  plaques  d'emphy- 
sème sous-pleural  que  ron  trouve  parfois  dans  la  mort 
par  strangulation,  suffocation  ? 

Je  dois  faire  remarquer  d'abord  qu'elles  se  trouvent 
dans  quelques-uns  des  cas  où  se  montrent  les  ecchymo- 
ses sous-pleurales  :  asphyxies  mécaniques,fractures  du 
crâne  avec  lésions  cérébrales,  que  leur  mode  de  produc- 
tion peut  être  analogue. 

J'ai  dit  plus  haut  que  la  théorie  de  leur  formation  par 
effort  d'inspiration  ou  d'expiration  ne  paraît  pas  défen- 
dable. Il  semble  possible,  au  contraire,  que  lorsque  sur- 
vient le  spasme  provoqué  par  une  lésion  cérébrale,  une 
inhibition  laryngée,  ou  une  strangulation,  il  y  ait  une 
tétanisation  des  muscles  de  Reissessen  et  des  vaso- 
moteurs,  et  que, sous  l'influence  de  cette  excitation  locale, 
il  y  ait  rupture  de  quelques  vésicules  pulmonaires. 
Mais  je  dois  reconnaître  que,  sur  ce  point,  je  n'apporte 
pas  de  preuves  décisives,  je  n'ai  que  quelques  observa- 
tions et  je  ne  crois  pas  que  des  expériences  aient  été  fai- 
tes. 

*** 

En  résumé,  il  résulte  des  faits  observés  en  clinique 
générale,en  dehors  de  toute  préoccupation  médico-légale, 
aussi  bien  que  des  autopsies  médico-légales  pratiquées 
dans  les  cas  de  lésions  cérébrales,  de  strangulation, 
d'inhibition,  etc.,  que  la  congestion  pulmonaire  et  les 
ecchymoses  pulmonaires  peuvent  se  produire  subite- 
ment, en  quelques  instants. 

C'est  un  point  important  à  mettre  en  lumière  pour 
l'interprétation  des  faits  dont  je  viens  de  parler. 

Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'elles  seproduisent,que 
Pindividu  ait  lutté  contre  l'asphyxie,  elles  ne  mesurent 
pas  la  durée  de  Feffort , 
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Elles  paraissent  avoir  pour  cause  pathogénique  une 
lésion  soit  directe,  soit  réflexe  des  centres  nerveux,  et 
être  dominées  par lexcitation  du  pneumogastrique,  nerf 
d'arrêt  du  cœur. 


Observations. 

M.  Briand.— Il  y  a  grand  intérêt  à  faire  connaître  les  cas  de 
mort  par  inhîbition,qui  sont  moins  rares  qu'on  ne  le  pense 
dans  le  public.  C'est  par  ce  mécanisme  que  Billoir  tua  d'un 
coup  de  pied  dans  le  ventre  sa  compagne.  M.  Brouardel  a 
rapporté,  je  crois,  à  cette  occasion,  le  fait  d'une  femme  qui 
succomba  à  la  suite  d'un  heurt  qu'elle  se  donna  à  l'abdomen 
en  faisant  son  lit.  Lïnhibition  mortelle  s*est  même  produite 
parla  simple  piqûre  de  l'injection  sous- cutanée. 

M.  Brouardel.  —  Dans  cette  communicationje  n^ai  voulu 
parler  que  de  l'inhibition  laryagée  ;  mais  il  est  certain  que 
le  point  de  départ  de  cet  accident  peut  être  tout  autre  et 
les  exemples  en  sont  très  nombreux.  Il  ya  un  genre  de  mort 
où  l'inhibition  joue,  je  crois,  un  très  grand  rôle.  C'est  la 
mort  par  le  chloroforme  au  début  de  Tanesthésie,  accident 
qui  me  semble  présenter  la  plus  grande  analogie  avec  celui 
qui  a  été  provoqué  jadis  par  la  cautérisation  de  la  gorge  par 
Tammoniaque  et  dont  j'ai  parlé  dans  ma  communication.  Les 
morts  subites  au  début  de  Topération  et  même  dans  la  pé- 
riode pré-opératoire  étaient  du  reste  bien  connues  avant  la 
chloroformisation.  Témoin  ce  fait  de  Desault,  où  le  malade 
succomba  quand  le  chirurgien  indiqua  avec  son  ongle  sur 
la  peau  du  cou  l'incision  qu'il  allait  pratiquer. 

M.  Chassevant.  --  Dans  les  expériences  que  nous  faisons 
pour  déterminer  la  toxicité  des  poisons  les  plus  variés,  les 
ecchymoses  sous-pleurales  se  montrent  d'une  façon  ai  ba- 
nale qu'elles  n'ont  aucune  spécificité  et  que  nous  n'en  te- 
nons plus  compte. 
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Diilfc  RECLAMES  MÉDICO-PHARMACEUTIQUES. 


M.  G.  Leredu  lit  à  la  Société  le  rapport  qu'il  a  été  chargé 
de  rédiger  au  nom  de  la  Commission  spéciale  (1)  chargée  de 
rétude  des  moyens  de  réprimer  les  réclames  médico-phar- 
maceutiques faites  à  Taide  de  tout  procédé  de  publicité  par 
personnes  n'ayant  pas  de  diplôme  de  médecin.  Il  s'exprime 
en  ces  termes  : 


Messieurs, 

La  vulgarisation  de  la  science  est  une  mode  aujour- 
d'hui ;  et  moins  que  toute  autre,  la  science  médicale  ne 
pouvait  échapper  à  cet  engouement  ;  non  le  désir  de 
s'instruire  et  d'avoir  des  lueurs  sur  toutes  choses,  mais 
la  recherche  d'un  soulagement  que  chacun  demande 
pour  ses  infirmités  ou  ses  souffrances,  entraîne  les  plus 
ignorants  à  vouloir  connaître  les  secrets  de  la  science 
médicale.  Cette  science  demanderait  cependant  à  n'être 
pas  vulgarisée,  car  il  n'en  est  pas  qui  soit  plus  dange«- 
reuse  à  être  connue  superficiellement,  chacun  étant  trop 
disposé  à  faire  sur  lui-même  l'expérience  de  ce  qu'il  n'a 
pu  qu'entrevoir. 

Sous  le  prétexte  de  vulgarisation,  certains  entreprQ* 
neurs  de  publicité  cherchent,  soit  parla  voie  de  la  presse, 
soit  par  la  distribution  de  brochures  et  de  prospectus,  à 
faire  admettre  par  le  public  certains  remèdes  dont  ils 
vantent  les  bienfaits. 

Dans  les  journaux,  par  exemple,  sous  une  rubrique 
médicale  qui  trouve  sa  place  dans  le  corps  du  journal, 

(1)  Nous  rappelons  que  cette  commission,  qui  s'est  réunie  le  26 
avril  1904,  est  ainsi  composée  :  M.  Lefuel,  président  ;  M.  Leredu, 
rapporteur  ;  MM.  Chassevant,  Garnier,  Fioquet,  Greorges  Brouardel 
et  Rocher,  membres. 
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dans  un  endroit  où  le  lecteur  ne  croit  pas  rencontrer  un 
article  de  réclame, s'étalent  des  appréciations  à  tournure 
scientifique  sur  une  maladie  quelconque  ;  après  avoir 
décrit  celle-ci  dans  ses  minutieux  détails,  en  avoir  fait 
coïinaîtreles  symptômes,  la  marche  et  les  conséquences, 
l'auteur  de  la  réclame  termine  en  indiquant  le  remède, 
prenant  même  le  soin  de  faire  connaître  où  on  pourra  se 
le  procurer  et  aussi  le  prix  qui  en  sera  demandé  ;  et  ces 
articles  sont  signés  la  plupart  du  temps  d'un  nom  pré- 
codé de  la  qualification  de  docteur. 

Les  mêmes  procédés  sont  employés  dans  des  brochures 
et  des  prospectus  et  aussi  dans  des  affiches,  où  conseils 
et  renseignements  très  circonstanciés  précèdent  toujours 
indication  du  traitement  à  suivre  et  du  remède  à  pren- 
dre. 

Les  sociétés  médicales  se  sont  émues  de  cet  état  de 
choses,  moins  parce  qu'elles  croyaient  y  voir  une  at- 
teinte à  leurs  intérêts  professionnels  que  parce  qu'il 
hniT  semblait  qu'il  y  avait  là  un  danger  réel  pour  la  santé 
publique.  En  effet,  ou  les  produits  annoncés  sont  inof- 
tensifs,  et  cependant  ils  ont  cet  inconvénient  d'amener 
le  malade  à  s'en  contenter  et  à  laisser  passer  Theure 
possible  de  la  guérison  parle  traitement  rationnel  —  ou 
ils  sont  dangereux,  et  alors  quels  troubles  profonds  ils 
peuvent  causer,  étant  pris  sans  discernement  et  au  ha- 
sard de  toutes  les  fantaisies  personnelles. 

Notre  société  a  été  saisie  de  l'examen  de  cette  impor- 
taate  question  ;  elle  était  mieux  quetoute  autre,  par  les  élé- 
ments qui  la  composent,  qualifiée  pour  rechercher  quelle 
iïolution  lui  apporter. 

Au  nom  de  la  commission  que  vous  avez  nommée  je 
viens  aujourd'hui  vous  soumettre  le  rapport  que  j'ai  été 
chargé  de  rédiger. 
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Les  abus  qui  sont  commis  par  la  voie  de  la  réclame 
médico-pharmaceutique  ne  datent  pas  d'aujourd'hui,  et, 
ainsi  que  le  rappelait  notre  collègue  M.  Rocher  dans 
une  précédente  séance  (l),les  pouvoirs  publics  s'en  sont 
à  plusieurs  reprises  émus  et  ont  cherc  hé  à  les  empêcher 
par  mesures  administratives. 

Au  commencement  du  siècle  dernier,  le  préfet  de  police 
Dubois  adressait  aux  rédacteurs  de  journaux  une  circu- 
laire pour  leur  demander  de  n'insérer  de  réclames  médi- 
cales et  pharmaceutiques  dans  leurs  journaux  qu'autant 
qu'elles  auraient  été  revêtues  de  son  approbation  et  cela 
dans  l'intérêt  de  la  santé  des  citoyens. 

En  ces  temps  derniers,  au  mois  de  décembre  1903,  le 
préfet  de  police  a  été  invité  par  le  Conseil  municipal  à 
prendre  un  arrêté  interdisant  les  affiches  des  guéris- 
seurs de  maladies  vénériennes  apposées  dans  les  uri- 
noires,  vespariennes,  chalets  de  nécessité  et  autres  lieux 
publics,  affiches  qui  constituent  un  danger  pour  la  santé 
publique. 

Mais  la  loi  a  mieux  armé  les  pouvoirs  publics  pour 
obtenir  la  répression  de  certaines  réclames  médico- 
pharmaceutiques.  Il  ne  peut  s'agir  ici  que  des  réclames 
faites  par  personnes  n'ayant  pas  de  diplômes,  car  aucun 
grief,  tiré  de  la  loi  pénale,  ne  peut  être  adressé  au  méde- 
cin qui  mettrait  sa  science  consacrée  par  diplôme  offi- 
ciel au  service  de  la  publicité,  à  condition  toutefois 
qu'il  ne  cache  pas  son  nom  véritable  sous  un  pseudo- 
nyme (2). 

Mais  pour  les  réclames  faites  par  des  personnes  non 
diplômées,  dans  les  conditions  que  nous  avons  précé- 
demment indiquées,  c'est  par  la  loi  du  30  novembre  1892 

(1)  Séance  du  14  mars,  supra j  p.  35. 

(2)  C'est  grâce  aux  efforts  de  plusieurs  de  nos  collègues  de  la  So- 
ciété et  particulèrement  de  M.  le  docteur  Floquet  que  l'exercice  de 
la  médecine  sous  un    pseudonyme  a  été  interdit  et  môme  réprimé* 


118  SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  LÉGALE  DE  FRANCE 

8ur  l'exercice  de  la  médecine  qu'on  peut  en  obtenir  la 
répression. 

Ces  réclames  constituent  l'exercice  illégal  de  la  mé- 
decine. 

L'article  16  de  la  loi  précitée  décide  qu'exerce  illéga- 
lement la  médecine  toute  personne  qui,  non  munie  d'un 
diplôme,  prend  part  habitHellement  ou  par  une  direction 
suivie  au  traitement  des  maladies  ou  des  affections  chi- 
rurgicales. 

La  première  condition  imposée  par  l'article  16  se  ren- 
contre puisqu'il  s'agit  de  réclames  faites  par  des  person- 
nes non  diplômées. 

Mais  ces  articles  de  réclame  constituent-ils  un  traite- 
ment ?  Demandons  à  la  jurisprudence  le  sens  du  mot 
traitement.  «  Le  traitement,  a  dit  la  Cour  de  Paris  (1), 
c'est  tout  acte  ou  conseil  tendant  à  la  guérison  ou  à  l'at- 
ténuation d'un  état  de  malaise  ou  de  maladie.  »  Or,  que 
font  les  entrepreneurs  de  publicité  dans  leurs  articles  de 
réclame  ou  leurs  brochures  et  prospectus,  si  ce  n'est  de 
décrire  les  symptômes  de  la  maladie,  d'en  indiquer  tous 
les  phénomènes,  de  la  nommer  et  ensuite  de  faire  con- 
naître le  remède  qui  amènera  la  guérison  ainsi  que  l'em- 
ploi de  ce  remède.  C'est  une  consultation  écrite  que 
donne  ainsi  l'auteur  de  la  réclame  par  la  voie  de  la  pu- 
blicité comme  le  ferait  le  médecin  dans  son  cabinet  de 
consultant. 

Pour  ne  pas  s'adresser  directement  et  personnellement 
a  un  malade  déterminé,  cette  réclame  n'en  constitue  pas 
moins  un  traitement,pui8qu'elle  est  au  surplus  un  conseil 
tendant  à  la  guérison  d'un  état  de  maladie.  Qu'importe 
que  le  conseil  soit  suivi  ou  non  ;  c'est  indépendamment 
de  la  volonté  de  l'auteur  de  la  réclame  s'il  ne  lest  pas, 
car  tous  ses  efforts  tendent  à  ce  que  leplusde  personnes 
possible  se  prennent  â  sa  réclame. 
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Mais,  objectera-t-on,  fournir  un  conseil,  une  consulta- 
tion, indiquer  un  remède,  ne  peuvent  constituer  le  délit 
d'exercice  illégal  delà  médecine  qu'autant  qu'il  ne  s*agit 
pas  d'un  fait  isolé  et  accidentel,  mais  d'une  série  de 
faits  se  répétant  suffisamment  pour  caractériser  l'habi- 
tude. 

Dans  les  faits  qui  nous  occupent,  l'habitude  n'est-elle 
pas  bien  établie  ?  Il  s'agit  en  effet  de  réclames  se  répé- 
tant presque  journellement  dans  la  presse  ;  mais  quand 
bien  même  il  n'y  aurait  qu'une  seule  insertion  ou  qu'une 
seule  distribution  des  prospectus  et  des  brochures,  il  y 
aurait  toujours  à  retenir  l'habitude  puisque  la  consulta- 
tion contenue  dans  la  réclame  est  autant  de  fois  répétée 
qu'il  y  a  de  lecteurs  du  numéro  du  journal  ou  de  per- 
sonnes auxquelles  sont  parvenues  les  brochures  et  les 
prospectus.  Leur  nombre  ne  permet  pas  d'invoquer  le 
fait  isolé  et  accidentel. 

Si  ces  réclames  constituent  bien  —  ce  qui  à  notre  avis 
ne  fait  aucun  doute  —  l'exercice  illégal  de  la  médecine, 
c'est  aux  Parquets  qu'il  appartient  d'en  poursuivre  la 
répression  en  demandant  contre  les  auteurs  l'applica- 
tion des  peines  prévues  dans  l'article  18  de  la  loi  du  30 
novembre  1892.  Ils  auront  ainsi  le  mérite  d'arrêter  des 
agissements  qui  sont  un  danger  constant  pour  la  santé 
publique.  Au  besoin  môme,  si,  par  impossible,  les  Par- 
quets délaissaient  à  se  pourvoir,  les  Associations  mé- 
dicales et  les  Syndicats  pourraient  user  du  droit  que 
leur  confère  cette  même  loi  de  1892  dans  son  article  17 
pour  intenter  des  poursuites  directes  contre  les  délin- 
quants. 

Pour  résumer  notre  rapport,  nous  vous  soumettons 
les  conclusions  suivantes  : 

1*  Les  réclames  médico-pharmaceutiques^  qui  décrivent 
les  symptômes  dune  maladie^  en  font  connaître  la  marche 
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et  les  conséquences  y  la  nomment  et  indiquejtt  le  remède  et 
son  emploi^  qui  devront  amener  la  guérison  ou  une  atténua- 
tion dans  rétat  du  malade^  établissent  un  traitement  aux 
termes  de  la  jurisprudence, 

2*  Les  auteurs  de  ces  réclames^  s  ils  ne  sont  pas  diplô- 
més^ commettent  le  délit  d'exercice  illégal  de  la  médecine 
par  V insertion  des  réclames  dans  les  journaux^  ou  par  la 
distribution  de  brochures  et  de  prospectus  qui  les  contien- 
nent. 

3°  L  intérêt  de  la  santé  publique  fait  un  devoir  aux  par- 
quels  de  poursuivre  la  répression  de  ces  délits.  Au  cas  où, 
par  impossible  les  Parquets  délaisseraient  à  se  pourvoir^ 
les  Associations  médicales  et  les  Syndicats  pourraient  user 
du  droit  que  leur  confère  V  article  /  7  delà  loi  du  3o  no^ 
vembre  i8g2^  d'intenter  des  poursuites  directes  contre  les 
délinquants. 

Observations. 


M.  Demangb.  —  Avez-vous  des  exemples  de  ces  réclame  « 
condamnables  ? 

M.  Leredu.  —  En  nombre  considérable.  Elles  forment  un 
volumineux  dossier. 

M.  Démange.  —11  serait  bon,  alors,  de  joindre  au  rapport 
quelques-uns  de  ces  exemples. 

M.  LE  Président.  —  Cette  demande  est  très  juste,  et  il  y 
sera  fait  droit. 

M.  Rochjsr.— La  question  traitée  par  M.  Leredu  est  d'une 
importance  telle  que  la  plupart  des  sociétés  médicales  s'en 
préoccupent.  C'est  ainsi  que  le  secrétaire  général  de  l'Asso- 
ciation de  la  Presse  médicale  française,  le  D»"  iBaudoùin,  m'a 
envoyé,  pour  que  je  vous  le  transmette,  le  vœu  que  cette  as- 
sociation a  voté  dans  son  assemblée  du  6  mai.  Voici  le  texte 
de  ce  vœu  : 
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«  L'Association  de  la  Presse  Médicale  Française  émet  le  vœu  que 
soit  considéré  comme  exercice  illégal  de  la  médecine  et  soumis 
aux  lois  existantes, l'emploi,  dans  un  article  de  presse  recomman- 
dant un  traitement  ou  un  médicament,  du  titre  de  docteur  en  mé- 
decine, quand  le  signataire  de  l'article  n*est  pas  lui-même  docteur 
en  médecine  d'une  Université  française.  » 

M.  LE  Président.  —  La  discussion  de  cette  importante 
discassion  aura  lieu  dans  la  séance  prochaine  quand  on  aura 
eu  le  temps  de  lire  et  d'étudier  le  rapport  de  M.  Leredu. 
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M.  TissoT  lit  au  nom  de  M.  Briand  et  au  sien  le  mémoire 
suivant  : 

Messieurs  y 

II  est  fréquent  que  des  aliénés  méconnus  soient  con- 
damnés par  les  tribunaux  pour  des  crimes  ou  délits  dont, 
au  bout  d'un  temps  plus  ou  moins  long,  souvent  à  la  suite 
de  récidives  multiples,  ils  finissent  par  être  rendus  ir- 
responsables. M.  Monod,  dans  une  note  présentée  en 
1894  au  Conseil  supérieur  de  TAssistance  publique,  et 
où  il  relate  les  résultats  d'une  enquête  faite  par  lui  dans 
les  Asiles  publics,  évalue  à  sept  cents,  pour  la  période 
quinquennale  de  1886  à  1890,  le  nombre  des  personnes 
condamnées  auxquelles  une  expertise  médico-légale  eût 
probablement  épargné  les  conséquences  matérielles  et 
morales  d'une  condamnation. 

Il  semble  donc  que  la  justice  puisse  de  moins  en  moins 
se  passer  du  concours  de  l'expertise  médicale  et  qu'il 
seraitbon,  comme  le  demande  M.  Monod  «  de  rattacher 
par  un  lien  plus  étroit  les  médecins  aliénisles  à  l'instruc- 
tion des  affaires  judiciaires  »  (1). 

(1)  Monod.  —Note  sur  les  aliénés  rocueillia après   condamnation. 

11 


"7;  ""J»? 


i2è  Société  î)e  médecine  i>:gale  de  khance 

Ce  n'est  pas  le  lieu  de  rechercher  s'il  y  a  de  nos  temps 
plus  d'aliénés  qu'autrefois,  mais  il  est  certain  qu'on  en 
voit  davantage  ;  aussi  conviendrait-il  d'  «étendre  à  tous 
les  tribunaux  le  bénéfice  d'une  situation  si  favorable  au 
bon  fonctionnement  de  la  justice  »  (1)  ,  caries  erreurs, 
pour  être  moins  graves  peut-être,  n'en  sont  pas  plus  ra- 
res dans  les  affaires  civiles,  et  la  nécessité  de  ce  con- 
trôle s'y  fait  sentir  tout  autant  qu'en  matière  crimi- 
nelle. 

Si  l'on  a  beaucoup  parlé  des  erreurs  judiciaires  dont 
les  aliénçs  peuvent  être  victimes,  on  a  moins  insisté  sur 
celles  que  les  aliénés  peuvent  faire  commettre.  C'est  qu'en 
eftet  on  voit  plus  rarement,  ou  bienle  remarque-t-on 
moins, des  aliénés  délirants  mobiliser  l'appareil  judiciaire 
pour  Ictir  propre  compte  contre  des  personnes  qu'ils  ac- 
cusent de  leur  vouloir  du  mal  et  de  leur  nuire  dans  leur 
réputation,  dans  leur  santé  ou  dans  leurs  biens.  Et  ici 
nous  ne  voulons  point  parler  des  fous  raisonnants,  dits 
persécutés  persécuteurs,  dont  le  trouble  psychique,  sou- 
vent mal  caractérisé,  peut  passer  inaperçu,  et  dont  on 
voit  quelques-uns  poursuivre  les  médecins  de  leurs  ré- 
criminations, mais  de  ces  délirants  vrais, le  plus  souvent 
hallucinés,  dont  l'état  de  folie  systématique  s'affirme 
spontanément  aux  esprits  les  moins  experts  en  la  ma- 
tière. 

On  conçoit  que  les  premiers,  «  rusés  et  menteurs,  doués 
de  facultés  syllogistiques  très  développées  »  (Magnan), 
en  imposent  parfois  et  donnent  libre  cours  à  leur  obses- 
sion processive  ;  mais  que  les  seconds  puissent  mener 
des  poursuites  judiciaires  contre  de  prétendus  persécu- 
teurs, avec  le  concours  d'hommes  habitués  à  la  procé- 
dure, cela  devient  plus  étonnant  et  semble  devoir  être 
plus  difficile.  Voici  pourtant  deux  observations  qui  en 
sont  d'assez  curieux  exemples. 

(l)  MoNOD.—  Note  sur  les  aliénés  recueillis  après  condamna  lion. 
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Observation.  I. —  Délire  de  persécution  [Délire  chronique), 
hallucinations^  troubles  de  la  sensibilité  générale.  Al- 
coolisme.  Poursuites  judiciaires.  Inaction  du  commis- 
saire  de  police. 

G....,  Berthe,  53  ans,  internée  à  Viliejuif  dans  le  ser- 
vice de  M.  le  D"*  Briand,  vivait  depuis  plusieurs  années 
avec  un  octogénaire  dont  Tappartement  est  séparé  parla 
rue  de  celui  que  M.  Z....,  garde  républicain,  occupe  avec 
sa  femme  depuis  le  début  de  l'année  1901 

Or,  vers  la  fin  de  cette  même  année ,  la  conduite  de 
G....  dénote  un  trouble  cérébral  marqué,  et  c'est  ce  voi- 
sinage, ce  sont  les  époux  Z....  qui  vont  lui  fournir  Toc- 
casion  de  toute  une  épopée  délirante.  Plusieurs  mois 
s'écoulent  en  une  silencieuse  incubation  :  la  malade  ob* 
serve  ses  voisins,  elle  les  soupçonne  vaguement  de  mau- 
vaises intentions,  elle  leur  surprend  des  gestes  qu'elle 
considère  bientôt  comme  des  preuves  évidentes  de  leurs 
sentiments  hostiles,  comme  une  confirmation  de  ses 
soupçons  ;  de  là  des  illusions,  des  interprétations  erro- 
nées, bien  vite  délirantes,  phénonfiènes  précurseurs  des 
hallucinations.  Gellesde  l'ouïe  sont  les  premières  en  date, 
les  autres  suivent  à  courte  échéance  ;  enfin  le  délire 
éclate,  actif,  désormais  importun  pour  ceux  qu'il  a  dé- 
signés. Les  époux  Z....  l'insultent  et  la  diffament,  ils  ins- 
tallent chez  eux,  en  face  de  sa  fenêtre,  des  appareils 
électriques  et  à  acétylène  au  moyen  desquels  ils  la  tor- 
turent, éclairent  nuitamment  sa  chambre  de  projections 
lumineuses,  pénétrant  ainsi  son  intimité.  —  Pour  échap- 
per à  ces  souffrances  et  à  ces  nocturnes  investigations, 
G....  se  calfeutre  chez  elle,  couche  toute  habillée  dans  un 
fauteuil,  se  fait  de  papier  un  revêtement  protecteur  con- 
tre l'électricité  ;  et,  malgré  ces  précautions,  les  voisins 
réussissent  à  l'atteindre  de  leurs  rayons  fulgurants. 

Un  délire  incroyablement  riche  se  développe  alors  sous 
rinfluence  des  multiples  hallucinations  de  l'ouïe,  de  la 
vue,  delà  sensibilité,  de  l'odorat,  du  goût  et  psycho-mo- 
trices ;  par  leurs  machinations  infernales,  ses  ennemis 
lui  font  endurer  de  vives  souffrances,  ils  lui  enlèvent 
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une  peau  sur  le  cœur  qu'ils  montrent  à  tous  les  voisins  ; 
on  lui  tire  des  coups  de  pistolet  dans  les  dents,  on  la 
roue  de  coups  ;  on  lui  parle  dans  labouche  et  de  son  corps 
même  sortent  des  injures  à  son  adresse  ;  un  petit  ins- 
trument de  musique  qu'elle  possède  lui  envoie  de  son 
côté  de  nombreuses  injures  et  les  sons  qu'elle  en  tire 
s'expriment  pour  elles  en  insultes  parlées. 

Les  ennemis  s'attaquent  bientôt  au  vieux  maître  qu'elle 
sert,  ilsTélectrisent,  malgré  qu'il  n'en  veuille  convenir, 
ils  parlent  dans  son  ventre  et  elle  entend  distinctement 
leurs  paroles  en  y  appliquant  son  oreille. 

Une  réaction  de  la  part  de  la  malade  ne  tarde  pas  à  se 
produire,  inévitable  et  violente  :  de  sa  fenêtre  fermée 
d'abord,puis  grande  ouverte,  elle  lance  à  ses  ennemis  des 
torrents  d'injures  et  d'imprécations,  en  se  livrant  à  une 
gesticulation  désordonnée. 

Les  poursuites.  —  Outre  ces  attaques    grossières  qui 
les  blessent  et  les  désignent  à  l'attention  du  quartier,les 
époux  Z.. .  vont  avoir  à  subir  tous  les  ennuis  d'une  inter- 
minable procédure  entamée  contre  eux  par  leur  préten- 
due victime  :    ^'est  d'abord  devant  le  juge  de  paix  un 
appel  en  tentative  de  conciliation,  où  G...  se  fait  repré- 
senter par  un  mandataire  ;  celui-ci,  convaincu  de  l'état 
d'aliénation  de  sa  cliente,  expose  au  juge  l'inanité  de  la 
plainte  et  le  mal  fondé  de  toute  poursuite  possible.  Mais 
G...  veut  un  procès  et  elle  assigne  les  époux  Z...  en  cor- 
rectionnelle pour  diffamation,  non  sans  avoir  fait  choix 
d'un  avocat  pour  la  défendre.  Or, le  jour  de  l'audience, 
l'avocat  empêché  se  fait  remplacer  par  un  confrère  que 
la  valeur  de  la  cause  ne   convainc  pas   suffisamment  et 
qui  se  récuse,  tout  en   demandant  la  remise  à  une  autre 
date.  Lorsqu'alors  l'affaire  est  appelée,  c'est  l'intéressée 
elle-même  qui  manque;  aussi  l'affaire  est-elle  rayée  du 
rôle. 

Si  G...,  obstinée  à  poursuivre,  apporte  naturellement 
à  son  entreprise  aussi  peu  que  possible  de  prudence  et 
de  précision,  certains  hommes  d'affaires  ne  semblent  pas 
en  apporter  davantage,  une  deuxième  assignation  se 
trouve  périmée  d'office  en  raison  de  la  prescription  des 
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faits  incriminés  ;  mais  ce  contre-temps  ne  l'arrête  pas, 
et  à  quelques  jours  de  là,  elle  lance  une  troisième  assi* 
gnation,  en  règle  celle-ci,  et  comportant  des  faits  nou- 
veaux ;  nous  avons  pu  nous  la  procurer,  en  voici  la  te- 
neur : 

«  Attendu  que  depuis  plusieurs  mois  les  époux  Z... 
poursuivent  la  demoiselle  G...deleurspersécutions;que, 
non  contents  de  la  troubler  dans  son  repos  même  noc  • 
turne  parles  procédés  les  plus  blâmables,  ils  la  poursui- 
vent sans  cesse  de  leurs  injures  etde  leurs  diffamations; 
—  que  notamment...  le  (date)  à  10  heures  du  soir,  par 
une  fenêtre  de  leur  appartement  situé  en  face  de  celui  de 
la  requérante,  les  époux  Z. .,  l'ont  traitée  publiquement 
de  voleuse  ;  —  dans  la  journée  du . . .  (date)  ils  ont  encore 
envoyé  des  projections  lumineuses  chez  la  requérante 
l'insultant  toujours,  à  tel  point  que  celle-ci  ne  peut  plus 
rester  chez  elle. 

Par  ces  motifs,  s'entendre  condamner  à  lui  payer  la 
somme  de  deux  mille  francs  à  titre  dédommages-inté- 
rêts. » 

En  raison  du  rôle  très  chargé;  l'affaire  ne  put  venir  à 
l'audience  et  fut  remise  à  un  mois. C'est  dans  cet  inter*- 
valle  qu'enfin  las  des  excentricités  de  sa  servante  et 
amie,  le  maître  bon  enfant  la  fit  interner,  après  quatorze 
mois  d'aliénation  mentale  confirmée,  pendant  lesquels 
elle  a  bouleversé  complètement  la  vie  d'un  ménage  hon- 
nête et  paisible,  sans  que  celui-ci  ait  eu  contre  cette  for- 
cenée aucun  recours,  aucun  moyen  de  protection.  Et  que 
faire  en  effet  V  Le  Commissaire  de  police,  maintes  fois 
avisé  de  la  situation,  répondit  qu'il  ne  pouvait  rien  tant 
que  l'aliénée  n'était  pas  dangereuse  pour  la  sécurité  pu- 
blique et  il  conseilla  au  garde  républicain  de  déménager  ; 
les  chefs  de  celui-ci  lui  donnèrent  le  même  conseil  ;  son 
avocat,  étonné,  finit,  lui  aussi,  par  être  de  cet  avis. 

Poursuivre  sa  persécutrice  ?  Mais  il  était  lui-même 
poursuivi  par  elle,  désirant  vivement  que  le  procès  pût 
venir  une  bonne  fois  à  l'audience  :  là  du  mDins  il  aurait 
plaidé  Taliénation  mentale  de  G..,  les  juges  auraient  de- 
mandé un  examen  médico-légal  qui  aurait  conclu  à  Tir- 
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responsabilité  :  c'était  la  tranquilité  revenue.  De  plus,  il 
lui  fallait,  pour  poursuivre,  l'autorisation  du  ministre  de 
la  guerre,  or  il  s*effrayait  des  obstacles  et  des  lenteurs 
que  rencontrerait  sa  demande  dans  ses  périgrinations 
au  long  de  la  voie  hiérarchique. 

La  situation  de  cet  homme  était-elle  assez  pénible  : 
injurié  par  cette  folle,  interviewé  par  les  voisins,  inter- 
rogé par  le  commissaire  et  par  ses  chefs,  à  chaque  ins- 
tant obligé  de  répondre  à  l'appel  d'une  assignation,  en- 
travé dans  su  liberté  et  l'e.vercice  régulier  de  sa  profes- 
sion. Ce  malheureux  que  nous  avons  vu  nous  a  fait  part 
de  ses  tribulations  et  nous  avons  pu  constater  combien 
il  avait  eu  à  souffrir  des  agissements  de  Mme  G.,.  ;  sa 
femme  en  fut  même  si  impressionnée  qu'elle  en  fit  une 
maladie. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  intéressant  de  constater  qu'une 
aliénée  délirante,  victime  d'hallucinations,  a  pu  entraîner 
des  hommes  d'affaires  dans  le  sens  de  son  délire,  les 
convaincre  de  la  réalité  de  ses  griefs,  et,  sous  leurs  aus* 
pices,  intenter  des  poursuites  correctionnelles  contre 
des  personnes  dont  la  conduite  et  la  moralité  ont  comme 
meilleure  garantie  leur  profession  même,  Et  cependant 
elle  a  trouvé  un  huissier  pour  rédiger  cescoixtes  en  style 
de  procédure,  un  avocat  pour  la  défendre  j  or  loin  de 
confier  sa  cause  à  quelque  clerc  obscur  et  dénué,  elle  la 
fait  accepter  par  un  des  maîtres  du  barreau  dont  l'expé* 
rieqce  et  la  réputation  sont  à  la  hauteur  du  talent. 

Assurément  la  bonne  foi  de  toutes  ces  personnalités  a 
été  surprise  :  ils  étaient  peut-être  les  seuls  à  ignorer 
que  Q...  fût  une  habituée  du  marchand  de  vin,  chez  qui 
elle  allait  faire  le  récit  de  ses  extraordinaires  aventures  : 
tous  les  assistants  s'en  amusaient  fort  et  chacun,  accen- 
tuant la  bouffQunerie,  donnait  un  avis,  un  conseil  plaisant 
qu'elle  s'empressait  d'exécuter  dès  sou  retour  au  lQgis,à 
la  grande  joie  des  gamins  que  réjouissaient  les  excentri- 
cités de  «  la  folle  »,  à  l'étonnement  des  passants  qui 
se  groupaient  dans  la  rue  lorsque  de  sa  fenêtre  elle  Jan^ 
çait  à  ses  voisins  ses  grossières  imprécations. 

Actuellement,  la  malade  est  toujours  dans  le  même  état 
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délirant  hallucinatoire  ;  ses  ennemis  la  harcèlent  ici  de 
leurs  insultes  et  de  leurs  manipulations  douloureuses, 
ayant  transporté  leurs  appareils  dans  le  voisinage  de 
l'asile.  Elle  sinquiète  de  la  reprise  de  son  procès,  elle 
écrit  à  son  avocat,  lui  envoie  la  liste  des  personnes  à 
citer,  bien  décidée  à  continuer,  malgré  tout  l'argent 
qu'elle  y  a  déjà  dépensé. 

Si  dans  ce  premier  cas  Taffaire  finit  par  être  classée  à 
la  suite  de  la  séquestration  opportune  de  MtneG.,,  celui 
que  nous  allons  maintenant  rapporter  se  termine  par 
une  condamnation  et  à  ce  titre  il  est  peut-être  plus  ins- 
tructif. 


Observation  II.  —  Délire  de  persécution,  hallucinations, 
troubles  de  la  sensibilité  générale,  interprétations  déli- 
rantes—  Port  dun  revolver  —  Alcoolisme  —  Plaintes  aux 
autorités  — Poursuites  judiciaires —  Aberration  maritale, 

La  malade,  —  X. . .  Marie, 54  ans,  sans  profession,  in- 
ternée à  Villejuif  dans  le  service  du  C^M.  Brjand.  Rien  à 
noter  dans  les  antécédents.  S'entendant  bien  aux  atTair 
res,  elle  s'associait  activement  et  intelligemment  aux 
entreprises  de  son  mari. 

Le  trouble  mental  remonte  à  environ  quatre  ans, 
époque  à  laquelle  elle  alla  avec  son  mari  habiter  la  ban- 
lieue parisienne  ;  elle  crut  remarquer  que  ses  voisins, 
tous  pauvres,  lajalousaient,lui  enviaient  l'heureuse  situa- 
tion que  valait  l'estimable  profession  du  mari  ;  elle  sur- 
prenait des  conversations  désobligeantes  à  son  sujet 
des  paroles  blessantes  à  son  adresse.  Bientôt  un  vérita- 
ble délire  s'organise  à  la  faveur  de  ces  illusions,  de 
ces  interpré(iations  erronées,  appuyé  par  des  hallucina- 
tions de  l'ouïe,  de  la  vue,  de  la  sensibilité  générale,  et 
aussi  par  des  faits  :  plusieurs  fois  un  ouvrier  peintre  se- 
coua sur  elle  ses  pinceaux  trempés  dans  «  l'eau  secon- 
de »,  ce  qui  tachait  ses  vêtements  et  produisait  de  dou- 
loureuses brûlures  surles  régions  cutanées  atteintespar 
le  liquide.  Elle  se  hâtait  a  lors  de  combattre  ces  accidents 
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par  des  compresses  boriquées  et  le  lendemain  elle  allait 
demander  des  constats  de  brûlures  à  son  médecin  :  or,  le 
mari  rapporte  (ce  qu'il  sut  du  reste  bien  plus  tard)  que 
dans  ces  circonstances  elle  se  frictionnait  avec  force  le 
visage  jusqu'à  rougeur  et  excoriation  :  c'est  cela  qu'elle 
montrait  ensuite  à  ses  témoins  et  au  médecin  comme 
Teffetdes  projections  reçues.  De  fait,les  certificats  médi- 
caux qu'elle  obtint  ne  furent  jamais  explicites. 

Pour  fuir  ce  quartier  inhospitalier,  elle  déménage,  et 
son  nouveau  milieu  la  laisse  tranquille  pendant  quelques 
jours  au  bout  desquels  les  insultes  recommencent  ;  on  la 
traite  d'ancienne  fille  publique  ;elle  entend  entre  eux  les 
voisins  tenir  sur  elle  des  propos  orduriers.  De  la  fenê- 
tre de  l'un  d'eux, qu'elle  nomme,qu'elle  désigne  et  qui  va 
s  acharner  après  elle,  elle  reçoit  une  pluie  fine  de  vitriol 
qui  l'atteint  à  la  figure  :  aussitôt  le  visage,  les  oreilles 
enflent  et  elle  recommence  son  traitement  antiphlogis- 
tique  spécial.  Elle  ne  peut  plus  sortir  seule  de  sa  maison 
sans  recevoir  le  vitriol  que  soa  voisin  luilance  avec  une 
étonnante  précision  et  un  acharnement  inlassable. 
Peu  à  peu  des  appareils  projecteurs  de  vitriol  sont  ins- 
tallés par  son  ennemi  de  tous  les  côtés,  et  quand  elle 
sort,  plusieurs  jets  convergent  à  la  fois  sur  elle,  brû- 
lant ses  vêtements,  sa  voilette  :  elle  portera  même  cette 
voilette  devant  le  juge  de  paix  comme  pièce  à  conviction. 

D'abord  son  ennemi  ne  l'attaquait  que  lorsqu'il  la 
voyait  seule,  mais  bientôt  la  présence  à  ses  côtés  d'une 
autre  personne  ne  fut  plus  pourelle  une  protection.  Un 
jour  qu  elle  allait  ouvrir  sa  porte  à  un  accordeur  de  piano 
elle  reçut  sur  elle  un  liquide  qui  fit  aussitôt  rougir  et  en- 
fler l'oreille  et  la  joue  :  elle  fit  constater  la  chose  à  l'ac- 
cordeur qui,  effrayé,  s'enfuit,  et  qu'elle  amènera  devant 
le  juge  de  paix  pour  en  témoigner,  ce  Mon  mari,  écrit- 
elle,  en  a  reçu  un  jour  (du  vitriol)  à  l'oreille  en  même 
temps  que  moi  à  la  nuque  :;  ça  le  fit  enfler  et  l'oreille  lui 
corna.»  La  même  chose  arriva  à  un  individu  qui  travail- 
lait avec  elle  dans  le  jardin  et  qu'elle  citera  aussi  comme 
témoin  oculaire. 

Constamment  elle  déménageait,   et  chaque  fois  elle 
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voyait  des  individus  la  suivre,  qui  répandaieut  dans  son 
nouveau  quartier  des  bruits  faux  et  méchants  sur  elle 
et  y  continuaient  les  hostilités,  ea  collaboration  avec  les 
concierges.  Le  dernier  théâtre  de  tant  d'horreurs  est  à 
Auteuil  où  ses  ennemis,  Tayant  rejointe,  la  torturent 
jusque  dans  son  appartement  :  «  Je  m'étais  souventtrou- 
vée  chez  moi  subitement  malade,  écrit-elle,  Tair  m*é- 
touffait,  me  donnait  des  cornements  dans  les  oreilles  et 
me  faisait  enfler  la  cornée  en  dedans,  le  nez  se  dessé- 
chait, puis  j'avais  le  goût  de  vert-de-gris  et  les  yeux 
mepiquaient  et  pleuraient.  Quelques  minutes  après  le 
départ  de  mon  mari,  les  pièces  se  trouvaient  infectées,  ce 
qui  me  provoquait  des  congestions.  J'ai  fait  coucher 
(sans  qu'on  le  sache)  deux  personnes  chez  moi,  elles  ont 
éprouvé  la  même  chose.  » 

Dans  la  rue  même,  X. .  se  croyait  poursuivie,  et  quand 
elle  se  sentait  touchée  par  le  vitriol,  elle  entrait  chez  le 
pharmacien  le  plus  proche  pour  y  absorber  des  désinfec- 
tants. 

Plusieurs  fois,  elle  fit  analyser  ses  urines,  ainsi  que 
les  poussières  soigneusement  coUigées  de  son  apparte- 
ment. 

Elle  portait  toujours  avec  elle  un  revolver  chargé,  mê- 
me au  milieu  des  cérémonies  religieuses,  «  J'ai  des  en- 
nemis partout  »  disait-elle.  La  nuit  elle  dormait  son  re- 
volver à  portée  de  la  main.  Sous  le  fallacieux  prétexte 
d'abriter  des  pigeons,  elle  fit  construire  un  pigeonnier 
d'où  elle  surveillait  les  voisins  munie  de  son  revolver. 

Elle  était  parfois  très  excitée  autant  sans  doute  par 
Texcès  de  ses  tourments  que  sous  l'influence  de  la  boisson 
car,  pour  les  oublier,  elle  buvait,  vin,  absinthe,  rhum  ; 
un  ami  la  trouva  un  jour  ivre  morte  chez  elle,  et  comme 
il  avait  sur  elle  une  grande  influence,  il  réussit  souvent, 
à  la  calmer.  «  J'en  tue  un  ou  je  me  tue  »,  criait-elle,  en 
agitant  son  arme. 

La  procédure,  —  Une  telle  situation  motivait  de  la 
part  de  la  malade  et  de  son  mari  de  nombreuses  plaintes 
àla  gendarmerie,  au  commissaire  de  police,  au  procu- 
reur de  la  République  :  le  plus  souvent  l'absence  de  té- 
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moins  Tempêchait  de  poursuivre.  Néanmoins  elle  rr^ussit 
à  intenter  à  l'un  de  ses  prétendus  ennemis  des  poursuites 
correctionnelles  pour  «  lancement  de  poussières  ayant 
déterminé  une  maladie  du  cuir  chevelu  ».  L'accusé  fut 
condamné  par  défaut  à  cent  francs  de  dommages-inté- 
rêts, il  fit  opposition  au  jugement  et  finalement  fut  ren- 
voyé des  fins  de  la  plainte  :  néanmoins,  les  juges  n'admi- 
rent pas  sa  demande  reconventionnelle. 
-  Trois  fois  la  malade  cita  ses  persécuteurs  en  justice  de 
paix,  soit  pour  injures,  soit  pour  projection  de  liquide  : 
pour  deux  de  ces  accusations^  Fenquête  ayant  établi  des 
alibis  en  faveur  des  personnes  poursuivies,  la  plaignan- 
te fut  déboutée.  Mais  une  troisième  fois,  elle  amena  deux 
témoins,  le  constructeur  du  pigeonnier-vigie  et  l'accor- 
deur de  piano  auquel  elle  prétendait  faire  partager  ses 
hallucinations  :  leurs  dépositions  furent  nulles  ;  de  plus 
comme  pièce  à  conviction  elle  avait  apporté  la  voilette 
vitriolée,  sur  laquelle  en  effet  on  pouvait  voir  quelques 
taches  banales  :  le  juge  n'en  tint  pas  compte  dans  la  me- 
sure qu'elle  désirait.  L'accusé  n'en  fut  pas  moins  con- 
damné à  5  francs  de  dommages,  le  tribunal  ayant  admis 
que  des  gouttes  d'eau  sale  avaient  pu  tomber  de  la  fenê- 
tre de  celui-ci  sur  les  vêtements  de  la  poursuivante. 

Le  mari, —  La  conduite  du  mari  en  toute  cette  histoire 
et  son  état  d'esprit  ne  sont  pas  le  fait  le  moins  curieux: 

14 .  X. . ,  est  homme  de  lettres,  d'une  intelligence  cer- 
tainement au-dessus  de  la  moyenne  et  d'un  esprit  cultivé. 
Ses  occupations  l'absorbant  à  Paris,  il  partait  le  ma- 
tin de  son  logis  pour  n'y  rentrer  que  le  soir  ;  sa  ferarne 
lui  rf^contait  alors  les  horreurs  de  la  journée,  les  insul- 
tes, les  sévices  dont  elle  avait  été  victime  ;  et,  selon  son 
propre  aveu,  il  se  laissait  persuader  par  la  volubilité,  la 
précision,  la  richesse  des  détails.  Sans  partager  toute- 
foi»  le  délire  de  sa  femme,  il  admettait  les  laits  délirants 
racontés  par  elle  ;  il  soupçonnait  si  peu  ses  erreurs  ma- 
ladives qu'il  entrait  pleinement  dans  ses  vues  proces- 
sives, qu  il  déposait  lui-même  les  plaintes  à  l'autorité, 
qu'il  engageait  des  procès  sur  le  seul  témoignage  de  aa 
femme,  sur  l'affirmation  qu'elle  avait  des  témoins.  Trop 
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tard,  il  apprit  que  Tund'eux,  le  constructeur  du  pigeour- 
riier- vigie,  était  un  individu  peu  recommandable  qui 
avait  largement  piilé  sa  cave  en  compagnie  de  joyeux 
compères. 

M.  X..  raconte  qu'à  la  suite  de  ces  aventures  judiciai- 
res, il  fut  menacé  lui-même  de  poursuites  pour  dénon- 
ciations calomnieuses. 

Il  ignorait  les  habitudes  alcooliques  de  sa  femme  qui 
en  sa  presencebuvaitdulait.il  ne  s'étonnait  point  de 
son  exaltation,  de  ses  soupçons,  de  ses  plaintes,  de  ses 
insanités  délirantes,  de  son  soin  à  garnir  de  chiffons  les 
cheminées,  tuyaux,  orifices  par  lesquels,  disait-elle,  on 
leur  envoyait  des  gaz  asphyxiants.  Il  consentait,  pres- 
que sans  discuter,  à  déménager  à  chaque  instant,  à  cou- 
cher, à  demi  rassuré,  c'est  vrai,  aux  côtés  de  cette  fem- 
me aux  aguets  que  ne  quittait  pas  son  revolver  ;  parfois 
elle  le  réveillait  brusquement  en  lui  écartant  les  paupiè- 
res pour  lui  faire  constater  qu'il  avait  les  yeux  rougis 
par  le  gaz  délétère. 

C'est  un  ami,  plus  vigilant  parce  que  moins  intéressé, 
et  effrayé  d'une  telle  insouciance,  qui  lui  révéla  la  vérité 
et  l'engagea  à  un  prudent  internement. 

Mais  jusqu'alors  un  état  si  anormal  l'avait  laissé  si- 
non indifférent,  du  moins  complètement  abusé  sur  sa 
veritablesignification.il  s'étonna  de  ce  long  aveugle- 
ment, de  cette  domination  qu'il  avait  subie  sans  s'en 
douter,  il  regretta  vivement  les  vexations  dont  il  s'était 
fait  le  complice  irréfléchi.  N'est-ce  point  là  un  joli  exem- 
ple d'aberration  maritale  ? 

*** 

Outre  l'intérêt  que  ces  observations  peuvent  présen- 
ter par  elles-mêmes  aux  points  de  vue  médical  et  psy- 
chologique, il  nous  a  semble  utile  de  les  publier  parce 
qu'elles  comportent  un  enseignement  :  en  montrant  cer- 
tains inconvénients  et  dangers  qui  peuvent  résulter  de 
la  liberté  laissée  à  des  aliénés,  elles  découvrent  des  la- 
cunes, sinon  dans  la  législation  actuelle,  du  moins  dans 
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la  façon  dont  il  semble  que  parfois  certains  représen- 
tants de  Tautorité  en  comprennent  l'application,  nous 
voulons  parler  des  commissaires  de  police,  dont  il  im- 
porterait de  bien  préciser  Taction  envers  les  aliénés  qui 
leur  sont  signalés. 

Si  Ton  doit  faire  tout  pour  que  des  aliénés  délinquants 
ne  soient  pas  traduits  en  justice  et  condamnéspar  lestri- 
bunaux,  on  ne  doit  pas  moins  faire  pour  sauvegarder  la 
société  contre  les  funestes  égarements  de  certains  mala- 
des. Si  la  société  a  le  devoir  de  protéger  Taliéné  contre 
lui-même,  elle  a  le  droitde  se  défendre  contre  lui  quand 
il  est  malfaisant. 

Il  appartient  à  l'autorité  administrative  de  prendre 
des  mesures  pour  prévenir  les  excès  auquelsces  aliénés 
en  liberté  peuvent  être  poussés  par  leurs  hallucinations 
et  leurs  haines  injustifiées  ;  maltieureusement,  sur  ce 
point,  elle  semble  se  trouver  parfois  en  défaut. 

Il  arrive  en  effet  que  des  commissaires  de  police,  saisis 
de  plaintes  sur  le  compte  d'aliénés, prétendent  ne  pouvoir 
rien  faire  tant  que  ceux-ci  ne  se  sont  pas  livrés  à  des 
voies  de  fait  :  c'est,  on  Ta  vu,  la  réponse  que  s'entendit 
faire  le  garde  de  Paris  poursuivi  par  la  malade  G. . . 

Nous  avons  eu  récemment  dans  notre  service  de  Ville- 
juif  une  malade  qui  se  disait  persécutée  par  sa  concierge 
avec  laquelle  elle  échangeait  fréquemment  des  propos  in- 
jurieux et  des  menaces.  La  concierge  alla  avertir  le  com- 
missaire des  menaces  de  mort  dont  elle  était  l'objet  de 
la  partdesalocataire:celui-ciexcipadeson  incompétence 
et  de  son  impuissance  «  tant  qu'il  n'y  avait  pas  coups 
et  blessures  »  ;  la  malade  elle-même,  très  surexcitée,  se 
rendit  à  diverses  reprises  chez  le  même  commissaire,  lui 
contant  ses  ennuis,  le  suppliant  de  la  garder,  «  car  elle 
sentait  bien  qu'elle  ferait  un  malheur  »,  le  magistrat  se 
riait  de  cette  folle  et  la  renvoyait  chez  elle.  Quelques 
jours  après,  elle  tirait  sur  sa  concierge,  à  bout  portant, 
un  coup  de  revolver  et  lui  logeait  une  balle  dans  la  tète. 
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Sur  cet  éclat,  on  emprisonna  la  locataire  assassin  ;  un 
examen  médical  demandé  conclut  à  l'irresponsabilité  et 
à  rinternement  et  l'on  finît  ainsi  par  où  l'on  aurait  du 
commencer. 

Sous  le  titre  :  «  Du  placement  des  aliénés  et  de  Tinter* 
vcntion  des  commissaires  de  police   »,  M.  Bourneville, 
dans  le  Progrès  Médical  du  16  avril  1904,  signale  le  cas 
d'une  mélancolique  avec  obsession-suicide  dont  le  place- 
ment à  l'Asile  fut  des  plus  difficultueux.  «  La  famille  ou 
des  amis,  écrit-il,  ont  essayé  de  recourir  au  placement 
d'office.  Ils  ont  été  médiocrement  reçus  au  commissa- 
riat, où  on  leur  aurait  répondu  qu'on  ne  pouvait  inter- 
venir parce  qu'il  n'y  avait  pas  eu  d'accident,  qu'il  fallait 
attendre  que  la  malade  accomplisse  un  acte  dangereux. 
C'est  seulement  en  pareille  circonstance  que  beaucoup 
de  commissaires  consentent  à  prendre  le  réquisitoire 
nécessaire  et  à  faire  conduire  les  malades  à  l'infirmerie 
du  dépôt  de  la  Préfecture  de  Police.  » 

On  pourrait  s'étonner  que  de  pareils  faits  puissent  ar- 
river en  dépit  de  la  vigilance  des  commissaires  de  poli- 
ce toujours  si  attentifs  à  assurer  le  bon   ordre  et  la  sé- 
curité dans  leur  arrondissement  :  et  en  ce  qui  concerne 
les  aliénés,  la  loi  de  1838  suffit  à  ce  but.  Auxiliaire  direct 
du  Préfet,  le  commissaire  de  police  est  renseigné  de 
multiples  façons,  en  dehors  même  de  ses  agents,  sur  la 
présence  d'un  aliéné  dans  son  quartier,  il  reçoit  les  do- 
léances des  voisins  qui  viennent  demander  protection 
contre  les  diffamma tiens  et  les  menaces  de  celui-ci  ;  sou- 
vent l'aliéné  lui  même  vient  l'aviser  des  sévices  imagi- 
naires, des  injures,  des  persécutions  dont  til  se  dit  l'ob- 
jet. Il  se  peut  qu'alors,  pris  entre  son  désir  de  respecter 
la  liberté  individuelle  et  son   devoir  d'assurer  la  sécuri- 
té de  ses  administrés,  ce  magistrat  hésite  à  provoquer  la 
séquestration  d'un  aliéné  qui  ne  lui  semble  pas  dange- 
reux. 
Mais   la   difficulté  gît  précisément  dans  l'apprécia- 
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tion  de  ce  danger  et  les  commissaires  de  police 
n'ont  ordinairement  pas  les  connaissances,  à  la  vé- 
rité trop  spéciales,  pour  discuter  cette  notion  qui  ressor 
tit  étroitement  au  domaine  de  la  patholog^ie  mentale  ;  car 
le  danger,  pour  ne  pas  paraître  imminent: et  évident,n'cii 
existe  pas  moins  toujours  en  puissance  dans  la  main 
d'un  persécuté.  Au  surplus,  ce  n'est  pas  le  commissaire 
qui  décide  l'internement,  mais  bien  le  Préfet,  rarlicle  19 
de  la  loi  de  1838  ne  donnant  au  premier  ce  droit  qu'en 
cas  de  danger  imminent,  attesté  par  le  certificat  d'un  mé- 
decin ou  par  la  notoriété  publique. 

Notre  but,  en  publiant  ces  observations,  n'est  pas  de 
critiquer  les  faits  qui  en  font  l'objet,  ni  les  personnes 
qui  y  sont  mêlées,  car  ces  faits  sont  dus  le  plus  souvent 
à  un  concours  de  circonstances  exceptionnelles  ;  mais 
nous  avons  pensé  que  le  meilleur  moyen  d'en  atténuer 
la  possibilité  était  de  les  signaler. 

Il  faut  le  dire,  la  mission  d'un  officier  de  police  judi- 
ciaire est  difficile  et  délicate  eten  dehors  des  cas  flagrants 
clairs  à  tousles  esprits  ou  la  manière  d'agir  ne  prête  pas  à 
discussion, l'embarras  et  l'hésitation  sont  quelquefois  très 
légitimes  et  trop  compréhensibles  pour  qu'on  n'use  pas  de 
laplusgrande  circonspection  dans  l'imputation  d'une  res- 
ponsabilité. Cette  parfois  trop  prudente  réserve  tientsans 
doute  à  des  causes  très  diverses  qu'il  serait  difficile  de  dé- 
terminer ;  peut-être  la  crainte  des  responsabilités,rappré- 
hension  des  campagnes  de  presse,  la  multiplicité  des 
ibnctions  et  des  occupations,  n'y  sont-elles  pas  étrangè- 
res; mais  quel  qu'en  soit  le  prétexte,  elle  ne  peut  qu'eue 
dangereuse,  car  il  n'est  pas  douteux  qu'un  grand  nom- 
bre de  crimes  ou  de  délits  commis  par  des  insensés  li- 
bres est  dû  à  cette  méconnaissance  de  l'opportunité  de 
certains  internements. 

Néanmoins,  et  toutes  réserves  posées,  nous  croyons 
quil  y  aurait  lieu  d'attirer  l'attention  sur  ces  faits  dont 
l'opinion  publique  parait  se  désintéresser,  s'attachant 
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bien  davantage  à  relever  ceux  où  elle  croit  trouver  une 
séquestration  arbitraire. 

Faut-il  tirer  de  tout  cela  un  arg^ument  contre  la  légis- 
lation actuelle  des  aliénés  ?  Nous  pensons  que  la  loi  de 
1838  est  suffisante,  dans  la  mesure  du  possible,  à  garan- 
tir la  liberté  individuelle  comme  à  assurer  la  sécurité  des 
personnes.  Quelque  réforme  que  Pon  en  puisse  envisa- 
ger, empèchera-t-on  que  parfois  elle  ne  soit  éludée  dans 
de  malheureuses  exceptions.  Ce  serait  une  utopie  de 
penser  qu'une  législation,  si  parfaite  fiit-elle,  les  sup- 
primerait, toute  loi  restrictive  ne  pouvant  que  tendre  à 
réduire  au  minimum  les  abus  qu'elle  poursuit. 

Les  partisans  de  la  réforme  de  la  loi  de  1838,  jugeant 
qu  elle  permet  des  atteintes  à  la  liberté  individuelle,  font 
presque  complètement  abstraction  des  insuffisances  au 
point  de  vue  social  de  cette  loi,  ils  négligent  de  deman- 
der en  même  temps  qu'on  protège  plus  efficacement  la 
collectivité  contre  les  méfaits  des  aliénés  ;  or  il  semble 
que  si  une  réforme  est  nécessaire,  c'est  bien  moins  sur 
un  article  qui  en  est  encore  à  attendre  la  preuve  de  son 
imperfection  par  la  démonstration  d'une  séquestration 
illégitime  que  sur  celui  destiné  à  assurer  d'une  façon 
plus  sûrement  efléctive  la  tranquillité  et  la  sécurité  pu- 
bliques. 


M.  LE  Président.  —  En  raison  de  certaines  critiques  con- 
tenues dans  ce  mémoire,  je  demanderai  à  M.  Briand  si  c'est 
avec  son  assentiment  qu'elles  sont  formulées. 

M.  Briand.  —  Loin  de  formuler  aucune  critique  dans  nos 
commentaires,  M.  Tissot  et  moi, nous  nous  sommes  bornés  à 
énoncer  des  faits  que  nous  considérons  comme  inévitables,  et 
dont  aucun  texte  de  loi  ne  saurait  empêcher  le  retour.Le  com- 
missaire de  police  se  trouve  souvent  en  face  de  situations 
particulièrementdélicates  qui  le  laissent  hésitant  entre  deux 
soucis  également  légitimes  :  assurer  la  sécurité  publique  et 
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respecter  la  liberté  individuelle.  Nous  avons  pensé  qae  le 
seul  moyen,  non  pas  d'éviter  le  renouvellement  de  faits  sem- 
blables à  ceux  que  nous  rapportons,  mais  d'en  diminuer  la 
fréquence,  dans  une  certaine  mesure,  était  précisément  de 
les  publier. 

M.  LE  Président.  —Dans  ces  conditions,  le  mémoire  sera 
publié  in  extenso  dans  le  prochain  numéro  de  notre  Bulle- 
tin, 

La  séance  est  levée  à  5  h.  40. 


Le  secrétaire  de  la  séance, 
Grandjux. 


Séance  du  13  Juin  1004 

Présidence  de  M.  le  D»'  Motet 


Le  procès-verbal  de  la  précédente  séance  est  adopté. 

A  roccasion  du  procès -verbal,  M  \f.  Thoinot  et  Socquet  ré- 
sument des  observations  de  mort  par  inhibition  laryngée, 
superposables  à  celle  rapportée  par  M.  Brouardel  dans  la 
précédente  séance.  Ces  observations  seront  communiquées 
in  extenso  à  la  prochaine  réunion. 

La  Société  décide  que  la  séance  do  juillet  aura  lieu  le  lundi 
4  au  lieu  du  lundi  11. 

M.  le  Président  fait  part  à  la  Société  du  décès  du  D"*  Gil- 
les de  la  Touretto,  membre  titulaire  de  la  Société,  dans  les 
termes  suivants  : 


Messieurs, 

La  Société  de  Médecine  légale  de  France  a  perdu, 
le  22  mai  1904,  l'un  do  ses  membres,  M.  le  D'  Gil- 
les de  la  Tourette,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de 
Médecine,  médecin  des  Hôpitaux,  noire  collègue  depuis 
le  13  février  1888. 

Georges  Gilles  de  la  Tourette,  né  en  1857  à  St  Ger- 
vais-les-trois-Clochers,  dans  le  département  de  la  Vien- 
ne, meurt  à  46  ans,  emporté  par  une  longue  et  cruelle 
maladie  qui,  pendant  près  de  quatre  années,  suivit  une 
marche  progressivement  envahissante. 

Mourir  chargé  d'années,  quand  la  vie  a  été  bien  rem- 
plie, c*est  la  loi  naturelle,  c'est  le  repos  apros  la  lutte  ; 
mourir  jeune  encore,  à  l'heure  où  toutes  les  promesses 
n'ont  pas  été  tenues,  par  un  arrêt  fatal  de  Tactivité  la- 
borieuse, c'est  laisser  après  soi,  dans  l'esprit  et  dans  )e 
cœur  des  contemporains,  et  surtout  des  collègues,  des 
amis,  les  sentiments  douloureux  d'une  perte  prématurée 
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pour  eux,  les  reg'rets  profonds  de  la  fia  trop  brusque 
d'une  vie  d'efforts,  de  labeur  opiniâtre. 

C'est  de  cette  existence  que  je  dois  vous  résumer 
brièvement  les  phases  : 

Gilles  de  la  Tourette  fut  successivement  externe,  puis 
interne  des  Hôpitaux.  —  Tl  eut  pour  maîtres  :  Damas- 
chino,  M.  Brouardel,  dont  il  fut  le  préparateur  au  cours 
de  Médecine  légale,  Charcot,  dont  il  devint  le  chef  de 
clinique  en  1888.—  C'est  auprès  de  lui  qu'il  prit,  pour  l'é- 
tude des  maladies  nerveuses,  un  goût  très  vif  et,  depuis, 
ses  travaux  les  plus  importants  eurent  la  neuropatholo- 
gie pour  objet.  Médecin  des  Hôpitaux,  professeur  agrégé 
de  la  Faculté  de  Médecine,  il  fut,  en  1900,  le  médecin  en 
chef  des  services  de  l'Exposition  universelle.  Il  était 
officier  de  la  Légion  d'honneur. 

Il  a  publié  de  nombreux  travaux  sur  les  maladies 
nerveuses  ;  très  activement  engagé  dans  le  grand  mou- 
vement parti  de  l'Ecole  de  la  Salpêtrière  sous  la  direc- 
tion de  Charcot, il  collabora  au  Progrès  Médical  ;  il  re- 
prit avec  son  maître,  avec  le  D""  P.  Richer,  avec  le  D' 
Londe,  la  publication  de  la  Nouvelle  Iconographie  de  la 
Salpêtrière^  et  il  y  tint  une  place  remarquée.  Sa  thèse 
inaugurale,  soutenue  en  1885,ayant  pour  titre  :  «  Etudes 
cliniques  et  physiologiques  sur  la  marche  dans  les  mala- 
dies du  système  nerveux,  étudiée  par  la  méthode  des 
empreintes  »,  lui  valut  le  prix  Godard,  à  la  Société  de 
Biologie.  La  même  année,  il  donnait  une  étude  sur  une 
affection  nerveuse  caractérisée  par  de  rincoordination 
motrice  accompagnée  d'écholalie  et  de  coprolalie,  ma- 
ladie des  tics  convulsifs.  Puis,  vinrent  ;  une  étude  sur 
V*  Sœur  Jeanne  des  Anges,  supérieure  des  Ursulines 
de  Loudun,  autobiographie  d'une  hystérique  possédée  ». 
d'après  le  manuscrit  inédit  de  la  Bibliothèque  de  Tours; 
le  prof.  Charcot  en  écrivit  la  préface.  —  «  L'hypnotis- 
me et  les  états  analogues,  au  point  de  vue  médico-légal; 
les  suggestions  criminelles,  les  cabinets  de  somnarabu- 


NOTICE  SUR  GiLLES  DE  LA  TOCRETTE  139 

les,  les  sociétés  de  magnétisme  et  de  spiritisme,  l'hypno- 
tisme devant  la  loi  »,  avec  une  préface  de  M.  le  prof. 
Brouardel;  —  Un  «  Traité  clinique  et  thérapeutique  de 
l'hystérie  d'après  l'enseignementde  la  Salpêtrière  »,  avec 
une  préface  de  M.  le  Prof.  Charcot  ;  «  l'hystérie  normale 
ou  interparoxystique  »,  qui  lui  valut  le  prix  Herpia  à 
TAcadémic  de  médecine  ;  et  beaucoup  d'autres  encore,  le 
dernier  fut  une  plaquette  sur  r«  Epilepsie  »>,  dans  laquelle 
il  insista  surtout  sur  les  indications  thérapeutiques. 

Vous  vous  souvenez,  Messieurs,  des  intéressantes  com- 
munications qu'il  fit  devant  nous  :  sur  le  viol  dans 
l'hypnotisme  et  les  états  analogues  {afF.Lévy,de  Rouen.)  ; 
une  observation  sur  un  cas  de  traumatisme  de  ia  moelle, 
par  arme  à  feu  ;  sur  l'automatisme  ambulatoire  au 
point  de  vue  médico-légal  ;  sur  les  ecchymoses  spon- 
tanées ;  sur  l'état  mental  des  hystériques,  travail  dans 
lequel,  il  reprenait  pour  les  exposer,  avec  le  plus  vif 
intérêt  pour  nous,  les  opinions  de  Charcot  sur  la  sug- 
gestibilité,  les  suggestions  extrinsèques  ou  intrinsèques 
(auto-suggestion).  11  nous  donna  encore,  en  collabo- 
ration avec  Damaiu,  l'histoire  d'un  danseur  mono- 
mane. 

Nos  Bulletins  ont  conservé  tous  ces  travaux  que  vous 
avez  accueillis  avec  la  faveur  qu'ils  méritaient.  J'aurais 
pu  vous  en  citer  beaucoup  d'autres  encore,  je  me  suis 
borné  à  rappeler  ceux  qui,  pour  nous,  ont  un  intérêt  par- 
ticulier. Je  ne  saurais  pourtant  négliger  de  signaler  la 
part  très  grande  qu'il  prit  à  l'érection  delà  statue  de 
Théophraste  Renaudot,  son  compatriote,  le  fondateur 
du  journaliame^le  rédacteur  de  la  Ga:^etts  de  France^doni 
il  raconta  la  vie  dans  un  livre  intitulé  :  >t  Théophraste 
Renaudot  d'après  des  documents  inédits — ^^  un  essai  de 
Faculté  libre  au  XVII*  siècle,  les  consultations  charita- 
bles, Ga^ette^  etc.,  etc.  — l'Académie  Française  cou- 
ronna cet  ouvrage. 

Cette  rapide  énumération   suffit  à  donner  la  mesure 
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(le  l'activito  laborieuse  de  Gilles  de  la  Tourette  ;  activité 
qui  n'allait  pas,  peut-ôtre,  sans  amener  le  surmenage.  Il 
est  certain  qu'il  y  eut  un  moment  dans  la  vie  de  notre 
collègue  regrette  où  il  ne  sut  pas  s'arrêter,  où, présumant 
trop  de  ses  forces,  il  les  usa.  Mais,  il  avait  à  peine  35 
ans,  le  succès  avait  couronné  ses  efforts,  il  crut  qu'il 
pouvait  tout  mener  de  front  ;  et,  comme  les  succès 
avaient  éveillé  les  jalousies,  l'envie,  on  a  dit  de  lui  qu'il 
était  un  ambitieux.  Je  ne  croîs  pas  qu'on  ait  le  droit  de 
reprocher  à  un  homme  laborieux  les  efforts  qu'il  fait  pour 
arriver  plus  haut,  plus  loin,  quand  il  obtient, par  les  con- 
cour?,  par  les  moyens  honnêtes,  des  situations  d'un  ac- 
cès difficile,  et  qui  donnent  à  celui  qui  les  a  conquises 
une  place  d'élite, 

La  critique  eut  dû  désarmer  en  face  de  la  terrible  ca- 
tastrophe dans  laquelle  lintelligencc  de  Gilles  de  la 
Tourette  a  sombré.  Il  me  semble  qu'il  n'y  avait  place 
que  pour  la  pitié  devant  de  lamentables  exagérations  dé- 
lirantes. —  Quand  on  savait  quel  était  l'avenir  sombre 
réservé  à  ce  jeune  savant,  devait-on  oublier  quelle  avait 
pu  être  la  cause  des  troubles  de  l'intelligence  ?  Les  pre- 
miers ont  suivi  de  près  un  traumatisme  cérébral. 

Gilles  de  la  Tourette  avait  reçu,  dans  son  cabinet,  un 
coup  de  revolver  à  la  région  occipitale,  tiré  par  une 
aliénée.  La  blessure  n'avait  pas  paru  très  grave,  la  balle 
n'avait  pas  pénétré.  Mais  qui  sait  s'il  n'y  eut  pas,  dès 
ce  jour,  des  lésions  légères  qui  se  sont  insidieusement 
étendues  ?  si  l'envahissement  du  réseau  si  riche  des 
vaisseaux  de  la  pie-mère,  n'a  pas  déterminé  l'excitation- 
intellectuelle  dont  on  constatait  tristement  chaque  jour 
his  progrès.  11  fallut  enfin  l'éloigner  du  milieu  où  se  pro- 
duisaient des  paroles  et  des  actes  compromettants.  Et 
ce  fut,  pour  les  siens  et  pour  nous,  une  épreuve  cruelle 
que  cette  séparation  nécessaire,  cet  exil,  qui  durent  être 
maintenus  jusqu'à  la  fin. 
Nous,  mes  chers  collègues,  nous  avons  pour  ces  gran- 
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des  infortunes  un  respect  profond,  et,  reprenant  pour 
notre  compte  le  mot  deSenèque,  le  philosophe  :  Est  res 
sacra  miser  ,  nous  nous  inclinons,  sincèrement  émus, 
attristés,  devant  la  tombe  de  l'un  des  nôtres  devant  la 
douleur  des  siens  —  Nous  adressons  à  Madame  Gilles 
delà  Tourette,  à  ses  enfants,  nos  respectueuses  condo- 
léances, l'expression  de  nos  regrets.  {Marques  unanint^s 
d'assentiment,] 


COMMUNIGA.TIONS  DIVERSES. 

M.  LE  Secrétaire  Général  donne  lecture  des  lettres  de 
remerciements  adressées  par  MM.  les  docteurs  Didier  (Rouen» 
Guilhem  (Toulouse),  Miran  (Lectoure),  Pujos  (Auch),  La- 
grange  (Chalon-sur-Saône),  Dresch  (  Foix).  Quioc  (Dijon) 
élus,  dans  la  séance  du  9  mai,  membres  correspondants  de  la 
Société. 

Il  signale  ensuite  que  M.leD'Camus,  àBou-Saada,  M.  La- 
cour,  pharmacien  à  Cran,  et  M.  le  D*"  Lallement,  à  Tunis, mem- 
bres correspondants  de  la  Société,  n'étant  plus  en  résidence 
dans  le  ressort  de  la  cour  d'Alger,  il  y  a  lieu  de  déclarer 
deux  vacances  dans  ce  ressort  et  une  autre  dans  le  ressort 
d'Orléans  (Adopté). 

En  conséquence,  il  rappelle  que  les  vacances  déclarées 
de  membres  correspondants  sont  actuellement  les  suivantes  : 


Ressort  d'Amiens 1 

—  d'Alger 2 

—  d'Angers 1 

—  de  Besançon 2 


Ressort  de  Cacn 2 

—  de  Douai 1 

—  d'Orléans 1 


Les  médecins,  magistrats  ou  avocats  qui  désirent  poser 
leurs  candidatures  doivent  en  adresser  la  demande  avec 
l'indication  de  leurs  titres  et  un  exemplaire  de  leurs  travaux, 
manuscrits  ou  imprimés,  de  médecine  légale,  pour  f»tre  sou~ 
mis  à  la  commission  spéciale  dont  M.  le  D""  Granjux  est 
rapporteur. 

M.  LE  SECRÉTAIRE  GÉNÉRAL  infomic  la  Socîété  que  M.  le 
Bibliothécaire  de  la   Faculté  de    médoclne   do  Lyon  lui  a 
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adressé  17  thèses  traitant  de  questions  médico-légales  et 
qu'il  a  reçu  également  de  M.  le  Bibliothécaire  de  la  Faculté 
de  médecine  de  Paris  8  thèses  récentes  de  1903-1904.  Ces 
envois  trouveront  leur  place  dans  la  Bibliothèque  de  la  So- 
ciété et  seront  mentionnés  et  analysées  dans  un  prochain 
Bulletin  sous  la  rubrique  générale  :  Bibliographie  médico-lé' 
gale,  sous  laquelle  il  sera  désormais  rendu  compte  de  toutes 
les  publications  offertes  à  la  Société. 

Il  en  sera  deméme  de  la  thèse  de  M.  leD'S.  Collet  :  «  L'ac- 
couchement spontané  rapide  »,  présentée  par  M .  le  profes- 
seur Perrin  de  la  Touche,  directeur  de  l'Ecole  de  médecine 
légale  de  Rennes,  dans  les  termes  suivants  : 

«Cette  étude  sérieuse,  bien  que  forcément  succincte  à  cause  de 
l'ampleur  du  sujet,  coostilueune  importaute  revue  générale  avec 
nombreuses  observations,  et  pourra,  je  crois,  rendre  quelques 
services  aux  experts  qui  y  trouveront  réunies  une  série  de  ques- 
tions dont  beaucoup  étaient  jusqu'ici  éparses  çà  et  là  dans  la  lit- 
térature  obstétricale  et  médico-légale.» 

M.  le  professeur  E.  Perrin  de  la  Touche,  membre  corres- 
pondant de  la  Société,  à  Rennes,  fait  hommage  d'une  pla- 
quette sur  la  mort  suspecte  par  rupture  traumatique  du  mésen- 
tère Al  s'agit  de  la  brusque  chute  d'un  employé  de  chemin 
defer  du  marchepied  de  la  locomotive.  Le  choc  violent  du 
pubis  sur  l'extrémité  du  marchepied  aurait  déterminé  direc- 
tement des  lésions  pelviennes  et,  indirectement,  par  suite  de 
la  secousse,  la  déchirure  du  mésentère  graisseux  au  niveau 
de   ses  attaches  postérieures. 

«  Le  mécanisme  de  rupture  du  mésentère  par  contre-coup,  — 
dit  M.  le  professeur  Perrin  de  la  Touche,  —doit  être  fort  rare,  car, 
il  n'est  signalé  que  vaguement,  sans  exemples  à  l'appui,  daosles 
ouvrages  classiques.  Mais,  dans  l'un^d'eux,  on  trouve  que  Gross 
a  cité,  d'après  Derner,  le  cas  d'un  liussard  chez  lequel  un  saut 
violent  de  son  cheval  détermina  une  déchirure  de  l'ôpiploon  lon- 
gue d'un  pouce  et  demi  qui  donna  lieu  à  un  épanchementde  cinq 
onces  de  sang  dans  la  cavité  du  péritoine.  Dans  cette  observa- 
tion, la  mort  survint,  le  lendemain  de  l'accident  », 

M.  le  Secrétaire  général  annonce  à  la  Société  qu'il  a  reçu 
le  programme  du  XV»  Congrès  international  de  médecine, 
qui  se  tiendra  à  Lisbonne  du  19  au  16  avril  1906.  Il  faitre 
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marquer  que  ce  Congrès  comprendra  une  section  spéciale . 
de  Médecine  légale  et  que  toutes  communications  relatives  à 
ce  Congrès  peuvent  être  dès  maintenant  adressées  à  M.  le 
professeur  Miguel  Bombarda,  secrétaire  général  de  la  com- 
mission d'organisation  et  de  propagande  à  Lisbonne  (Portu- 
gal). 

Il  fait  enfin  part  à  la  Société  que  la  Commission  du  Bul- 
letin et  de  la  Bibliothèque  s'est  réunie  avant  la  séance  et  à 
pris  au  sujet  de  cette  publication  et  de  la  conservation  des 
livres  offerts  quelques  résolutions  qui  sont  insérées  dans 
le  présent  Bulletin  (1). 


Membres  correspondants,  —  Candidatures. 

M.  le  D*"  Granjux  présente,  au  nom  delà  Commission  des 
candidatures,  au  titre  de  membre  correspondant  de  la  So- 
ciété,   un  rapport  qui  conclut  à  la  présentation  de  : 

lo  M.  G.  Baudran,  docteur  en  pharmacie,  secrétaire  du 
Conseil  d'hygiène  de  l'Oise,  expert  près  le  parquet  de  Beau- 
vais,  comme  membre  correspondant  i^ational. 

2<»  M.  le  D'  PiGNATDE  Bellard,  agent  consulaire  de  France 
à  la  Ceiba  (Honduras),  comme  membre  correspondant 
étranger. 

M.  LE  Président.  —  Conformément  aux  statuts,  l'élection 
de  ces  deux  candidats  sera  portée  à  l'ordre  du  jour  de  la 
prochaine  séance. 


DES  RÉCLAMES   MÉDICO-PHARMACEUTIQUES. 

Discussion  du  Rapport  de  M.    G.  Leredu(2). 

M.  Jacomy.  —  La  question  de  savoir  si  les  réclames  visée» 
dians  le  rapport  de  la  Commission  constituent  l'exercice  il- 
légal de  la  médecine  me  paraît  extrêmement  délicate,  et  je 

*  (!)  Voir  plus  loin  p.  159. 
(2)  Se' reporter  plus  haut  p.  115  à  121  au  texte  de  ce  rapport. 
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crains  qu'on  ne  se  prépare  de  fâcheuses  déceptions  si  Ton 
compte  sur  les  Parquets  pour  les  poursuivre,  en  Tétat  actuel 
de  la  législation. 

Toutle  monde  est  d'accord  sur  la  nécessité  d'une  répression, 
ou  mieux  encore,  de  moyens  préventifs  à  rechercher,  dans 
l'inlérêt  de  la  sanlo  publique.  Mais,  de  là  à  affirmer  que  Tar- 
ticlo  16  delà  loi  du  30  novembre  1892  permet  actuellement 
d*atteindre  ces  procédés  de  réclame,  je  crois  qu'il  y  a  fort 
loin. 

Le  délit  d'exercice  illégal  de  la  médecine  ne  me  paraît 
pouvoir  se  constituer  sans  un  rapport  direct  et  personnel  entTe 
le  médecin  prétendu  et  son  client,  sa  victime,  si  vous  aimez 
mieux.  Exercer  la  médecine,  c'est  la  pî^aff^/î/er  et  il  semble 
bien  qu'on  ne  puisse  la  pratiquer  que  sur  des  individus  dé- 
terminés.  Quand  il  n'y  a  pas  de  rapport  personnel  avec  le 
client  ou  le  malade,  l'acte  du  pseudo-médecin, indiquant  par 
la  voie  de  la  publicité  un  remède  à  certaines  maladies,  n'est 
simplement  qu'une  offre,  une  proposition  de  médication, 
dont  le  lecteur  peut,  à  son  gré,  user  ou  ne  pas  user,  et  qui 
peut,  par  conséquent,  aboutir  ou  ne  pas  aboutir,  sans  que 
le  pseudo-médecin  puisse  avoir  aucune  influence  sur  ce  ré- 
sultat final. 

Or,  il  parait  difficile  de  soutenir  qu'il  y  ait  exercice  de  la 
médecine  là  où  cet  exercice  n'a  touché  personne  ;  et,  d'au- 
tre part,  il  n*est  pas  possible  de  dire  que  le  délit  existera 
ou  n'existera  pas,  suivant  que  l'on  aura  ou  non  usé  du  re- 
mède. Qui  ne  voit,  d'abord,  les  périls  d'une  pareille  recher- 
che ?  —  Mais,  de  plus,  le  délit  ne  peut  ainsi  rester  en  Vair, 
Il  existe  tout  entier  dans  la  réclame  elle-même,  ou  bien  il 
n'existe  pas  du  tout.  Il  ne  peut  dépendre  d'un  élément  qui 
reste  en  suspens,  et  qui  est  indépendant  de  son  auteur,  je 
veux  parler  de  l'acte  volontaire  et  réfléchi  du  lecteur  qui 
s'approprie  le  remède  ou  qui  peut  le  négliger. 

Nous  sommes  en  effef,  ici,  en  matière  de  délits,  non  en 
matière  de  conventions,  et  il  n'y  a  aucune  assimilation 
possible  entre  les  deux  choses. 

La  législation  actuelle,  en  cette  matière,  ne  me  parait  ré- 
primer que  l'usurpation  d'une  autorité  médicale  pour  pres- 
crire^ c  estrà-dire,  en  réalité,  pour  imposer  directement  un 
remède  ou  un  traitement  à  un  malade  qui  s'y  conformera 
sans  hésitation,  à  raison  même  de  l'influence  que  doit  né- 
cessairement exercer  sur  lui  un  médecin  de  son  choix. 

Ces  idées  me  paraissent,  au  surplus,  assez  nettement  in- 
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l'œdème  persiste,  il  peut  survenir  des  mortifications  par- 
tielles de  la  peau  ou  d'une  partie  du  membre. 

5<>  Blisson  ne  pourra  pas,  tant  que  cetaccident  ne  sera 
pas  guéri,  se  livrer  à  un  travail  debout.  Ses  membres 
supérieurs  sont  libres  et  il  peut  s'en  servir  pour  travail- 
ler assis  ;  mais  Blisson  a  53  ans,  il  n'a  pas  d'état  et  eu 
m'cntretenant  aveclui  je  n'ai  pas  découvert  quelles  apti- 
tudes il  peut  avoir  pour  se  livrer  à  des  occupations  sé- 
dentaires. 

Réflexions  générales, 

M.  le  Professeur  Raymond  et  moi  avons  pensé  que 
nous  devions  faire   connaître  ce  fait  à   nos   collègues 
experts  près  des  tribunaux,  parce  que,  jusqu'à  ce  jour, 
les  rapports  de  ces  œdèmes  durs  et  du  traumatisme  ont 
été  peu  étudiés. 

Les  troubles  trophiques,  dont  Tœdème  du  tissu  cellu- 
laire sous-cutané  et  de  la  peau  fait  partie,  ont  été  signa- 
lés après  les  lésions  et  les  plaies  des  nerfs.  Schwartz  les 
a  exposés  dans  un  excellent  article  (Traité  de  chirurgie 
clinique  et  opératoire,  A.  Le  Deutu  et  Pierre  Delbet,  t. 
IV,  p.  71).  Lès  caractères  de  ces  œdèmes  diffèrent  d'ail- 
leurs sensiblement  de  ceux  dont  nous  parlons  en  ce  mo- 
ment. 

D'autre  part,  Tœdème  dur  blanc  a  déjà  été  signalé  chez 
les  hystériques  par  Sydenham  (Médecine  pratique  deSy- 
denham  avec  des  notes,  par  feu  M.  A.  Jault  (nouv.éd.,  5^* 
partie)  Avignon,  an  VIII,  (1799)  p.  479);  par  Brodie  (Le- 
çons sur  les  affections  nerveuses  locales,  op.  cit.,  trad. 
Franc.de D. Aigre,  p.28j;par  d'autres  auteurs. — Charcot 
lui  a  consacré  plusieurs  de  ces  Leçons  du  Mardi, il  a  joint 
à  la  description  de  l'œdème  blanc  celle  de  l'œdème  bleu 
(Charcot  :  «  L'œdème  bleu  des  hytériques  », leçons  recueil- 
lies par  G. Guinon, Pro^ré^  médical^  n^U,oct.l889. /^^m. 
«  Clinique  des  maladies  du  système  nerveux  »,  publiées 
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par  G.  Guinon,  t.  I.  1892,  p.  95  et  suiv.).  —  Gilles  de  la 
Tourrette  a  exposé  les  caractères  de  ces  œdèmes,  leur 
marche  («  Traité  clinique  et  thérapeutique  deThystérie  », 
2*  partie,  p.  391-405) . —  M.  Déjerine  a  décrit  les  conditions 
dans  lesquelles  il  se  développe  (Séméiologie  du  système 
nerveux.  Traité  de  Pathologie  générale,  t.  V,  p.  1050- 
1900). —  MM.  Achard  et  L.  Levi  ont  résumé  nos  connais- 
sances sur  cette  question  (Traité  de  médecine,  Brouardel 
et  Gilbert,  t.  VIII,  p.  633,  1901). 

Dans  toutes  ces  relations  on  trouve  des  documents 
relatifs  à  ces  deux  œdèmes,  blanc  et  bleu,  au  cours  des 
affections  cérébro-médullaires  et  de  Thystérie.  Malgré 
mes  recherches,  je  n'ai  pas  trouvé  de  cas  dans  lequel  cet 
œdème  ait  succédé  à  un  traumatisme.  Or  quand  j'exami- 
nai Blisson  pour  la  première  fois,  avec  le  D' Périer,  j'a- 
vais le  souvenir  d'avoir  lu  ou  d'avoir  appris  dans  une 
conversation  avec  un  de  mes  collègues  qu'on  av&it,  à  la 
Salpêtrière.  observé  des  cas  d'œdème  local,  consécutif  à 
un  traumatisme  léger. 

Je  m'adressai  à  M.  le  P'  Raymond,  qui  me  dit  que  mes 
souvenirs  étaient  exacts,  et  que  lui-même  en  avait  vu  quel- 
ques cas.L'und'euxaété  communiqué  à  la  Société  de  Neu- 
rologie de  Paris  dans  sa  séance  du  6  juin  1901  (t  Œdème 
de  la  main  et  du  bras  gauche  chez  une  hystérique  «.Ray- 
mond et  Cestan).  Dans  cette  même  séance,  M.  Joffroy  et 
M.  Etienne  (de  Nancy),  citèrent  des  faits  analogues. 

Après  avoir  vu  Blisson  avec  M.  Gh.  Périer,le  9  janvier 
1904,  j'ai  déposé  le  rapport  le  20  janvier  1904. 

Le  12  février  1904,  M.R.  Romne  publiait  dans  la  Prwje 
médicale  un  article  que  j'ai  lu  avec  le  plus  grand  plai- 
sir, car  il  confirme  ce  que  j'avais  dit  dans  mon  rapport. 
Voici  cet  article  : 


*% 
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L'Œdème  dur  traumatique  de  la  main. 

Il  y  a  deux  ans,  M.  Secrétan  (de  Lausanne)  avait  attiré 
Tattention  sur  un  syndrome  clinique  très  singulier  et 
non  encore  décrit,  auquel  il  a  donné  le  nom  d'  «  œdème 
dur  traumatique  de  la  main  »  Celui-ci,  d'après  la  descrip- 
tion du  médecin  suisse,  apparaîtrait  à  la  suite  d*un  trau- 
matisme parfois  même  insignifiant,  du  dos  de  la  main  ou 
du  pied,  prendrait  une  marche  chronique  et  entraînerait 
à  sa  suite  une  incapacité  fonctionnelle  de  très  longue 
durée. 

«  La  publication  de  M. Secrétan  ne  passa  pas  inaperçue, 
et  bientôt  les  casse  multiplièrent»  surtout  en  Allemagne. 
Aujourd'hui,  dans  un  article  (1)  de  la  Deutsche  médicinis- 
che  Wochenschrift,  M .  Grunbaum  a  pu  réunir  une  tren- 
taine d'observations  qui  lui  permettent  d'esquisser  le  ta- 
bleau complet  de  cette  aifection,  à  laquelle  il  donne  le 
nom  de  «  maladie  de  Secrétan  » . 

c<  L'intérêt  qui  se  rattache  à  la  connaissance  exacte  de 
l'œdème  dur  traumatique  est  double.  Comme  cette  affec- 
tion est,  dans  l'immense  majorité  descas,le  résultat  d'un 
accident  de  travail,  le  médecin  peut  être  appelé  à  donner 
son  avis  sur  la  question  de  l'indemnité  ou  de  la  rente 
d'invalidité.  En  second  lieu,  si  Tonne  connaît  pas  l'évo- 
lution possible  du  traumatisme  vers  l'œdème  dur,  on  ris- 
que de  formuler  un  pronostic  favorable,  alors  que  l'affec- 
tion va  durer  pendant  des  mois  et  des  mois  pour  abou- 
tir à  un  état  fonctionnel  frisant  l'infirmité. 

a  Ce  que  nous  venons  de  dire  trouve  sa  confirmation 
dans  une  observation  de  M.  Grunbaum,  d'autant  plus 
intéressante  à  citer  qu'elle  servira  à  illustrer  en  quelque 
sorte  la  description  schématique  de  la  maladie  décrite 
par  M.  Secrétan. 

«  Il  s'agit  dans  cette  observation  d'un  cordonnier  qui, 

(l)17et24déc.  1903. 
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au  cours  de  son  travail,se  donne  un  coup  de  marteau  sur 
le  dos  de  la  main  gauche.  La  main  enfle  aussitôt,  devient 
douloureuse,  et  le  médecin,  croyant  avoir  afl'aire 
à  une  contusion  banale,  prescrit  des  compresses 
froides  6t  immobilise  la  main.  Ce  traitement  continué 
pendant  trois  semaines  ne  donne  aucun  résultat,  et  le 
malade  entre  dans  la  clinique  de  mécanothérapie.  Là,  on 
trouve  la  main  tuméfiée,  dure,  douloureuse,  et  la  radio- 
graphie ayant  montré  l'absence  de  toute  fracture,  on 
pratique  le  massage.  Celui-ci  ne  fait  qu'aggraver  la  si- 
tuation :  la  tuméfaction  de  la  main  augmente,  les  douleurs 
deviennent  intolérables,  l'impuissance  fonctionnelle  s'ac- 
centue. On  revient  alors  à  l'immobilisation,  à  laquelle  on 
ajoute  des  douches  chaudes.  Cette  nouvelle  médication 
n'a  guère  plus  de  succès  que  la  précédente,  et,  au  bout 
de  quatre  mois,  le  malade  quitte  Thôpital  pour  faire  sa 
demande  de  rente  d'invalidité. 

a  Coup  de  marteau  ou  de  tout  autre  outil,  chute  d'un 
corps  pesant,  souvent  même  simple  effort  avec  exten- 
sion forcée  delà  main,  telle  est  généralement  la  nature 
du  traumatisme  qui  aboutit  à  l'œdème  dur  du  dos  de  la 
main.  Ce  qu'on  trouve  au  début  est  aussipeu  caractéristi- 
que que  possible.  Une  tuméfaction  plus  ou  moins  éten- 
due et  plus  ou  moins  accentuée  au  niveau  du  traumatis- 
me, quelques  ecchymoses  ou  suffusions  sanguines,  de 
la  douleur  :  c'est  tout  ce  que  révèle  Texamen  le  plus  at- 
tentif, et  le  diagnostic  qu'on  fait  est  celui  d'une  contu- 
sion simple. 

«  Mais,  les  jours  suivants,  la  tuméfaction,  au  lieu  de  di- 
iuinuer,  augmente,  et  en  même  temps  elle  devient  dure, 
rénitente.  Au  bout  de  trois  semaines,  l'œilème  dur,  qui,  à 
lapalpation  donne  l'impression  d'un  coussinet  élastique, 
est  constitué.  Il  occupe  le  dos  de  la  main,  sans  empiéter 
jamais  sur  la  face  palmaire,  et  se  confond  insensiblement 
avec  la  peau  de  l'avant-bras  et  des  doigts.  Il  est  facile 
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généralement  de  déplacer  la  tumeur  œdémateuse  et  de 
la  faire  glisser  sur  le  métacarpe,  lequel  glissement  pro- 
voque ordinairement  un  bruit  de  crépitation.  A  son  ni- 
veau, la  peau  est  sèche,  squameuse,  luisante,  plus  ou 
moins  violacée,  ne  se  plisse  pas  et  ne  garde  pas  l'im- 
pression du  doigt.  La  sensibilité  est  toutefois  restée  in- 
tacte. Intacts  également  sont  les  mouvements  du  poi* 
gnet  ;  par  contre,  ceux  des  doigts,  au  niveau  desquels  il 
existe  souvent  un  œdème  mou,  sont  généralement  gênés 
et  douloureux,  surtout  en  cas  d'extension  tant  soit  peu 
forcée.  Très  caractéristiques  encore  sont  les  douleurs 
qu'on  provoque  en  exerçant  une  pression  sur  les  méta- 
carpiens ainsi  que  sur  les  os  du  carpe,  et  l'extrémité  in- 
férieure du  cubitus  et  du  radius.  Et  pourtant  la  radios-* 
copie  pratiquée  dans  un  grand  nombre  de  cas,  a  toujours 
montré  l'intégrité  du  squelette. 

«  L'œdème  dur  persiste  généralement  deux  à  trois  mois, 
quoi  qu'on  fasse,  souvent  même  plus  longtemps  comme 
dans  le  cas  de  Borchardt  où  aucune  amélioration  ne  s'est 
encore  manifestée  au  bout  de  trois  mois  et  demi,  ou 
comme  dans  le  cas  de  Grunbaum,où  le  malade  n'a  pu  re- 
prendre son  travail  qu'au  bout  de  quatre  mois  et  demi. 
Et  si  le  malade  s'avise  de  se  servir  de  sa  main  avant  que 
l'œdème  soit  complètement  disparu,  le  moindre  trauma- 
tisme ou  effort  suffisent  pour  amener  une  recrudescence 
de  tous  les  symptômes.  Du  reste,  dans  les  mêmes  con- 
ditions, la  récidive  est  possible,  même  après  la  guérison 
complète. 

«  Comme  on  voit,  le  tableau  clinique  de  l'œdème  dur 
traumatique  est  suffisamment  caractéristique  et.  partant, 
facile  à  différencier  avec  d'autres  états  morbides,  comme 
Tœdème  bleu  des  hystériques  ou  Tœdème  par  tropho- 
névrose,  ou  même  la  tuberculose  des  os  de  la  main.  En 
revanche,  nos  connaissances  sur  le  substratum  anato- 
mique  de  cette  affection  ainsi  que  sur  sa  pathogénie, sont 
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encore  des  plus  incomplètes  et  basées,  en  absence  d'au- 
topsies, sur  les  données  fournies  d'un  côté  par  la  radio- 
graphie et  de  l'autre  par  Texamen  de  la  masse  dure  qui 
a  été  excisée  et  notamment  examinée  chez  un  malade  de 
M.  Secrétan. 

«  Ce  qui  frappe,  en  effet,  dans  toutes  les  radiographies, 
c'est  l'apparence  moins  foncée,  presque  claire,  des 
ombres  correspondant  aux  os  du  carpe  et  du  métacarpe, 
ainsi  qu'à  Textrémîté  inférieure  du  radius  et  du  cubitus. 
M.  Grunbaum  interprète  ces  ombres  claires  dans  le  sens 
d'une  atrophie  osseuse.  Et  comme  cette  atrophie  se  ma- 
nifeste de  bonne  heure  —  parfois  déjà  au  bout  de  trois 
semaines,  —  en  même  temps  que  Tœdème  dur  et  les  trou- 
bles trophiques  de  la  peau,  il  estime  qu'elle  ressort  aux 
mêmes  causes  que  lesdîts  troubles,  et  est  consécutive 
aux  troubles  circulatoires  dont  la  main  malade  est  le 
siège. 

«  Quant  à  la  masse  excisée  chez  le  malade  de  M.  Secré- 
tan et  dont  l'examen  histologique  n'a  malheureusement 
pas  été  fait,  elle  se  composait  d'un  tissu  fibreux  dense, 
uniformément  dur,  de  couleur  grisâtre,  et  portait  sur  sa 
face  inférieure  Tempreinte  des  tendons  extenseurs.  Elle 
a  donc  été  formée  dans  le  tissu  cellulaire  sous-cutané, 
très  probablement  aux  dépens  du  sang  épanché,  qui,  au 
lieu  de  se  résorber,  s'est  organisé  par  un  processus,  le- 
quel, d'après  M. Grunbaum,  ne  serait  pas  sans  analogie 
avec  celui  de  lamyosite  ossifiante  traumatique. 

«  Deux  mots  au  sujet  du  traitement. 

«  Il  est  aujourd'hui  définitivement  établi  que  le  massage 
qui  semblait  tout  indiqué  en  pareil  cas,  est  certainement 
plus  nuisible  qu'utile.  Ce  qui  réussit  le  mieux  ce  sont  les 
applications  chaudes.  M.  Secrétan  conseille  les  bains 
chauds  et  les  compresses  chaudes.  M.  Borchard  com- 
mence par  immobiliser  la  main  malade  pour  quelque 
temps,  et  fait  suivre  l'immobilisation  de  bains  d'air 
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chaud  à  50  et  60°.  C'est  aussi  le  traitement  préconisé  par 
M.  Grunbaum,  qui  le  combine  avec  des  injections  sous- 
cutanées  de  thiosinamine  faites  au  voisinage  de  la  tu- 
meur. » 

J'ai  tenu,  Messieurs,  à  vous  communiquer  ces  faits 
parce  qu'ils  peuvent  donner  lieu  à  certaines  erreurs  de 
diagnostic  et  de  pronostic. 

L'expert  peut  tout  d'abord  croire  aune  simulation. 
L'œdème  occupe  en  général  le  fragment  inférieur  d'un 
membre,  la  main,  la  jambe.  L'expert  peut  penser  qu'une 
ligature  un  peu  serrée  placée  autour  de  ce  membre  ex- 
plique cet  œdème.  Les  caractères  de  ce  gonflement  per- 
mettront de  porter  le  diagnostic. 

Un  chirurgien,  cela  s'est  vu,  a  pu  croire  à  l'existence 
d'un  phlegmon,  ouvrir  la  tuméfaction, parfois  même  pra- 
tiquer une  amputation. 

Enfin,  dans  les  expertises  provoquées  par  les  acci- 
dents du  travail,  l'expert,  en  présence  du  peu  de  gravité 
de  la  contusion  initiale,  peut  conclure  à  uneguérison  ra- 
pide, qui  malheureusement  ne  se  réalise  pas  dans  un 
grand  nombre  de  cas. 


BIBLIOTHÈQUE  ET  BULLETIN  DE  LA  SOCIÉTÉ 

Séance  de  la  Commission  du  \^  juillet  1904. 

La  commission  du  Bulletin  s'est  réunie  au  Palais  de  Jus- 
tice, le  13  juin  1904,à  trois  heures  et,  après  avoir  entendu  le» 
explications  fournies  par  M.  le  Secrétaire  général  sur  l'état 
actuel  de  la  bibliothèque  de  la  Société  et  sur  l'inventaire  des 
collections  du  Bulletin  à  ce  jour,  les  résolutions  suivantes 
ont  été  prises  à  Tunamité  des  membres  présents  (1)  : 

(1)  Etaient  présents  :  MM.  Gh.  Constant,  Socquet,  Granjux,  Floquet 
et  Leredu.  MM.  Vallon  et  Briand  s'étaient  fait  excuser  de  ne  pou- 
voir assister  à  la  séance. 
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a)  Bulletin  de  la  Société. 

La  Commission  : 

Constate  que,  après  avoir  :  !•  composé  la  réserve  de  noire 
publication  conformément  à  la  délibération  du  14  mars  1904  (1);  et 2* 
complété  les  collections  du  Bulletin  des  membres  titulaires  de  la 
société  qui  lui  en  ont  fait  la  demande,  des  facultés  de  médecine 
et  de  quelques  autres  bibliothèques  de  Paris,M. le  Secrétaire  gé- 
néral se  trouve  dans  l'impossibilité  d'envoyer  des  collections 
complètes  du  T.IX  au  T. XVIII  aux  facultés  de  droil,aux  biblio- 
thèques des  cours  d'appel  et  des  tribunaux  chefs-lieux  d'assises, 
par  suite  des  lacunes  qui  existent  dans  les  collections  qoi  lui 
ont  été  remises,  spécialement  du  T.  XV  dont  il  ne  reste  que 
57  volumes  de  la  1"  partie  ; 

Décide  toutefois  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  réimprimer  la 
seconde  partie  du  T.  XV,  qui  ne  devrait  être  tiré  qu'à  60  exem- 
plaires seulement  pour  les  réunir  aux  exemplaires  de  la  1' 
partie  et  surtout  parce  que  le  T.  X  n'existe  plus  qu'au  nombre  de 
^7  exemplaires,cequi  réduirait,entouscas,  àce  chiffre  les  collec- 
tions des  T.  IX  à  XVIII  à  distribuer  complètes  ; 

Estime  néanmoins  que  M.  le  Secrétaire  général  pourra  offrir 
au  nom  de  la  Société  les  collections  du  Bulletin,!!.  IX  à  XVIII, 
avec  les  lacunes  ci-dessus  relevées,  tant  aux  facultés  de  droit 
qu'aux  cours  d'appel  et  aux  tribunaux  chefs-lieux  d'assises  ; 

Autorise  enfin  M.  le  Secrétaire  général,après  les  envois  ci-des- 
sus indiqués  à  annuler  et  détruire  tous  les  autres  exemplaires 
dépareillés  du  Bulletin  qui  serait  alors  en  magasin. 

b)  Bibliothèque  de  la  Société. 

La  Commission  : 

Fait  appel  à  tous  les  membres  de  la  Société  qui  ont  publié  des 
livres  ou  des  brochures  ayant  trait  spécialement  à  la  médecine 
légale,  ainsi  qu'à  toute  personne,éditeurs,libraires  ou  médecins 
qui  pourraient  disposer  d'ouvrages  de  celte  nature,et  les  prie  de 
vouloir  bien  adresser  à  M.  le  Secrétaire  général  un  exemplaire 
de  ces  publications  pour  enrichir  la  Bibliothèque  de  la  Sociélé; 

Décide  que  toutes  les  publications  ainsi  reçues  seront  tim- 
brées au  nom  de  la  Société  et  cataloguées,  après  avoir  été  men- 
tionnées, au  besoin  avec  une  analyse  sommaire,  au  Bulletin  de 
la  Société. 

Il  est  entendu  que  les  livres  composant  la  Bibliothèque  de  la 
Société  ne  pourront  être  communiqués,  même  sur  place,  qu'a- 
vec une  autorisation  visée  par  M.  le  Secrétaire  généraL 

(1)  Voir  le  Bulletin,  plus  haut,  p.  32-33. 


Séance  du  4  Juillet  1004. 

Présidence  de  M.  le  D^  Motet 


Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  adopté  sans 
observation. 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre  de  M.  le  prof. 
Brouardel  demandant  à  la  Société  de  vouloir  bien  désigner 
un  ou  plusieurs  membres  pour  faire  partie  du  Comité  fran- 
çais de  propagande  en  vue  du  XV«  Congrès  international 
de  médecine  qui  se  tiendra  à  Lisbonne  en  avril  1906. 

Sont  désignés  :  MM.  Wallon  et  Ch.  Constant. 

La  Société  décide  ensuite  que,  selon  l'usage,  la  séance 
d'août  n'aura  pas  lieu. 

M.  le  Secrétaire  général  annonce  que  l'appel  fait  en  fa- 
veur de  la  reconstitution  de  la  bibliothèque  de  la  Société  a 
été  entendu,  non  seulement  du  ministère  du  Commerce, 
qui  vient  de  nous  adresser  quatre  volumes  relatifs  à  la  légis- 
lation et  à  la  jurisprudence  sur  les  accidents  du  travail,mais 
encore  des  éditeurs. 

La  maison  Storck  et  C»",  de  Lyon,  no  us  a  fait  don  des  deux 
derniers  volumes  parus  des  Archives  d'anthropologie  cri- 
minelle (années  1902  et  1903)  et  nous  continuera  désormais 
l'envoi  de  cette  publication. 

D'autre  part,  MM.  Marchai-Billard,  de  Paris,  regrettant 
que  leur  maison  n'édite  pas  de  livres  de  médecine  légale 
qu'elle  se  serait  empressée  de  nous  offrir,  nous  a  adressé  néan- 
moins deux  volumes  du  Manuel  jyratiqiie  d'instinictûyn  judi- 
ciaire du  D""  Hanus  Gross,  conseiller  de  justice  à  Graz  (Au- 
triche), traduit  par  MM.  Bourcart  et  Wintzweiller. 

Nous  avons  reçu  également  de  l'Université  impériale  de- 
Tokio  (Japon)  une  intéressante  communication  de  la  Faculté 
de  médecine  de  cette  ville  sur  la  Mensuration  des  soldats 
c/imoi5,  par  M.  le  professeur  Y.  Koganée.  Mentionnons  enfin 
le  Recueil  des  Actes  du  Comité  médical  des  Bouches -du-Rhône, 
d'avril  1903  à  avril  1904,  qui  forme  le  42"  volume  de  la  col- 
lection de  cette  intéressante  publication . 
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ElectiQps  de  membres  correspondants. 

M.G.Baudran,docteur  en  pharmacie, expert  près  le  parquet 
de  Beauvais,  est  élu  membre  correspondant  national. 

M.  le  D^  Pignat  de  Bellard,  agent  consulaire  de  France  à 
la  Géiba  (Honduras),  est  élu  membre  correspondant  étran- 
ger. 

LES  RÉCLAMES  MÉDICO-PHARMACEUTIQUES. 

(Suite  de  la  discussion  du  Rapport  de  M.  G,  Leredu.) 

M.  G.  Leredu  dit  qu'il  n\  pas  cru  devoir  rédiger  un 
rapport  supplémentaire,  ainsi  que  M.  le  Président  avait 
paru  le  désirer  dans  la  dernière  séance  (l),mais  il  demande 
à  présenter  quelques  observe^tions. 

Après  la  discussion  qui  s'est  ouverte  à  la  séance  dernière 
«ur  les  réclames  médico- pharmaceutiques, — dit-il  —  i l  ne  me 
semble  pas  téméraire  d'affirmer  que  nous  sommes  d'accord 
unanimement  pour  désirer  trouver  le  moyen  de  mettre  un 
terme  à  cet  usage  immodéré  des  articles  à  apparence  scienti- 
que,  qui  s'étalent  dans  les  journaux  et  qui  constituent  un 
grave  danger  pour  la  santé  publique. 

Votre  commission  avait  cru  que  la  loi  du  30  novembre 
1892  lui  permettait  d'atteindre  ceux  qui,  n'étant  par  méde- 
cins, rédigent  de  tels  articles,  lesquels  articles  sont  des  ré- 
clames, s'ils  contiennent  aussi  une  véritable  indication  de 
traitement.  Mais,  à  notre  dernière  séance, nous  avons  en- 
tendu les  observations  de  notre  collègue,  M.  le  conseiller 
Jacomy,  qui  nous  a  annoncé  que  nous  sous  préparions  de 
fâcheuses  déceptions,  si  nous  comptions  sur  les  Parquets 
pour  poursuivre  les  auteurs  de  ces  réclames,  en  l'état  actuel 
delà  législation. 

D'après  notre  collègue, il  n'y  aurait  pas, dans  les  faits  indi- 
qués, d'exercice  illégal  de  la  médecine,parce  que,  pour  qu'il 
y  ait  exercice  illégal  de  la  médecine  il  faut  un  'rapport  direct 
et  personnel  entre  le  prétendu  médecin  et  le  malade,  alors 
qu'il  n'y  a  rien  de  tel  dans  l'acte  de  Tauteur  de  la  réclame  ; 
que  de  la  part  de  celui-ci  la    seule  chose  qu'on  relève,  c'est 

(1)  Voir  le  Bulletin,  plus  haut,  p.  148. 
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une  proposition  de  médication,  c'est  une  offre,  dont  le  lec- 
teur est  toujours  libre  d'user  ou  de  ne  p»3  user. 

Que  notre  distingué  collègue  me  permette  de  lui  dire  que 
sa  théorie  est  bien  spécieuse , 

Il  semble  avoir  laissé  aux  mots  d'ordonnance,  de  prcscrlp^ 
tion  leur  sens  rigoureux  —j'allais  dire  autoritaire—  qu'ils 
avaient  autrefois. 

Mais,  à  notre  époque,  il  n'y  a  guère  qu'à  l'hôpital  que  ces 
mots  conservent  toute  leur  valeur,parce  que  là  le  médecin 
qui  rédige  l'ordonnance»  qui  établit  la  prescription,  a  ses 
propres  agents  d'exécution  ;  mais,  en  tQute  autre  circonstance, 
le  malade  qui  vient  chez  le  médecin  lui  demander  ses  soins 
est  libre  d'exécuter  la  prescription  ou  de  la  laisser  éternel- 
lement dormir  —  cela  ne  regarde  que  lui  seul. 

Or,  si  c'est  à  un  faux  médecin  que  ce  malade  est  venu  s'a- 
dresser, viendra-t-on  dire  que  ce  faux  médecin  n'a  pas  com- 
mis l'exercice  illégal  de  la  médecine,  parce  que  le  délit  est 
resté  en  l'air,  le  malade  n'ayant  pas  usé  du  remède  ordonné 
ou  de  la  prescription  indiquée  ? 

Pour  nous,  il  nous  semble  que  le  fait  d'indiquer  un  traite- 
ment, c'est-à-dire  pour  reprendre  les  expressions  de  la  ju- 
risprudence «  tout  acte  ou  conseil  tendant  à  la  guérison  ou  à 
l'atténuation  d^un  état  de  malaise  ou  de  maladie  »,  alors  qu'on 
n'a  pas  de  diplôme  de  médecin,  constitue  par  lui  seul  Vexer- 
cice  illégal  de  la  médeine  ;  que  l'article  ou  la  réclame  qui 
contient  ce  traitement  constitue  par  lui-même  un  acte  de 
médecine  —  illégal  si  l'auteur  n'est  pas  médecin  —  ;  quç  le 
délit  existe  dans  la  réclame  elle-même».  Il  nous  semble  que 
ce  délit  enfin,  au  Ifou  de  disparaître  parce  qu'il  s'adresse  à 
des  inconnus,  est  au  contraire  aggravé  par  ce  fait  même. 

Nous  pensons  donc  qu'avant  de  oous  adresser  ^u  législa* 
teur  pour  lui  demander  de  renforcer  la  loi  de  1892,  il  con- 
vient de  demander  aux  tribunaux  de  décider  si  cette  même 
loi  de  1802  ne  lui  permet  pas  d'atteindre  et  de  frapper  les 
auteurs  des  réclames  médico -pharmaceutiques,  alors  que 
ces  réclames  constituent  de  véritables  traitements.  Au  cas 
ou  les  Parquets  ne  voudraient  pas  pours>*ivre,  nous  serions 
désireux  de  voiries  Associations  médicalesprendre  l'initia^ 
tive  des  poursuites.  Aussi  je  vous  laisse  le  soin  d'apprécier 
sil  n'y  a  pas  lieu  de  maintenir  les  conclusions  que  nous 
avons  formulées  dans  notre  rapport  (1). 

(1)  Voir  plus  haut  p.  U9et  1^0* 
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"  M.  Jacomy.  —  Je  ne  puis  me  rallier  aux  nouvelles  obser- 
vations de  M.  Leredu. 

La  auestion,  remarquons-le  bien,  n'est  pas  ici  de  savoir  si 
les  gnnonces  ou  les  réclames  que  nous  cherchons  à  attein- 
dre peuvent  ou  non  être  érigées  «n  délit.  Il  est  évident  que 
le  jour  où  une  disposition  de  loi  viendra  les  atteindre,  le 
délit  sera  créé  de  toutes  pièces,  sans  qu  il  y  ait  à  se  deman- 
der autre  chose.  La  loi  pénale  crée  les  délits  qu'elle  veut,  et 
le  délit  est  toujours,  abstraction  faite  de  la  nature  malfai 
santé  de  l'acte  qui  le  constitue,  une  création  arbitraire  du 
législateur.  Il  lui  arrive  d'ériger  en  délits  des  actes  qui  ne 
sont  pas  coupables  en  eux-mêmes  :  tel  le  fait  de  n'avoir  rien  à 
se  mettre  sous  la  dent  et  de  n'avoir  pas  de  domicile,  qui  n'est 
assurément  pas  criminel  en  lui-même,  et  dont  la  loi  fait 
pourtant  le  délit  punissable  de  vagabondage.  De  même,  il 
lui  arrive  de  laisser  impunis  des  actes  qui  sont  criminels  de 
leur  nature,  tels  que  le  vol  entre  ascendants  et  descendants, 
ou  encore  entre  époux.  Il  est  donc  bien  certain  qu'une  récla- 
me médicale  ou  pharmaceutique  peut  être  atteinte  par  la  loi 
pénale,  indépendamment  de  ses  résultats  ou  de  ses  consé- 
quences. 

Mais  ce  n'est  point  là  ce  que  nous  recherchons  en  ce  mo- 
ment. Il  s'agit  de  savoir  si  les  réclames  en  question  tom- 
bent actuellement  sous  le  coup  d'un  texte  répressif,  et  no- 
tamment de  la  disposition  relative  à  l'exerc  ice  illégal  de  la 
médecine.  Pour  résoudre  la  question,  il  faut  nous  placer  en 
présence  de  l'article  16  de  laloi  du  30  novembre  1892.  Or  cette 
disposition  énonce  que  pour  exercer  illégalement  la  méde- 
cine, il  faut,  alors  qu'on  n'est  pas  pourvu  d'un  des  diplômes 
visés,  prendre  part,  habitiielie7nent  ou  par  une  direction  suivie, 
au  traitement  des  maladies,  etc.,  etc.  11  faut  donc  deux  élé- 
ments pour  constituer  le  délit  :  1°  une  participation  effec- 
tive au  traitement  des  maladies,  2°  une  participation  qui 
soit,  en  outre,  habituelle  on  continue.  Or  ces  éléments  me 
paraissent  également  faire  défaut  dans  les  réclames  en  dis- 
cussion. 

D'abord,  il  me  paraît  bien  difficile  de  trouver  la  participa- 
tion effective  au  traitement  dans  une  réclame  lancée  au  ha- 
sard, qui  s'adresse  à  tout  le  monde  en  général  et  à  personne 
en  particulier,  dont  le  lecteur  peut  user  ou  ne  pas  user  à 
son  gré.  La  vérité  est  que  la  réclame  met  à  sa  portée  un 
moyen  de  se  traiter  lui-même  ;  mais  il  me  paraît  qu'il  n'y  a 
pas  là  une  participation  directe  au  traitement. 
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En  tout  cas,  la  participation  habituelle  ou  continue  fera 
le  plus  souvent  défaut,  chaque  fois  tout  au  moins  que  l'on  se 
trouvera  en  présence  d'une  annonce  unique,  ou  d'une  pre- 
mière annonce,  et  je  suppose  que  vous  cherchez  à  atteindre  . 
celle-là  comme  les  autres. 

J'entends  bien  que  le  rapport  vous  propose,  pour  résou- 
dre la  difficulté,  de  dire  qu'une  seule  annonce,  publiée  dans 
un  seul  numéro  de  journal,  constitue  l'exercice  habituel, 
sous  ce  prétexte  que  la  consultation  contenue  dans  la  récla- 
me est  renouvelée  autant  de  fois  qu'il  y  aura  de  lecteurs 
auxquels  ce  numéro  de  journal  (ou  la  brochure,  s'il  s'agit 
de  brochure),  sera  parvenu.  C'est  assurément  une  théorie  in- 
génieuse ;  mais  outre  qu'elle  est  ici  directement  contraire 
au  texte  même  et  à  l'esprit  de  l'article  16  de  la  loi  du  30  no- 
vembre 1892,  qui  ne  frappe  et  ne  veut  frapper  que  les  répéti- 
tions successives,  la  réitération  de  l'acte  délictueux  de  la 
part  du  délinquant,  je  dois  ajouter  que  cette  théorie  rigou- 
reuse de  l'habitude,  pouvant  résulter  d'un  seul  acte  atteignant 
plusieurs  personnes,  a  été  condamnée,  la  semaine  dernière, 
par  la  Chambre  des  appels  correctionnels  de  la  Cour  de 
Paris,  dans  l'affaire  tristement  célèbre  des  scandales  du  bou- 
levard Montparnasse. 

Pour  conclure,  j'estime  que,  dans  l'état  actuel  de  la  légis- 
lation^onnepeutpas  atteindre  ces  réclames  dangereuses,car 
s'il  en  résulte  des  conséquences  fâcheuses,  on  pourra  tou- 
jours répondre  que  le  malade  s'est  à  tort  appliqué  un  remè- 
de qui  ne  lui  convenait  pas,  ou  a  mal  dirigé  un  traitement 
qui  aurait  pu  être  efficace  dans  des  mains  plus  expertes. 
Quant  à  l'escroquerie,  il  n'en  pourrait  être  question  que  si 
le  prétendu  remède  n'était  qu'un  remède  imaginaire.  Or,  le 
plus  souvent,  le  remède  ou  le  traitement  indiqué  peut-être 
très  dangereux,  surtout  par  l'inexpérience  de  celui  qui  l'em- 
ploie, n'est  point  dépourvu  d  efficacité,  car  il  est  en  général 
emprunté  aux  ouvrages  de  véritables  autorités  médicales,  et 
simplement  démarqué  pour  le  revêtir  d'un  nom  commercial 
bu  d'une  étiquette  fantaisiste  qui  en  assure  la  propriété  ex- 
clussive  à  son  usurpateur. 

Pour  remédier  à  cette  situation  assurément  dangereuse,  il 
y  a  un  moyen,  mais  il  faut  le  créer  de  toutes  pièces,  c'est 
une  disposition  additionnelle  à  ajouter  à  la  loi  de  1892,  pour 
proscrire  toutes  réclames  médicales  par  la  voie  des  annon- 
ces, affiches  ou  brochures  distribuées,  et  non  seulement  les 
réclames  se  présentant  sous  les  auspices  d'un  individu  noiï 
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diplômé,  mais  aussi  toutes  celles  qui  seraient  présentées  par 
des  médecins  diplômés,  en  dehors,  bien  entendu,  des  publi- 
cations purement  médicales  et  scientifiques,  (Ju'il  sera  tou- 
jours facile  au  juge  de  reconnaître. 

En  efifet,  le  danger,  le  vrai  danger,  réside  encO!*e  moins 
dans  le  remède  préconisé  que  dati?  l'ignorance  de  ceux  qui 
s*cn  servent,  oa  qui  peuvent  s'en  servir,  sans  recourir  à  un 
médecin  pour  en  surveiller  l'emploi  ;  et  ce  danger-là  existe 
dans  tous  les  cas.  Ce  qu'il  faut  atteindre,  en  un  mot,  c'est 
toute  espèce  de  charlatanisme  médical,  se  produisant  par 
tous  les  procédés  habituels  de  publicité,en  dehors^  despubli-» 
cations  exclusivement  médicales. 

M.Brouardel.— Dans  les  séances  préparatoires  où  a  été  éla- 
borée la  loi  du  16  novembre  1892  il  a  été  beaucoup  parlé  du  mot 
«  habitude  ».  Il  me  semble  que  la  répétition  d'un  même  acte 
peut  constituer  l'habitude.  Beaucoup  de  préparations  préco- 
nisées par  les  journaux  peuvent  déterminer  la  mort.  Per- 
sonne ne  réclamera  ;  les  parents  du  mort  se  diront  :  «t  C'est 
de  sa  faute  s'il  à  cru  a  un  journal  ».  Enfin, il  y  a  escroquerie 
parce  qu'on  annonce  souvent  la  présence  de  médicaments 
actifs  qui  ne  s'y  trouvent  pas. 

M.  Rocher.  — Aux  objections  présentées  par  M.  Jacomy 
et  réfutées,  ce  me  semble,  absolument  par  notre  collègue, 
M.  Leredu,  qu'il  me  soit  permis  de  répondre  parla  jurispru- 
dence elle-même. 

M.  F,  Dubrac,  président  du  Tribunal  civil  de  Barbe«ieux 
dans  un  Traité  de  jurisprudence  médicale  et  pharmaceutique 
(édition  1893)  traite  la  question  et  considéré  comme  devant 
être  réprimée  toute  publication,  par  une  personne  non  diplô- 
mée, d'un  livre  ou  de  brochures  (et  par  suite  d'artides  de 
journaux)  contenant  des  formules  et  ordonnances  médicales. 

Du  reste,  le  mot  «  traitement  »,  qui  parait  préoccuper  au 
point  de  vue  df5  sa  définition,  setnble  résulter  de  plusieurs 
décisions  judiciaires  qui  ont  déclaré  :  que  le  mot  «  traite- 
ment »  (art.  16  loi  du  30  novembre  1892)  est  général  et  doit 
être  entendu  de  tout  acte  ou  conseil  tendant  à  la  gUériSott 
ou  à  l'aténuation  d^un  état  de  malsLise  ou  de  maladie  (Ij,  et 
la  Cour  de  Cassation, dans  un  arrêt  du  29  décembre  1900,  a 
décidé  que  lo  «  délit  d'exercice  illégal  de  la  merfecincré suite  de 

(1)  LiHe,  Sjulllei  1897:  C.  de  Paris.  13  mars  1899  ;  C.  dé  Paris. 
16  mars  1900. 
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tout  mode  de  traitement^  pourvu  qu'il  soit  habituel  etsiiîvi, 
alors  même  qu'il  n'y  aurait  prescription  d'aucun  médicament 
ni  recours  à  aucune  opération  chirurgicale.  » 

Dès  lors,  il  semble  bien  que  les  réclames  dans  les  jour- 
naux, qui  nous  occupent  en  fce  moment,  présentent  au  pre- 
mier chef  des  «  traitements  »  et,  par  suite,  doivent  tomber 
comme  «  délits  j>  sous  l'application  de  l'article  16  de  la  loi  de 
1892. 

M.  Jacomy.  —  Les  documents  de  jurisprudence  qui  viennent 
d'être  cités  s'appliquent  à  une  jpersoiirie  ddhhant  une  con- 
sultation dans  son  cabinet.  Jl  n'enestpas  de  même  des  récla- 
mes, quelque  néfastes  qu'elles  soient. 

M.  Rocher.  —  toUtes  les  foiscju'uil  charlatan  fait  une  ré- 
clame dans  laquelle  il  s'engage  à  répondre  aux  lettres  des 
personnes  qui  le  consultei*ont,  il  commet  l'exercice  illégal 
de  la  médecine.  Il  en  est  de  même  pour  celui  qui,  habituel- 
lement, préconise  à  tout  le  monde  un  traitement  médical. 

M.  Demanqe.  —  Le  danger  est  certain  :  il  y  a  une  lacune 
dans  la  loi  ;  je  suis  à  cet  égard  de  l'avis  de  M.  Jacomy.  La- 
seule  façon  d'en  sortir  est  de  signaler  au  gouvernement 
cette  importante  lacune  de  la  loi  du  16  novembre  1892.  Le 
rapport  de  M.  Leredd  expliquerait  suffisamment  les  fails. 

M.  Laugier;  —  Les  réclames  des  journaux  de  médecine 
tomberont-elles  sous  le  coup  de  loi  ? 

M.  Grjvnjux.  —  Le  danger  des  réclames  des  journaux  poli- 
tiques résulte  de  ce  qu'elles  s'adressent  à  des  personnes 
étrangères  à  la  médecine.  Les  réclames  des  journaux  de  mé- 
decine s'adressent  uniquement  aux  médecins,  qui  sont  évi- 
demment compétents  pour  les  apprécier. 

M.  GHAssEVANTet  Brouardel expriment l'avis  que  laques* 
tion  en  discussion  n'est  nullement  applicable  aux  journaux 
de  médecine. 

La  discussion  étant  épuisée,  personne  ne  demandant  plus 
la  parole,  la  résolutloil  suivante,  rédigée  par  le  rapporteur 
et  le  secrétaire  génét-al,  est  misé  aUx  voix  : 

Les  réclames  médico-pharmaceutiques^  —  qui  décrivent  les 
symptômes  d'une  maladie^  en  font  cmnaître  la  marche  et  les 
conséquences,  la  nomment  et  indiquent  le  remède  et  son  emploi, 
comme  dei)ant  amener  laguérison  oit  une  àttéiiuationdans  l'état 
du  malade^  —  constituent  un  danger  public,  et  il  y  a  lieu,  dès 
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tors  de  demander  au  législateur  d'étendre  aux  auteurs  de  ces 
réclames  les  dispositions  de  l'article  16  de  la  loi  du  30  novembre 
1892  sur  r exercice  illégal  de  la  médecine. 

Cette  résolution  est  votée  àTunanimité.  —  M.  le  Secrétaire 
général  est  chargé  de  la  transmettre  au  Gouvernement  et  au 
Parlement,  en  y  joignant  le  rapport  de  M.  Leredu  et  la  dis- 
cussion à  laquelle  ce  rapport  a  donné  lieu. 


UNE  NOUVELLE  CONCEPTION 

DELA 

RESPONSABILITÉ  DES  EXPERTS 

Par  M.   Granjux. 

Dans  la  discussion,  à  la  Chambre  des  députés, de  la  loi 
sur  le  service  militaire,  le  rapporteur,  M .  Berteaux,  a 
émis,  à  propos  de  durée  de  la  responsabilité  des  experts , 
une  théorie  qui  nous  parait  aussi  inexacte  que  dange- 
reuse. Voici  les  paroles  prononcées  par  cet  orateur  : 

Les  jeunes  gens  ont  le  droit  de  se  préseater  à  la  commission 
préparatoire  d'examea  munis  de  tous  les  certificats  dont  ils  ont 
besoin  :  certificats  des  médecins  traitants,  certificats  des  méde- 
cins consultants  ;  ils  ont  le  droit  de  tout  apporter,  et  la  commis- 
si  on  a  le  devoir  de  prendre  connaissance  de  ces  attestations  ; 
non  seulement  elle  ne  peut  pas  les  négliger,  mais  elle  est  obligée 
d'en  prendre  acte  et  de  les  annexer  au  procès-verbal  des  opéra- 
tions . 

Ces  pièces,  le  conseil  de  revision  en  aura  ensuite  connaissan- 
ce, et,  par  conséquent,  vous  voyez  que  la  responsabilité  des  mé- 
decins militaires  serait  gravement  engagée,  le  jour  où  ils  passe- 
raient outre  à  des  certificats  de  ce  genre,  sans  un  très  minutieux 
examen. 

Si  plus  tard,  en  eiTet,  le  jeune  homme  est  reconnu  impropre 
au  service  militaire,  s'il  est  atteint,  au  cours  de  son  service, 
d'une  maladie  qui  soit  attribuable  à  un  état  physique  signalé  à 
la  commission  préparatoire  et  au  conseil  de  revision,  la  respon* 
sabilité  des  médecins  militaires  se  trouvera  nettement  établie. 

Ni  M. le  Ministre  delà  Guerre jUi M.  le  Garde  des  Sceaux 
ne  se  sont  levés  pour  combattre  cette  étrange  affirma- 
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tion  ;  aucune  voix  n'a  protesté  contre  elle. Et  cependant 
cette  responsabilité  à  longue  échéance  de  Texpert  ne 
saurait  être  acceptée,  car  elle  est  en  contradiction  avec 
renseignement  de  chaque  jour.  Le  pronostic  du  méde- 
cin ne  peut  porter  avec  une  certaine  exactitude  que  peu- 
dant  un  temps  limité,nous  dirions  volontiers  très  limité. 
yoici,àrappui,un fait  qui  me  semble  des  plus  suggestifs. 

Un  jeune  homme,  un  an  et  demi  avant  le  moment  de 
tirer  au  sort,  fit,  à  la  suite  d'une  grippe,  une  poussée 
tuberculeuse  du  sommet  d'un  poumon .  Il  fut  soigné  par 
un  des  plus  distingués  médecins  des  hôpitaux,  jouissant 
d'une  réputation  toute  spéciale  pour  les  affections  pul- 
monaires. Quand  vint  le  moment  du  conseil  de  révision, 
le  maître  et  moi  donnâmes  un  certificat  constatant  ce 
qui  s*était passé  Tannée  précédente  et,  bien  que  le  jeune 
homme  ne  présentât  plus  aucun  signe  à  rauscultation, 
il  fut  ajourné. 

L'année  suivante,  je  fus  d'avis  de  demander  encore  un 
ajournement  ;  mon  confrère,  au  contraire,  estimait  l'en- 
fant assez  bien  guéri  pour  pouvoir  affronter  sans  danger 
la  caserne .  Le  père  se  rangea  à  cet  avis  et  son  fils  fut 
pris. 

La  première  année  du  service  militaire  se  passa  très 
bien,  mais  au  cours  de  la  seconde  la  tuberculose  reparut 
si  nettement  qu'on  dut  réformer  le  jeune  homme. 

Quand  on  voit  un  clinicien  aussi  avisé,  ayant  tout  le 
temps  d'examiner  son  malade  et  dans  les  meilleures  cou» 
ditîons,  se  tromper  ainsi,  quand  on  voit  un  pronostic 
aussi  judicieusement,  aussi  consciencieusement  établi, 
complètement  infirmé  en  moins  de  quinze  mois,  com- 
ment peut-on  prétendre  obliger  l'expert  près  un  conseil 
de  revision  à  rendre  un  jugement  ne  varietur  pendant 
des  années. 

La  théorie  développée  par  M.  le  rapporteur  est  donc 
irréalisable,  dangereuse  à  tous  égards,  et  il  me  semble 
que  la  Société  de  médecine  légale  -^  si  tel  est  son  avis 
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—  rendrait  service  au  pays  en  faisant  connaître  à  qui 
de  droit  son  opinion  à  cet  égard. 

M.  le  professeur  Brouardel.  —  M.  Granjux  a  tout  à  fait 
raison.  Il  est  impossible  d'imposer  pareille  responsabilité  à 
Texpcrt.  Dansées  conditions,  il  serait  en  réalité  obligé,  pour 
se  mettre  à  coi^vert,  de  réformer  tout  individu  ayant  un 
certiflcat  médical  constatant  une  maladie  quelconque. 

Ainsi,  les  théories  actuelles, celle  de  Behring  par  exeipple, 
veulent  que  chaque  homme  ait  4ans  un  coin  de  son  orga- 
nisme un  foyer  tuberculeux,  un  ou  plusieurs  ganglions  con- 
tenant dès  l'enfance  des  bacilles  de  Koch  ;  chez  les  uns,  ces 
foyers  restent  inertes  toute  la  vie;  chez  d'autres  un  accident, 
quelconque  les  met  en  évolution.  U  e3t  impossible  d6  savoir 
à  qu'elle  catégorie  appartient  un  conscrit,  tQUs  devraient 
donc  être  réformés  et  il  n'y  aurait  plus  d'armée  possible. 

Nous  savons  tous  combien,  pour  une  même  maladie,  le  pro- 
nostic est  variable  suivant  Vindividu,  sans  que  notts  ayons 
l^s  élépient9  qui  permettent  d'apprécier,  de  déterminer  à 
l'avance  cette  variabilité. 

J'appuie  donc  la  proposition  de  M.  Graiyux  et  estime  que 
la  Société  de  médecine  légale  doit  s'élever  contre  la  théorie 
émise  par  M.  Berteaux  et  en  démontrer  le  danger,  pour  l'ex- 
pert et  pour  l'armée  elle-même. 

La  Société,  partageant  l'avis  des  deux  orateurs,  vote  à  l'una- 
nimité les  conclusions  suivantes  présentées  par  M.  Granjux  : 

La  Société  de  médecine  légale, 

Considérant^  d'une  part,  que  M.  le  rapporteur  de  la  commis- 
sion de  l'armée  a  déclaré  à  la  Chambre  des  députés  que.  si  un 
jeune  homme,  pris  bon  au  conseil  de  révision  malgré  i&x%  certifi- 
cat d'un  médecin  civily  est  plus  tard  reconnu  impropre  au  service 
militaire,  s'il  est  atteint,  au  cours  de  son  service,  d'une  maladie 
qui  Suit  aliribuable  à  un  état  physique  signalé  à  la  commission 
préparatoire  et  au  conseil  de  revision,  la  responsabilité  des  mé- 
decins miliLaires  se  trouvera  nettement  établie  ; 

Que  la  présente  conception  de  la  respctnsabilit^  des  experts  tio 
soulevé  à  la  Chambre  des  députés  aucune  objection,  soit  dea 
membres  du  gouvernement,  soit  des  députés  : 

Considérant,  d'autre  part,  que  tout  jugement  parte  par  wi 
expert  médical  présente  d'autant  plus  de  certitude  qu'il  s'agit 
dM  présent  et  ne  peut  engager  l'avenir  que  povir  un  temps  rap- 
proché et  fortement  limite  ; 
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Estime  :  qu'il  y  a  lieu  de  protester  contre  la  théorie  de  la 
responsalnlité  tardive  des  experts^  émise  par  M.  le  rapporteur 
de  la  commission  de  l'armée,  comme  dangereuse  et  irréalisable 
dans  la  pratique. 

M.  le  Secrétaire  général  voudra  bien  porter  cette  protes- 
tation à  la  connaissance  de  la  Commission  de  l'armée,  aux 
présidents  de  la  Chambre  des  députés  et  du  Sénat,  et  au 
Ministre  de  la  Guerre. 

La  Société  se  forme  ensuite  en  comité  secret  pour  exami- 
ner une  question  spéciale  concernant  l'un  de  ses  membres. 

La  séance  est  levée  à  5  heures  40.  Le  Secrétaire^ 

Marcel  Briand. 


UN  CAS  CE  MORT  PROBABLE  PAR  INHIBITION 
LARYNGÉE  (INCULPATION  DE  MEURTRE  PAfi 
STRANGULATION  A  LA  MAIN). 

Par  le  D»"  L.  Thoinot. 

Dans  ravatit-derilière  séance  de  tiott'e  Société,  M.  le 
Professeur  Brouardel  a  rapporte  plusieurs  cas  où  la 
mort  attribuée  à  là  strangulation  à  la  main  Itil  a  paru 
devoir  être  rapportée  au  mécanisme  de  l'inhibition  la- 
ryngée (1). 

Voici  un  caS  observé  par  nous,  eii  1903  et  qui  nous 
semble  absolument  cotiipârable  à  ceux  produits  devdhi 
la  Société  par  notre  értlinent  ccillègue. 

Notre  cas  peut  se  résumer  en  deux  mots  i  tlïi  Individu 
est  accusé  d'avoir  étranglé  sa  femme  ;  lui-môme  avoue 
qu'il  Ta  étranglée.  L'atttOpsie  ce  montre  aucune  lésion 
looale  de  strangulation  etjdans  notre  rapport,nous  con- 
cluons contre  la  strangulation  et  faisons  valoir  la  pro- 
babilité d'une  mort  par  inhibition  laryngée. 

Le  juge  d'instruction  termina  l'afTaire  par  Une  ordon- 
nance de  non-lieu. 

Voici  maintenant  Texposé  détaillé  ;  il  est  contenu  danâ 
les  deux  pièces  suivantes  : 

(1)  Voir  le  Bulletin,  plus  hatlt,  p.  77  û  114. 
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1«  Déposition  de  Tinculpé  P. ..devant  le  Juge  d'Ias- 
truction  (partie  ayant  trait  à  la  scène  du  soi-disant 
meurtre). 

2*  Notre  rapport  en  date  du  24  août  19:)3. 

A)  Déposition  de  V inculpé  P.... 

—  «  Ma  femme  a  couru  alors  dans  la  cuisine  ;  elle  est 
revenue  comme  une  furie,  armée  d'un  balai,  et  m'en 
a  porté  un  coup  violent  sur  le  bras  que  j'avais  placé  en 
parade   pour  me  garantir  la  tète. 

«  En  même  temps  elle  me  criait  :  «  Tu  es  un  fainéant, 
«  un  lâche,  tu  as  peur  d'une  femme  :  je  te  hais  !  y 

«  C'est  alors  que,  portant  les  mains  en  avant  dans  sa 
direction  pour  éviter  de  nouvelles  violences,  je  l'ai  sai- 
sie, dans  un  mouvement  d'énervement  et  de  colère,  à  la 
gorge.  Je  Tai  maintenue  quelques  instants  et  nous 
sommes  tombés  tous  les  deux  sur  la  descente  du  lit. 
Quand  je  l'ai  lâchée,  elle  ne  bougeait  plus.  Je  ne  puis 
dire  combien  de  temps  fai  maintenu  ma  femme.  Je 
croyais  qu'elle  était  seulement  étourdie,  et  je  suis  allé 
dans  la  cuisine  chercher  une  bouteille  de  vinaigre  dont 
je  lui  ai  mouillé  les  tempes  pour  la  ranimer.  Devant  la 
stérilité  de  mes  efforts,  j'ai  couru  chercher  un  médecin 
qui  était  en  visite  à  côté  de  chez  moi,  et  je  lui  ai  dé- 
claré :  Je  viens  d'étrangler   ma  femme  !  Le  médecin  a 

cherché  à  ranimer  ma  femme,  mais  elle  était  morte 

etc.,  etc.. 

B;  Rapport  médico-légal  du  24  août  1903. 

Le  cadavre  est  en  état  de  bonne  conservation  relative  ; 
les  lividités  cadavériques  hypostatiques  y  sont  très  ac- 
centuées. On  relève  sur  la  surface  cutanée  les  traces  de 
violence  suivantes  : 

a)  Au  cou,  à  droite,  à  un  centimètre  au-dessus  du  la- 
rynx, et  près  de  la  ligne  médiane,  une  égratignure,  ho- 
rizontale, n'ayant  nullement  la  forme  d'une  plaie  par 
coup  d'ongle,  de  huit  millimètres  de  long. 
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Notons  expressément  ici  qu'il  n'existe  au  cou  aucune 
autre  trace  de  violences^  ni  ecchymoses,  ni  plaie  d'aucune 
sorte  ; 

b)  Une  plaque  ecchymotique  noir  violet  à  la  face  anté- 
ro- interne  de  l'avant-bras  droit,  près  du  coude,  plaque 
sans  forme  régulière,  allongée,  de  huit  centimètres  de 
long  sur  cinq  de  large. 

c)  A  la^pointe  du  coude  droit  même,  une  ecchymose 
noir  violet,  de  la  dimension  d'une  pièce  d'un  franc. 

Ces  deux  plaques  sont  largement  doublées  de  sang 
épanché  et  coagulé  dans  le  tissu  cellulaire  sous-cutané. 

L'autopsie  donne  les  résultats  suivants  : 

La  dissection  des  plans  profonds  du  cou  sur  les  par- 
ties antérieures  et  latérales  ne  montre  aucune  ecchy- 
mose, aucune  déchirure  vasculaire  :  le  tissu  cellulaire  et 
les  muscles  se  présentent  dans  cette  région  avec  leur 
aspect  absolument  normal . 

L'os  hyoïde  est  intact. 

Au  larynx  aucune  fracture  ;  il  n'y  a  à  noter  ici  qu'une 
ecchymose  irrégulière  ;  d'à  peine  un  demi-centimètre  de 
large  et  de  haut,  siégeant  du  côté  gauche  au-dessous  de 
la  corde  vocale  inférieure,  sur  la  muqueuse  et  dans  le 
tissu  cellulaire  sous-rouqueux. 
Trachée  intacte. 

Les  deux  poumons  sont  de  couleur  violacée  dans  les 
parties  déclives,  ce  qu'on  peut  attribuer  à  la  position  du 
cadavre  (congestion  pulmonaire  par  stase  cadavérique  , 
c'est-à-dire  post  mortem).  Les  parties  non  déclives  sont 
d'aspect  normal. 

Il  existe,  sur  les  deux  poumons,  un  très  grand  nombre 
d'ecchymoses  sous-pleurales  formant  un  remarquable  poin- 
tillé répondant  absolument  à  la  description  des  taches  de 
Tardieu. 

Pas  d'ecchymoses  sous-péricardiques  : 

Le  cœur,   normal  dans  ses  valvules  et  ses  diverses 
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parties   constituantes,  est  complètement  vide  de  sang. 

Ni  caillot,   ni  embolie  dans   les  artèreB  pulmonaires. 

Les  reins  sont  très  congestionnés  dans  leur  ensemble 
et  surtout  au  niveau  des  pyramides. 

Il  n'existe  aucune  congestion,  aucun  piqueté  hémor- 
rhagique  des  méninges  ou  de  la  substance  nerveuse  de 
l'encéphale. 

En  résumé  :  Autopsie  négative,  à  Texception  d'ecchy- 
moses sous*pleurales  nombreuses,  en  tant  que  lésions 
internes,  d'une  égratignure  insignifiante  au  cou  et  de 
deux  ecchymoses  au  membre  supérieur  droit,  en  tant 
que  lésions  externes. 

Il  nous  faut  maintenant  rechercher  les  causes  de  la 
mort.  Cette  recherche  doit  se  baser  sur  •:  a)  les  circon- 
stances de  la  mort  ;  b)  les  lésions  trouvées  à  l'autopsie. 

Des  circonstances  de  la  mort  nous  savons  ceci  :  la 
dame  P...,  a  été  serrée  à  la  gorge  et  elle  est  morte  aus- 
sitôt après. 

Cette  donnée  éveille  immédiatement  l'idée  de  la  mort 
par  strangulation  d  la  main. 

Or  la  strangulation  ne  peut  être  scientifiquement 
prouvée  que  si  l'autopsie  révèle  les  lésions  caractéristi- 
ques de  la  strangulation. 

Ces  lésions  sout  de  deux  ordres  : 

a)  Lésions  locales  sur  la  peau  et  dans  le  tissu  profood 
du  cou,  consistant  en  traces  d'ongles,  ecchymoses,  déchi- 
rures musculaires,  etc..  ; 

b)  Lésions  pulmonaires,  et  lésions  générales  d'as- 
phyxie. 

Or,  dans  le  cas  présent,  les  lésions  locales  sur  la  peau 
du  cou,  et  dans  les  tissus  profonds  du  cou,  manquent 
absolument  ;  et  des  lésions  pulmonaires  et  d'asphyxie, 
les  premières  seules  sont  représentées  et  dans  une  fai- 
ble mesure. 

Nous  pouvons  donc  nettement  conclure  ; 
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La  mort  par  strangulation  à  la  main  n'est  pas  scienti- 
fiquement prouvée. 
Dès  lors  deux  hypothèses  sont  seules  en  présence  : 
1**  Il  s'agît  d*un  cas  anormal  où  la  strangulation  réelle 
n'a  pas  laissé  de  traces  locales. 

On  ne  peut,en  médecine  légale  pratique,faire  fond  sur 
les  cas  anormaux  et  les  admettre  comme  ayant  la  valeur 
démonstrative  exigible  en  justice.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu 
d'insister. 

2*  La  mort  est  accidentelle  et  elle  est  survenue  par  le 
mécanisme  de  V inhibition. 

On  sait  que  certains  coups  légers^  n'étant  pas  dénature 
à  entraîner  par  eux-mêmes  aucune  conséquence  grave,  en- 
traînent la  mort  subite  lorsqu'ils  sont  appliqués  en  cer- 
taines régions,  telles  que  le  larynx,  le  creux  épigastri- 
que,  etc....  C'est  la  mort  par  inhibition. 

Il  ne  répugne  pas  d'admettre  ici  que  que  la  dame  P. 
prise  à  la  gorge  —  sans  que  la  striction  éprouvée 
fût  de  nature  à  déterminer  l'asphyxie  par  strangulation, 
avec  occlusion  des  voies  respiratoires  et  lésions  locales 
du  cou  —  ait  succombé  à  la  mort  subite  par  inhibition, 
le  traumatisme  réunissant  Ici  les  conditions  nécessaires 
pour  causer  celte  mort,  puisqu'il  portait  sur  le  larynx. 

C'est  là  l'hypothèse  qui  se  présente  comme  la  plus  plau- 
sible puisqu'il  est  acquis  que  :  d'une  part,  la  dame  P...  a 
été  prise  à  la  gorge  ;  et  d'autre  part  que  Tautopsie  ne 
nous  a  pas  montré  les  lésions  locales  du  cou,  qui  auraient 
été  la  conséquence  nécessaire  d'une  striction  forte  exer- 
cée par  les  doigts  du  meurtrier. 
En  résumé  ; 

1^  Il  n'est  nullement  démontré  par  l'autopsie  que  la 
dame  P..  ait  succombé  à  la  strangulation  à  la  main  ; 

2^  L'hypothèse  d'une  mort  accidentelle  subite  par  inhi- 
bition n'est  nullement  improbable. 
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Secret  professionnel  des  médecins. 

Ëtendue  de  l'obligration.  —  Faits  auxquels  elle 

s'applique. 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Rennes  (2«  chambre), 
en  date  du  12  juin  1903,  a  décidé,  conformément  d'ail 
leurs  à  une  jurisprudence  qui  s'aflfermit  tous  les  jours, 
surtout  depuis  l'arrêt  de  la  cour  de  Cassation  du  10  dé- 
cembre 1885,  que,  si  le  médecin  est  lié  par  le  secret  pro- 
fessionnel en  ce  qui  concerne  les  faits  qui  lui  ont  été 
communiqués  confidentiellement  ou  qui  sont  confiden- 
tiels par  nature,  il  n'en  est  plus  de  même  en  ce  qui  con- 
cerne les  faits  qui  sont  parvenus  à  sa  connaissance  à 
l'occasion  de  l'exercice  de  sa  profession,  mais  ne  se 
rapportent  pas  directement  à  l'étude  du  malade  ou  à  sa 
maladie . 

Spécialement,  tandis  que  le  médecin  a  pour  obligation 
de  taire  le  méfait  commis  par  son  client  ou  par  un  mem- 
bre de  sa  famille  et  qu'il  découvre  en  leur  donnant  des 
soins,  il  ne  peut  s'abstenir  d'informer  la  justice  de  l'at- 
tentat commis  sur  son  client  par  un  tiers. 

«  En  imposant  à  certaines  personnes  l'obligation  du 
secret  —  dit  le  tribunal  de  Rennes  —  le  législateur  a  eu 
pour  but  d'assurer  la  confiance  que  doivent  inspirer  cer- 
taines professions  et  de  garantir  l'honneur  et  le  repos 
des  familles  ;  mais  l'article  378  n'a  pas  eu  pour  résultat 
de  créer  un  privilège  [nouveau  pour  toute  une  catégorie 
de  citoyens,  aucune  profession  n'étant  dispensée  de 
témoigner  en  justice  ;  il  serait  exorbitant  de  soutenir 
que, en  matière  de  témoignage, la  qualité  de  médecin  chez 
l'homme  de  l'art  domine  toujours  et  fait  disparaître  celle 
de  simple  citoyen. 

«  Pour  le  médecin  appelé  en  témoîgnage,ilfaut  distin- 
guer de^ux  catégories  de  faits,  ceux  qui  lui  ont  été  corn- 
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muniqués  confidentiellement  ou  qui,  suivant  Texpres- 
sion  de  M.  le  conseiller  rapporteur  Tanon  dans  Taffaire 
Watelet  (arrêt  de  1885,  précité),  sont  confidentiels  par 
nature,  et  ceux  qui  sont  parvenus  à  la  connaissance  du 
médecin  à  l'occasion  de  l'exercice  de  sa  profession,  mais 
n'ont  pas  trait  au  malade  ou  à  la  maladie,  qui  sont,  en 
un  mot,  des  faits  extra-médicaux  et  n'ont,  par  suite,  au- 
cun caractère  confidentiel  ;  les  premiers  sont,  ainsi  qu'il 
était  écrit  dans  les  anciens  statuts  de  la  Faculté  de  Paris 
cegrorum  arcana,  visa,  audita^  inteilecta^qne  personne  ne 
peut  dévoiler  et  que  le  médecin  a  non  seulement  le  droit, 
mais  le  devoir  de  se  refuser  à  faire  connaître  ;  il  ne  sau- 
rait être  fait  application  de  cette  règle  du  silence  aux 
faits  connus  du  médecin  même  dans  l'exercice  de  sa  pro- 
fession, mais  qui  ne  se  rapportent  pas  directement  à 
l'état  du  malade  ou  à  sa  maladie,  ne  sont  confidentiels 
ni  par  leur  nature,  ni  par  la  recommandation  du  ma- 
lade. 

«  Le  secret  professionnel  a  été  institué,  en  effet,  dans 
l'intérêt  des  malades  ou  de  leurs  familles  et  non  en  faveur 
des  tiers  ;  si  notamment,  le  médecin  a  pour  obligation 
de  taire  le  méfait  commis  par  son  client  ou  un  membre 
de  sa  famille  et  qu'il  découvre  en  leur  donnant  ses  soins, 
il  ne  peut  s'abstenir  d'informer  la  justice  de  l'attentat 
commis  sur  son  client  par  un  tiers  ;  telle  semble  bien 
être  la  portée  de  l'article  378  du  Code  pénal,  qui  n'in  - 
terdit  aux  personnes  dépositaires  de  secrets  profession" 
nels  que  les  révélations  indiscrètes » 

Dans  l'espèce  soumise  au  tribunal  civil  de  Rennes,  à 
propos  d'une  enquête  ouverte,  les  parties  en  cause  vou- 
laient interroger  les  médecins  de  l'une  d'elles  sur  les  faits 
suivants . 

lo  Mme  P.,  malgré  son  grand  âge,  avait  une  santé 
excellente  et  un  tempérament  vigoureux  et  depuis  trois 
ans  elle  n'avait  jamais  été  malade. 
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2»  En  pai*ticulier  toute  la  semaine  qui  avait  précédé  le 
24  janvier  1902^  elle  avait  été  bien  portante . 

3°  Ayant  pris  un  rhume, elle  fit  le  24  janvier  demander, 
chez  M.  Gi  pharmaden,  une  potion  calmante. 

7^  Vers  11  heures  dU  matin,  le  25  janvier,  Mme  P.  fut 
prise  de  vomissetnents  violents. 

S"  Dès  le  début,  elle  eut  la  figure  et  les  mitins,  notam. 
itient  les  ongles  j  violacés,  le  tour  des  yeux  et  les  lèvres 
noircis^  elle  fut  prise  d'un  tremblement  ôonvulsif  exces- 
sivement violent  accompagné  de  sueurs,  elle  avait  la 
bouche  desséchée,  une  soif  ardente. 

9^  Dès  les  efforts  que  provoquèrent  le  premier  vomis- 
sement, les  yeux  s'injectèrent  de  sang^  devinrent  fixes 
et  hagards,  et  elle  perdit  lavUe,  disant  à  une  personne 
qui  se  trouvait  près  d'elle  :  «  Je  ne  vous  vois  plus  ». 

10^  Les  vomissements  continuèrent  sans  interruption 
pendant  trois  jours^  et  ensuite  à  des  intervalles  irrégu' 
liers  pendant  six  jours. 

16°  Un  oculiste  fut  appelé  ensuite  à  donner  des  soins 
à  Mme  P.,  mais  ne  put  lui  faire  recouvrer  la  vue. 

17*"  Pendant  longtemps,  la  pupille  des  yeux  de  la  de- 
manderesse resta  durcie  comme  de  la  pierre. 

18**  Elle  fut  pendant  un  certain  temps  menacée  d'une 
méningite . 

19°  Pendant  longtemps,  elle  eut,  à  la  suite  de  ces  faits, 
des  hallucinations  et  des  cauchemars  effrayants  ; 

Tous  les  faits  concernant  la  nature  de  la  maladie  de 
Mme  P.,  les  circonstances  dans  lesquelles  elle  s'est  pro- 
duite, son  évolution  et  les  causes  qui  l'ont  déterminée 
«  ce  sont  là  —  a  dit  le  jugement  que  nous  signalons  — 
œp^orum  arcana,  qui  par  leur  nature  sont  confidentiels, 
que  les  médecins  appelés  en  témoignage  par  Mme  P,  ont 
le  devoir  de  tenir  secrets  » . 

Dans  cette  même  affaire,  Mme  P.  déclslt^ait  relever  les 
médecins  appelés  entémoignage  du  secret  professionnel 
(c  Cette  circonstance  —  dit  le   jfig^ementde  Rennes  sus- 
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daté  —  ne  serait  pas  encore  exclusive  d'un  manquement 
à  Tobligation  imposée  aux  confidents  nécessaires.  En 
effet,  il  n'y  a  et  il  ne  peut  y  avoir  de  distinction  à  établir^ 
tous  les  faits  confidentiels  parvenus  à  la  connaissance 
des  médecins  devant  rester  impénétrables  à  tous.  Les 
cas  sont  fréquents  où  le  médecin,  par  prudence,  par  hu- 
manité,cache  à  son  malade  les  constatations  qu'il  a  fai- 
tes ;  le  malade  qui  relève  le  médecin  du  secret  ignore  les 
choses  découvertes  par  lui,  ne  connaît  pas  le  secret  dont 
il  le  délie  et  ne  peut,  en  conséquence,  connaître  la  por- 
tée de  l'autorisation  qu  il  donne . 

«  En  se  refusant  à  dévoiler  les  faits  ci-dessus  énumé- 
rés  et  reconnus  confidentiels  par  leur  nature,  les  doc^ 
teursF...et  Ë...  ont  donné  là  rilesut*e  de  leur  respect 
pour  les  règles  de  la  profession  médicale  ;  pour  les  au- 
tres faits  cotés  aux  conclusions  sous  les  numéros  4,  5, 
9,  11,  12,  1-^,  14,  15,  ils  ont,  en  refusant  de  dévoiler  ce 
qu'ils  poivaient  savoir,  fait  preuve  de  scrupules  assu- 
rément honorables,  mais  certainement  exagérés  ;  ces 
faits,  n'affectant  aucun  caractère  confidentiel,  sont 
étrîlTigers  à  la  profession  des  médecins  qui  sont  tëhus 
de  déclarer  ce  qu'ils  ont  vu  et  entendu  ; 

«  La  médecine  est  un  art  dont  l'exercice  doit  être  en- 
touré de  garanties  de  délicatesse  et  de  dignité  ;  on  ne 
saurait  donc  trouver  excessifs  les  doutes  et  les  scrupu- 
les manifestés  par  les  docteurs  F...  et  B...  qui  ont  refusé 
de  déposer  dans  la  crainte  de  manquer  aUx  devoirs  de 
leur  profession  ;  il  ne  peut  leur  être  fait  grief  de  cette  at- 
titude et  n'y  a  lieu,  en  conséquence,  de  leur  faire  suppor- 
ter les  frais  de  l'incident^  etc.  a 
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M.Georges  Laurknt  :  La  loi  Roussel,  ses  résultats,  ses   amé- 
liorations (28  octobre  1903). 

L'auteur,  tout  en  reconnaissant  que  la  loi  Roussel  est  une 
«  œuvre  géniale  qui  sauve  chaque  année  des  milliers  d'exis- 
tences »,  signale  ses  lacunes  dans  le  but  de  Taméliorer. 

M.  Edmond  Congy  :  Nécessité  de  création  d'un  Institut  médico- 
légal  (12  novembre  1903). 

L'auteur  proclame  la  nécessité  de  modifier  le  recrutement  des 
médecins-experts  en  créant  un  institut  médico-légal  «c  réel  et 
non  théorique  »,  en  augmentant  leurs  honoraires  et  en  instituant 
des  régulalifs  d'autopsies.  Il  demande  aussi  l'expertise  contra- 
dictoire et  la  création  d'un  tribunal  de  superarbitrage. 

M.  Henri  Aucopt,  ancien  interne  des  hôpitaux  :  De  l'hysténe 
traumatique  et  de  la  simulation  (26  novembre  1903). 
Après  avoir  constaté  combien  est  délicat  à  établir  le  diagnos- 
tic entre  la  simulation  et  les  différentes  manifestations  de  Tbys- 
téro-traumatisme,  l'auteur  observe  que  l'expertise  médico-légale 
doit  être  conduite  avec  beaucoup  de  tact  et  de  prudence  et  que 
les  conclusions  du  rapport  ne  devront  jamais  être  affirmatives 
sur  l'issue  de  l'affection.  «  On  doit  toujours  avoir  présent  à  l'es- 
prit que,  même  dans  un  cas  indéniable  d'hystéro-traumatisme 
sans  aucune  lésion  organique,  le  trouble  nerveux  peut  survivre 
et  survivre  longtemps  après  le  règlement  définitif  du  procès  et 
l'indemnité  accordée.» 

M,  René  Picard,  externe  des^hôpitaux  :  Les  auto -accusateurs 
alcooliques  (4  février  1904). 

L'auto-accusation  (synonyme,  en  médecine  légale,  d'autodénon- 
ciation)chez  les  alcooliques  présente,  à  cause  de  sa  fréquence  et 
de  son  évolution  clinique,  le  plus  grand  intérêt.  La  survie  de 
l'idée  fixe  de  culpabilité  est  presque  toujours  éphémère.  Presque 
toujours  auto-accusateur,  Talcoolique  n'est  que  très  rarement 
hétéro-accusateur.  Comme  le  délire  est  en  général  transitoire, 

(1)  Nous  publierons  désormais,  sous  ce  titre,  un  compte  rendu 
sommaire  de  toutes  les  publications  :  livres,  broctiures,  thèses  ou 
articles  de  revues  et  de  journaux,  dont  un  exemplaire  au  moins 
aura  été  adressé  à  la  Société  de  médecine  légale. 
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on  ne  doit  presque  Jamais  conclure  à  rinternement  ;  une  courte 
période  d'observation  suffit  le  plus  souvent  (1). 

M.  J.Bergonier,  interne-lauréat deriiôpital  civil  de  Versail- 
les :  Contribution  à  V étude  de  la  loi  sanitaire  du  15  février 
1902  (11  février  1904). 

Après  avoir  cçnstaté  rinsuffisance  de  la  législation  sanitaire 
de  1894  et  des  lois  antérieures,  Tauteur  étudie  la  loi  de  1002, 
constate  les  améliorations  qu'elle  apporte  en  matière  d'hygiène 
et  signale  ses  lacunes. 

M .  Georges  Gochy  de  Moncan  :  Uœii  et  la  vision  chez  les  eri- 
minels  (17  mars  1904). 

Il  semble,  d'après  rauleur,que  l'organe  de  la  vision  des  crimi- 
nels ne  présente  pas,  à  part  quelques  particularités  qu'il  relève, 
des  anomalies  et  des  tares  assez  caractéristiques  pour  consti- 
tuer do  véritables  stigmates  de  la  criminalité. 

M.  le  D»"  Charles  Marchetti  :  Des  différents  procédés  pour  la  re- 
cherche de  l'origine  da  sang^ei  en  particulier  de  la  séro- 
réaction  (1903,  vol.  in-8«  de  63  pages). 

Conclusions  de  Vauteur  :1*  Le  principe  de  la  séro-réaction  parait 
exact  et  appelé  à  un  grand  avenir.  Tous  les  expérimentateurs 
sont  d'accord  sur  ce  point.  Le  procédé  est  certainement  supé- 
rieur à  tous  ceux  que  nous  possédons  actuellement  pour  déter- 
miner l'origine  du  sang  ;  —  2*  Cependant  il  y  a  beaucoup  à  faire 
avant  qu'il  puisse  entrer  dans  la  pratique  courante.  On  n'a  pas 
encore  fixé  une  méthode  sûre  et  précise  sur  laquelle  toutle  monde 
soit  d'accord,  quand  il  s'agit  de  déterminer  l'origine  d'une 
tache  de  sang  ;  —  3*  La  préparation  du  séruçi  réactif  est  délicate 
et  demande  des  expérimentateurs  compétents  ;  elle  n'est  possi- 
ble que  dans  des  laboratoires  spéciaux  et  disposant  de  ressour- 
ces importantes  ;  —  4o  II  n'est  pas  possible  actuellement  d'exi- 
ger de  tout  médecin  légiste  qu'Use  serve  de  cette  réaction  quand 
il  aura  à  déterminer  l'origine  d'une  tache  de  sang. 

M.  le  D'  Raymond  Armbuster  :  Questio7is  de  survie  ;  de  la 
valeur  légale  et  scientifique  des  présomptions  (1902,  vol. 
in-8'>de  77  pages). 

Conclusions  de  Vauteur  :  1<*  Les  présomptions  légales  établies 
par  les  articles  721  et  722  du  code  civil  sont  arbitraires  et  inuti- 

(1)MM.  Vallon  et  Dupré  ont  présenté  à  la  Société  de  médecine 
légale,  des  observations  intéressantes  sur  les  auto-accusateurs . 
(Bulletin,  t. XV,  p.  154  ett.VII,  p.  24.) 
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les  ;  -<  3"  Il  faut  les  rayer  clu  code  et  il  n'est  pas  nécessaire  de  les 
remplacer  par  d'autres.puisque  les  articles  185  et  136  permutent 
de  trancher  équitablement  toutes  les  questions  de  survie  ;  — 
3*Lea  prescriptions  médicales,quelque  fortes  et  rationnelles  qu*eN 
les  soient,  contrôlées  et  confirmées  d'ailleurs  par  les  expérien- 
ces et  par  les  faits,  ne  peuvent  avoir  la  valeur  d'une  preuve  ma- 
thématique ;  —  4»  Elles  doivent  pourtant  être  d'un  grand  poids 
dans  les  arrêts  readus  par  les  juges,  et  à  elles  seules,  indépen- 
damment même  des  circonstances  du  fait,  elles  peuvent  souvent 
suffire  à  résoudre  les  problèmes  les  plus  obscurs  et  les  plus  dé- 
licats. 

M.le  D*^  PiKRRB  Valette, niédecin  stai^iaire  au  Val-de-Gràce: 
De  V crostratismc  ou  vanité  criminelle  (1903,y.  ia-8°  de  74  p.)- 
Conclusions  de  V auteur  :  !•  L'érostratisme  ou  vanité  criminelle 
dans  un  milieu  social  est  un  facteur  sympto viatique  et  qirelque- 
fois  étiplogique  du  crime  ;  -  2*  Il  est  révélé  cl^ez  des  prédispo- 
sés, débiles  mentaux  etaslhéniques  volitionnels,  sous  l'influence 
de  certains  facteurs  sociaux  ;  —3°  11  né  saurait  intervenir  dans 
l'appréciation  de  la  responsabilité  qu'en  tant  que  syndrome  épiso- 
dique  du  crime  ;  —4'»  Pour  cpmbsittre  rérostratlsme,il  convient  de 
s'adresser  surtout  aux  éléments  sociaux  qui  le  favorisent  après 
l'avoir  créé  :  réglementation  de  la  publicité  des  débats  en  cours 
d'assises  ;  suppression  de  la  publicité  des  exécutions  capitales  ; 
restriction  de  la  publicité  de  la  presse  en  matière  criminelle  et 
judiciaire  ;  telles  sont  les  mesures  à  mettre  en  œuvre. 

M.  le  P»"  Marcel  Marvy,  élève  de  l'Ecole  du  service  de  ss^nté 
militaipe  :  Conlnbution  à  l'étude  du  thymus  (1903  vol.  ia-8*» 
de  96  pages). 

Conclusions  de  V auteur  :  !•  Le  thymus  est  upe  glande  vasculaire 
de  durée  temporaire,  mais  dont  on  retrouve  des  vestiges  à  toutes 
les  époques  de  la  vie...  —  .^»  L'examen  du  thymus  chez  les  nour- 
rissons peut  donner  sur  les  causes  de  la  mort  des  indications 
utiles  :  a)  Est-il  alrophié  ?  Le  médecin  légiste  peut  songer  à  la 
mort  par  inanition  ou  alimentation  impropre  ;  maisildoU  déter- 
miner auparavant  si  l'enfant  présente  des  lésions  d'hydrocépha- 
lie ou  d'athrepsie  qui  suffisent  à  expliquer  cette  atrophie,  b)\  si  le 
thymus  est  hypertrophié,  l'expert  doit  songer  surtout  s'il  n'existe 
pas  d'autres  lésions,  à  la  possibilité  de  la  mort  du  fait  de  cette 
hypertrophie,  et  il  doit  mentionner  cette  possibilité  dan»  son 
rapport  (1). 

(1)  Rapprocher  une  étude  de  M.  le  professeur  Perrin  de  la  Touche 
sur  l'hypertrophie  du  thymus  considéré  comme  obs^tacle  à  l'établis- 
sement de  la  respiration  chez  un  nouveau-né.  Commanicatioa  faite 
à  la  Société  de  médecine  légale  (12  juillet  1898)  et  publiée  dans  le 
Bulletin,  t.  IX,  p.  331. 
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M.  le  D""  MARCELDoRMER,médecinstagiaireau  Val-de-Gràce): 
De   l'homicide  conjii^gal  (1904,  vol.  in-S^  de  106  pages). 

Après  avoir  étudié  les  causes  et  les  conditions  d'exécution  de 
rhomicide  conjugal,  résumées  dans  un  tableau  qui  donne  24  es- 
pèces depuis  1840  jusqu'en  1900,  l'auteur  conclut  ainsi  :  — 
7-  L'homicide  conjugal  doit  être  considéré  comme  un  crime  grave 
à  régal  du  parricide  et  de  l'infanticide  méritant  une  peine  sé- 
vère. Le  mari  ne  doit  pas  être  favorisé  paria  loi  ,  maris  et  fem- 
mes doivent  être  é^aux  dans  la  peine  ;  l'article  324  du  code  pénal 
est  à  modifier  :  le  meurtre,  commis  en  flagrant  délit  d'adultère, 
ne  doit  pas  être  dit  excusable,  ce  qui  prête  à  équivoque, mais  être 
réputé  moins  grave  ;  —  8*  Le  divorce,  tel  qu'il  existe  en  France 
depuis  la  loi  du  :i^9  juillet  1884,a  déjà  influencé  la  criminalité  con- 
jugale, en  diminuant  le  nombre  des  homicides  provoqués  par  des 
dissensions  domestiques  ^'article  298  du  code  civil,  qui  interdit  à 
l'épouse  coupable  de  se  marier  avec  son  complice,  doit  être  sup- 
primé ;  il  est  un  danger  pour  les  conjoints  trompés  ;  —  9"  Pour 
qu'il  ait  un  rôle  plus  puissamment  prophylactique  de  l'homicide 
conjugal,  nous  croyons  que  le  divorce  doit  être  compris  dans  son 
sens  le  plus  large,par  consentement  mutuel  et  même  par  volonté 
unilatérale  dans  certains  cas  ;  —  10»  Enfin  la  société  doit  lutter 
contre  l'alcoolisme  et  les  différentes  sources  de  dégénérescence, 
véritables  causes  de  toute  criminalité  (l'homicide  conjugal  est 
presque  toujours  commispar  des  alcooliques  ou  des  dégénérés). 

M.  leD*"  G.  Collet  :  L'accouchement  spontané  rapide  au  point 
de  vue  obstétrical elmédicO'légal  (Paris,J.-B.  Baillière,  1904). 

L'accouchement  clandestin  est  généralement  rapide  et  c'est 
même  là  une  des  conditions  nécessaires  pour  qu*il  puisse  passer 
inaperçu,  mais  les  accidents  résultant  parfois  de  la  rapidité  de 
l'accouchement  peuvent  être  le  point  de  départ  d'une  accusation 
d'infanticide. 

Vu  l'imprudence  et  même  le  danger  d'admettre,  en  médecine 
légal,  des  théories  générales  appliquées  à  tous  les  cas,  le  méde- 
cin expert  devra  se  livrer  à  une  étude  approfondie  dans  chaque 
cas  particulier  et  examiner  en  détails  les  circonstances  qui  peu- 
vent confirmer  ou  infirmer  le  récit  d'une  prévenue  au  sujet  de 
la  rapidité  ou  de  l'inconscience  de  son  accouchement. 

a)  Relativement  à  la  mère,  l'ignorance  delà  grossesse,  l'incons- 
cience de  l'expulsion,  l'impossibilité  pourraccouchée  de  secourir 
son  enfant,  ne  seront  pas  admises  sans  une  sévère  discussion. 

b)  Relativement  aux  annexes,  l'expert  aura  le  plus  grand  inté- 
rêt  à  établir  si  l'expulsion  fœtale  et  la  délivrance  ont  été  simul- 
tanées, ou  bien  si  le  cordon  a  été  rompu  ou  coupé. 

c)  Relativement  au  nouveau-né,  les  seuls  résultats  de  son  exa- 
men et  de  son  autopsie   ne  permettent  pas  toujours  de  difl'éren- 
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cier  rinfanlicide  de  la  mort  accidentelle  consécutive  à  un  accou- 
chement rapide. 

Dans  chaque  cas  pouvant  prêter  à  cette  discussion  :  hémorra- 
grie  ombilicale,  suflocation,  submersion,  fracture  du  crâne,  chute 
dans  les  latrines,  il  faudra  tenir  compte  non  seulement  de  tous  les 
caractères  et  de  toutes  les  lésions  présentées  par  l'enfant,  mais 
aussi  des  dispositions  du  lieu  où  s*est  eilectué  TaccouchemeDi. 
Il  sera  nécessaire  de  rapprocher  du  résultat  de  ces  diverses  iu- 
vestigations,  en  les  soumettant  à  une  critique  serrée,  les  affir- 
mations de  la  mère,  tant  au  sujet  de  sa  position  au  moçient  de 
la  naissance  de  l'enfant  que  des  circonstances  qui  l'ont  accom- 
pagnée. 

M.  le  D»"  Julien  Laferrière  :  La  viabilité  en  médecine  légale  ; 
discussion  sur  la  valeur  de  ses  signes  et  la  possibilité  de 
son  diagnostic  (1901,  vol.  in-8°  de  66  pages). 

En  présence  de  la  difficulté  constante,  de  l'impossibilité  fré- 
quente de  diagnostiquer  la  non-viabilité,  des  conditions  essen- 
tiellement variables  de  la  viabilité  (surtout  depuis  l'apparition 
des  couveuses  qui  permettent  d'élever  des  enfants  de  six  mois 
dans  la  proportion  de  30  p.  V»)»  l'auteur  se  demande  ce  que  de- 
vient le  terme  légal  de  viabilité  fixé  à  180  Jours  et  s'il  ne  con- 
viendrait pas  d'introduire  dans  notre  code  (à  l'exemple  du  code 
civil  italien),  à  la  suite  des  articles  qui  exigent  la  viabilité,  une 
clause  restrictive  ainsi  conçue  :  «  L'enfant  sera  considéré  comme 
viable  toutes  les  fois  qu'il  sera  né  vivant  ;  sa  non-viabilité  ne 
pourra  être  déclarée  que  lorsqu'elle  aura  été  établie  d'une  façon 
certaine  et  irréfutable  par  le  rapport  des  médecins.  » 

M.  le  D»"  Eugène  Schwœbel:  Le  poids  et  l aptitude  physique  mi- 
litaire (1902,  vol.  in-8«  de  82  pages). 

L'utilité  d'un  critérium  pour  Juger  de  l'aptitude  physique  mili- 
taire ne  saurait  être  contestée  ;  mais  Jusqu'ici  tous  les  essais  sont 
restés  infructueux  ;  la  donnée  du  périmètre  thoracique  a  été  ju- 
gée insufûsante,ainsi  que  les  deux  signes  résultant  de  l'abaisse- 
ment de  la  pointe  du  cœur  et  de  l'expiration  prolongée.  La  ten- 
dance actuelle  est  d'accorder  plus  d'attention  à  la  donnée  du 
poids  comparée  avec  la  circonférence  de  la  poitrine  ou  avec  la 
taille.  C'est  à  cette  étude  du  poids  que  s'est  livré  l'auteur  de  la 
thèse  ci-dessus  indiquée. 


Séance  du  4  juillet  1904 

Omission.  —  La  Société  déclare  deux  vacances  parmi 
les  membres  correspondants  nationaux,  dans  le  ressort 
de  la  Cour  de  Nancy,  et  prend  acte  de  la  candidature  de 
M.  le  D'  Parisot.  (Renvoi  à  la  commission  spéciale  des 
candidatures.) 


NOTE  SUR  PLUSIEURS  CAS  DÉCONGÉLATION 
AVEC  SURVIE 

Par  M.  le  Docteur  Didier  (de  Rouen). 

Membre  correspondant  de  la  Société  de  Médecine  légale. 

Pendant  l'hiver  1903-1904,  j'eus  l'occasion  d'observer 
quelques  cas  de  congélation  à  l'Hôlel-Dieu  de  Rouen. 
Ces  cas  avaient  trait  à  des  vagabonds  tombés  sans  con- 
naissance sur  la  voie  publique  ou  trouvés  en  état  de 
mort  apparente  dans  les  wagons  stationnés  sur  les 
quais  du  port.  Ils  étaient  apportés  à  l'hôpital  sous  le 
diagnostic  de  coma  alcoolique,  mais  le  tableau  clinique 
de  leur  état  difTérait  sensiblement  de  l'ivresse. 

Engourdis,  dans  une  torpeur  profonde,  plongés  dans 
un  sommeil  qu'aucune  excitation  extérieure  ne  pouvait 
interrompre,  véritable  assoupissement  léthargique,  sui- 
vant l'expression  de  Larrey,  ils  présentaient  un  ralen- 
tissement et  un  affaiblissement  considérable  des  bruits 
du  cœur  ;  le  pouls  était  insensible,  la  respiration  à  peine 
perceptible.  La  sensibilité  à  la  piqûre  était  conservée 
mais  ne  se  manifestait  que  par  une  légère  réaction  mus- 
culaire.Constamment,  cet  état  s'accompagnait  d'une  hy- 
pothermie atteignant  de  2  à  3^ 
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Malgré  le  réchauffement  progressif  auquel  ils  étaient 
soumis,  ces  individus  restaient  plusieurs  heures  (dans 
deux  cas  deux  et  trois  jours),  en  état  de  torpeur  léthar- 
gique pendant  laquelle  toute  fonction  organique  était 
suspendue. 

Le  réveil  se  faisait  assez  rapidement,maisles  malades 
restaient  obnubilés,  sans  parole,  sans  pensée,  sans  pro- 
férer une  plainte,  inconscients,  ayant  totalement  perdu 
la  mémoire  et  même  étrangers  aux  questions  qui  leur 
étaient  posées.  Une  demi-heure, une  heure  après  le  réveil, 
ils  regardaient  effarés  comme  sortant  d'un  rêve,  puis 
demandaient  à  manger.  Deux  jourd  après,  les  accidents 
cérébraux  avaient  disparu,  les  urines  étaient  abondantes 
et  l'on  ne  retrouvait  pas  traces  de  cet  état  grave  qui 
avait  fait  craindre  une  issue  fatale. 

Dans  aucun  de  ces  cas,  je  n'observai  de  phénomènes 
locaux  de  congélation,  ni  de  troubles  secondaires  em- 
boliques  ou  congestifs  du  côté  des  viscères. 

Chez  l'un  de  ces  malades,  l'hypothermie  atteignit  un 
degré  que  j'ai  vu  rarement  signalé  dans  les  cas  de  congé- 
lation avec  survie. 

Il  s'agissait  d'un  malheureux  de  52  ans,  sans  asile  de- 
puis plusieurs  semaines  et  souvent  privé  de  nourriture  ; 
aussi  était-il  dans  un  état  d'éraaciation  extrême.  Il  fut 
trouvé  dans  un  wagon  et  apporté  comme  mort  à  Thopi' 
tal.  Il  était  d'une  pâleur  livide,  la  face  exsangue,  les 
pupilles  dilatées,  le  corps  donnait  à  la  main  la  sensa- 
tion du  froid  cadavérique  ;  les  membres  étaient  en  rigi- 
dité. Pas  de  pouls  et  pas  d'apparence  de  respiration.  La 
température  relevée  soigneusement  et  contrôlée  plu- 
sieurs fois  fit  constater  30°9  dans  l'aisselle,  31°2  dans 
le  rectum,  nouscrûmes  à  une  congestion  complète. 

Pendant  trois  jours,  le  malade  resta  dans  un  véritable 
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état  léthargique,  la  température  oscillait  autour  de  31 
(rectale;  sans  pouls,  sans  respiration.  L'anurie  fut  totale 
pendant  cinq  jours. 

Le  malade  sortit  de  son  engourdissement  au  bout  de 
trois  jours,  restant  sidéré  inconscient,  incapable  d'ar- 
ticuler une  parole,  semblant  ignorer  où  il  se  trouvait, 
dans  un  état  de  stupeur  profonde.  Les  fonctions  organi« 
ques  se  rétablirent  et  il  put  se  déplacer  dans  son  lit, 
même  se  lever,  alors  que  Thypothermie  persistait  aux 
environs  de  32**. 

Au  huitième  jour,  la  température  se  releva  assez  rapi- 
dement et  la  convalescence  fut  rapide  dès  que  l'alimenta- 
tion put  être  reprise  abondamment. 

A  aucun  moment  il  ne  présenta  de  lésions  viscérales 
ni  d'accidents  gangreneux  locaux  ;  les  urines  étaient  de 
composition  normale.  J'observai  seulement  au  bout  de 
quinze  jours  une  poussée  d'herpès  labial  et  une  série  de 
furoncles. 

*** 

Ces  cas  de  congélation  avec  accidents  généraux  et 
hypothermie,  sans  lésions  locales,  terminés  par  la  gué- 
rison  m'ont  paru  intéressants  à  signaler. 

Ils  démontrent  la  possibilité  de  survie  dans  des  cas 
de  congélation  avec  mort  apparente  et  persistance  pen- 
dant plusieurs  jours  d'un  abaissement  de  température 
de  cinq  à  six  degrés. 

Il  est  encore  curieux  de  constater  la  prolongation  de 
l'hypothermie  au-delà  du  retour  des  fonctions  organi- 
ques et  dépassant  notablement  la  période  léthargique, 

La  dernière  observation  est  surtout  intéressante  au 
point  de  vue  médico-légal,  comme  preuve  du  peu  de  va- 
leur du  refroidissement  périphérique  et  central  pour  la 
détermination  de  la  mort  réelle. 


"rîV:  ' 
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INTOXICATION    ACCIDENTELLE  PAR  L'OXYDE  DE  CARBONB 

INCULPATION  DE  MAUVAIS  TRAITEMENTS 
ENVERS   UNE  ENFANT 

RAPPORT  MÉDICO-LÉGAL  DE 

MM.  L.   Garnier,   et  Pierre  Parisot,  professeurs  à  la 
Faculté  de  Médecine  de  Nancy. 

Le  27  février  1904,  mourait  à  N...,  chez  sa  mère,  dans 
des  conditions  mystérieuses,  la  jeune  X..  ,  âgée  de  deux 
ans  huit  mois  ;  aucun  médecin  n'avait  été  appelé  à  la 
voir  avant  sa  mort  et  le  médecin  de  l'état  civil  réclamait 
Une  enquête,  en  présence  des  nombreuses  plaies  et  ecchy- 
moses qu'il  avait  relevées  sur  le  cadavre.  La  jeune  X... 
avait  été  placée  en  nourrice  à  la  campagne,  où  elle  avait 
été  bien  soignée  ;  depuis  un  mois,  sa  mère  Favait  reprise 
chez  elle,  et,  dans  le  quartier  qu'elle  habitait,  il  n'é- 
tait bruit  que  des  mauvais  traitements  que  cette  enfant 
avait  subis.  Le  parquet  fut  saisi  de  TafTaire  ;  et  le  28 
février  l'un  de  nous  ct'iit  commis  par  M.  le  juge  d'ins- 
truction dans  les  termes  suivants  : 

«  1**  Examiner  le  corps  de  la  jeune  X..  ,  relever  toutes 
les  traces  d'ecchymoses  et  de  plaies  qu'il  peut  porter,  de 
dire  si  elles  peuvent  être  le  résultat  de  mauvais  trailc- 
ments  infligés  à  l'enfant  ;  —  2**  faire  connaître  si,  étant 
donné  l'aspect  extérieur  du  cadavre,  il  est  possible  d'af- 
lirmer  que  l'enfant  a  été  habituellement  privée  de  nour- 
riture et  si,  par  suite,  la  mort  ne  devrait  pas. être  attri- 
buée aux  privations;  —  3^  pratiquer  l'autopsie,  déler- 
miner  les  causes  de  la  mort,  et  dire,  notamment,  si  le 
décès  a  pu  être  le  résultat  direct  ou  indirect  de  mauvais 
traitements  ou  si,  au  contraire,  la  mort  doit  être  attri- 
buée à  une  cause  naturelle.  » 

*** 
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Voici,  en  résumé,  le  résultat  de  Vautopsie  pratiquée  le 
29  février  1904. 

Le  cadavre  de  la  jeuueX...,  présente  une  teinte  rosée 
spéciale  sur  la  figure,  les  bras  et  les  jambes  ;  Taspect 
général  dénote  une  constitution  bonne  et  ne  fait  nulle- 
ment croire  que  l'enfant  a  été  habituellement  privée  de 
nourriture. 

A  signaler,  sur  la  bosse  frontale  droite  et  sur  la  ré- 
gion postérieure  de  la  tête,  deux  ecchymoses  :  sur  les 
parties  saillantes  du  corps  (épaules,  hanches,  genoux  et 
orteils),  deséraflures  superficielles  ;  des  ampoules  aux 
pieds,  et  les  traces  d'une  engelure  ulcérée  au  petit  or- 
teil droit.  Ces  lésions  sont  sans  gravité  et  incapables  par 
elle-mêmes  d'avoir  entraîné  la  mort  :  d'après  leur  si- 
tuation uniquement  aux  parties  saillantes  du  corps, 
elles  proviennent  de  chutes  ;  pour  les  ampoules,  il  faut 
incriminer,  comme  il  a  été  facile  de  le  constater,  Tétat 
mauvais  des  chaussures. 

L'autopsie  révèle  une  légère  irritation  des  bronches, 
uue  coloration  rosée  des  poumons  et,  par  places,  une 
teinte  carminée  du  foie.  L'estomac  contient  une  bouil- 
lie grisâtre  répandant  une  assez  forte  odeur  de  rhum. 
L'intestin  grêle  et  le  gros  intestin  renferment  du  lait  ; 
les  matières  sont  normales  ;  il  n'y  avait  pas  d'entérite  ; 
on  retrouve  de  nombreux  lombrics  ;  quelques  ganglions 
mésenlériques  sont  engorgés  ;  les  vaisseaux  du  péri- 
toine se  dessinent  en  arborisations  rosées.  Rien  à  signa- 
ler de  particulier  pour  les  autres  organes. 

L'absence,  d'un«  part,  de  lésions  organiques  capables 
d'expliquer  la  mort  et,  d'autre  part,  la  teinte  rosée  re- 
levée sur  le  corps  et  sur  différents  organes  autorisent  à 
soupçonner  une  intoxication  par  l'oxyde  de  carbone  et 
à  réclamer  de  M .  le  Juge  d'instruction  une  analyse  chi- 
mique du  sang,  qui  est  confiée  à  l'un  de  nous.  En  pré- 
sence de  l'odeur  alcoolique  prononcée  qui    se  dégageait 
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de  FeBiomac,  une  analyse  de  don  contenu  nous   a  paru 
également  nécessaire. 

Cent  grammes  de  sang,  le  cerveau,  le  foie  et  le  contenu 
de  Testomac  ont  été  soumis  À  Vanalyse  chimique. 

Un  essai  préliminaire  du  sang  du  foie,  très  rutilant 
au  spectroscope,  avait  paru  donner  une  persistance  des 
deux  bandes  de  l'hémoglobine  après  réduction  ;  mais 
l'étude  régulière  reprise  ensuite  du  sang  mixte  de  Ten- 
fant,  comparativement  avec  du  sang  humain  normal, 
n'a  permis  de  prouver,  même  en  partie,  la  persistance 
des  deux  bandes,  la  bande  unique  de  Stockes  obtenue 
par  réduction  noyant  le  tout. 

Devant  ce  résultat  négatif,  il  est  procédé  à  l'extraction 
des  gaz  du  sang,  par  la  pompe  à  mercure,  en  présence 
d'un  excès  d'acide  tartrique  et  à  l'ébuUition  au  bain- 
marie. 

56  ce.  de  sang  donnent  15  ce.  de  gaz,  lesquels  analy- 
sés par  les  procédés  classiques,  l'oxyde  de  carbone  en 
particulier,  absorbé  parle  chlorure  cuivreux  chlorhydri- 
que  représentent  pour  100   ce.  de  sang  : 

Acide  carbonique 11^^ ^  25 

Azote 5  ,18 

Oxygène 3  ,  75 

Oxyde  de  carbone 0  ,  61 

26^'S  79 

Ainsi  donc,  malgré  le  résultat  négatif  de  l'examen 
spectroscopique,  le  sang  de  l'enfant  contient  une  petite 
quantité  du  gaz  oxyde  de  carbone,  soit  6  c  c.  pour  1000 
ce.  de  liquide. 

La  recherche  de  l'alcool  dans  l'estomac  et  son  contenu, 
par  distillation,  donne  20  c  c.  d'un  liquide  aigre,  dont 
l'odeur  empêche  absolument  la  réaction   du  butyrate 
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d'éthyle;  mais  par  la  potasse  et  l'iodure  ioduré,  on  déve* 
loppé  assez  vite  Todeur  de  i'iodoforme)  tandis  que  le 
liquide  devient  laiteux,  jaunâtre»  et  abandonne,  après 
douze  heures  de  repos,  un  dépôt  jaune  clair  de  quelques 
milligrammes,  dans  lequel  lo  microscope  démontre  net- 
tement Texistence  des  paillettes  cristallines  jaune  serin 
de  l'iodoforme,  preuve  de  la  présence  de  traces  d'alcool . 

La  même  recherche  est  faite  dans  la  pulpe  cérébrale  à 
l'aide  d'un  courant  d'air  qui,  après  purification  sur  de 
la  chaux  vive  au  sortir  du  ballon  à  pulpe,  réagit  sur  un 
mélange  de  bichromate  de  potassium  et  d'acide  sulfuri- 
que,  lequel  verdit  sous  l'influence  des  traces  d'alcool  en« 
traînées  ;  la  coloration  verte  se  produit  tardivement 
après  tfois  heures  de  fonctionnement  de  l'appareil. 

L'estomac  renferme  donc  des  traces  nettes,  mais  non 
dosables  d'alcool,  preuve  de  son  ingestion  ;  le  même 
produit  se  retrouve  également  et  en  très  minime  quan- 
tité dans  le  cerveau,  preuve  de  son  absoi'ption  ;  il  y  a 
eu  absorption  avant  la  mort  d'une  certaine  quantité  d'aï- 
Cool,  mais  qui  parait  plutôt  petite,  vu  les  faibles  résul- 
tats de  l'analyse. 

Le  sang  contient 8 ce.  d*oxyde  de  carbone  au  litre 
proportion  faible,  mais  cependant  notablement  plus  éle-^ 
vée  que  celle  observée  par  Desgrez  et  Nioloux  dans  le 
sang  du  chien  des  villes  (l",45à  1^*^,  88)  et  ne  trouvant 
son  origine  que  dans  une  absorption  accidentelle,  avant 
la  mort,  par  la  voie  pulmonaire . 

Si  nous  rapprochons  ces  résultats  de  ceux  contenus 
dans  les  rapports  faits,  l'un  par  MM.  Ogier  (1)  et  8oo- 
quet,  l'autre  par  M.  G.  Puuchet  (2),  qui  ont  trouvé,  dans 
des  cas  d'intoxication,  chez  l'adulte,  des  volumes  d'oxy- 

(l)  Ogier  et  Sogquet.—  Intoxication  par  l'oxyde  de  carbone  (Bul^ 
letin  de  la  Société  du  médecine  légale,  XI,  p.  80). 

(2»  G.  PoucHET.—  Affaire  Gœttiinger  etRiat.  Intoxication  acciden- 
telle par  l'oxyde  de  carbone  [Bulletin  de  là  Société  de  médecine 
ligaU,  X,  p.  191). 
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de  de  carbone  respectifs  de  0^^^  22  et  O^c,  23  d'une  part 
et  (Kc,  6  d'autre  part,  pour  100  «c  de  sang,  nous  sommes 
autorisés  à  conclure  que  Tenfant  X...  a  succombé  aux 
suites  d'une  intoxication  oxy carbonée. 

L'autopsie  et  l'analyse  chimique  concordaient  pour 
montrer  que  la  mort  était  due  à  une  intoxication  par 
Toxyde  de  carbone.  Mais  ici  les  signes  nécroscopiques 
et  chimiques  de  cette  asphyxie  n'étaient  pas  aussi  mani- 
festes que  dans  certains  cas  d'intoxication  aiguë  ;  aussi 
demandaient-ils  à  être  recherchés  et  étudiés  avec  soin. 
La  proportion  d'oxyde  de  carbone  dans  le  sang  suffi- 
sait cependant  à  incriminer  ce  gaz  ;  restait  à  savoir  com- 
ment cette  asphyxie  s'était  produite,  si  elle  était  cri- 
minelle ou  accidentelle- 

Les  réponses  de  la  mère  de  l'enfant  au  juge  d'instruc- 
tion et  la  visite  du  logement  que  nous  avons  été  chargés 
défaire  permettront  d'élucider  cette  question.  D'après  le 
récit  de  la  mère  et  d'un  employé  de  la  maison,  la  jeune 
X...,  bien  portante  le  25,  est  indisposée  le  26  ;  elle  tousse 
et  a  un  peu  de  fièvre,  demandant  à  boire  fréquemment. 
Dans  ces  conditions,la  mère, pour  pouvoir  surveiller  son 
enfant  souffrante,  lui  improvise,  dans  l'arrière-bouti- 
que,  communiquant  par  une  porte  avec  son  magasin, 
une  couche  reposant  directement  sur  le  plancher.  L'en- 
fant y  séjourne  depuis?  h.  1/2  du  matia  jusqu'à 8 heures 
du  soir. 

Elle  boit  seulement  une  demi-tasse  de  lait  dans  la  ma- 
tinée, et  reste,  pendant  tout  le  jour,  dans  un  état  de  tor- 
peur sans  prononcer  une  seule  parole  ;  à  midi,  on  remar- 
que, en  la  prenant  sur  les  genoux,  qu'elle  peut  à  peine 
porter  sa  tête  ;  à  8  h..  1/2  du  soir,  sa  mère  lui  fait  avaler 
pour  la  stimuler,  dit-eile,  un  œuf  clair  débattu  dans  du 
vin  rouge  et  la  moitié  d'un  petit  verre  à  liqueur  de  rhum. 
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A  9  heures  du  soir,  on  la  porte  au  quatrième  étage  pour 
la  coucher;  elle  esta  ce  moment,  suivant  la  propre 
expression  d'un  témoin,  dans  un  état  comateux  ;  ses 
membres  retombent  sans  force  et  ses  yeux  sont  à  moitié 
fermés. 

La  chambre  à  coucher  de  cette  enfant  communique 
avec  celle  de  sa  mère  et  de  sa  sœur  ;la  mère  s'endort  et» 
le  lendemain  matin,  à  son  réveil,  en  s'approchant  du  lit 
de  sa  fillette,  elle  constate  qu'elle  était  morte  et  déjà 
froide .  Un  docteur  est  alors  appelé,  mais  il  ne  peut  que 
constater  le  décès. 

Interrogée  sur  les  traumatismes  que  la  jeune  X... pré- 
sentait à  la  surface  du  corps,  la  mère  a  invoqué  les  chu- 
tes fréquentes  que  Tenfant  faisait  dans  les  escaliers. 

Ces  renseignement  fournis  par  l'enquête  venaient  cor- 
roborer en  partie  les  résultats  de  nos  investigations  ;  il 
nous  restait  maintenant  à  rechercher  la  cause  de  l'into- 
xication par  l'oxyde  de  carbone  révélée  par  l'analyse 
chimique,  et  dont  une  des  manifestations  cliniques  avait 
été  la  torpeur  etralTaiblissement  musculaire^ 

Commis  par  une  ordonnance  de  M.  le  Juge  d'instruc- 
tion, nous  sommes  allés  visiter  les  locaux  occupés  par 
l'enfant  X...  pendant  la  journée  du  27. 

L'arrière-boutique  est  une    sorte    de  long   corridor 
étroit,  séparé  du  magasin  par  une  cloison  vitrée.   Les 
dimensions  en  sont  les  suivantes  :  largeur  =  1  mètre, 
longueur  =  5  mètres,  hauteur  =3 mètres  50,  ce  qui  don- 
ne pour  le  cubage  17  m.  c,  50.  Une  porte,  qui  reste  cons- 
tamment ouverte,  fait  communiquer  cette  arrière-bouti- 
que avec  le  magasin  ;  en  face  de  la  porte  se  trouve  un 
poêle  en  fonte  dont  la  capacité  du  foyer  est  de  12  litres  ; 
on  y  brûle  du  coke  ;  le  poêle  est  souvent  chauffé  au  rou- 
ge; un  long  tuyau  de  10  centimètres  de  diamètre  s'ouvre 
dans  une  cheminée;  la  clef  parait  avoir  une  valve  pleine, 
d'après  les  essais  que  nous  avons  faits.  Le  poêle  est 
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en  très  maurais  état  ;  il  est  absolument  disloqué  ;  sapar^ 
tie  inférieure  même  a  disparu  par  places,  laissant  for- 
cément échapper  des  gaz  en  abondance,  quand  la  charge 
est  complète  et  la  clef  au  petit  tirage  ;  ce  poêle  allumé 
tout  le  jour  est  fortement  chargé  d'habitude,  car  il  doit 
chauffer  une  boutique  qui  est  de  grandeur  moyenne. 
Or  l'enfant  est  restée  couchée  sur  un  lit  improvisé  con- 
tre la  cloison  vitrée,  la  tôte  à  1  mètre  10  du  fourneau^ 
pendant  plus  de  12  heures,  exposée  au  rayonnement 
intense  et  aux  émanations  du  foyer. 

Une  première  objection  vient  à  Tesprit  ;  la  porte  de 
Tarrière-boutique  restant  constamment  ouverte  sur  le 
magasin  qui,  lui-même,  communique  par  intermittence 
avec  la  rue,  il  semble  impossible  que  l'intoxication  par 
Toxyde  de  carbone  puisse  se  produire.  C'est  là  une  er- 
reur ;  pour  qu'il  y  ait  asphyxie,  en  effet,  par  Toxyde  de 
carbone,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  chambre  soit  close  : 
il  est  possible,  d'après  les  expériences  de  Leblanc,  de 
Orëhaut,  de  s'empoisonner  dans  une  atmosphère  qui 
contient  très  peu  d'oxyde  de  cai^bone. 

«  Nous  nous  trouvons,  a  écrit  (1)  le  professeur  Brouar- 
del,  en  foce  d'un  préjugé  populaire,  contre  lequel  la 
science  s'inscrit  en  taux,  et  que  Devergie,  malgré  ses 
efforts,  n'a  pas  fait  disparaître.  On  s'intoxique  avec  l'o- 
xyde de  carbone  même  en  plein  air  et  vous  en  verrez  de 
nombreux  exemples.  » 

Le  globule  sanguin  a  une  telle  avidité  pour  l'oxyde  de 
carbone  qu'il  absorbe  les  moindres  traces  de  ce  gaz  qui 
vicient  l'air;  aussi  est-'il  important  de  connaître  non  pas 
seulement  la  quantité  d'oxyde  de  carbone  dégagée  dans 
une  pièce,  mais  encore  le  temps  que  la  victime  y  a  se" 
journé.  La  mère,  l'employé,  une  autre  jeune  sœur,  n'ont 
pas  été  malades  ;  commentée  fait-il  que  la  jeune  X.é.  ait 
seule  été  intoxiquée  ?   Remarquons  d'abord  que,   pen* 

(1)  Brouardel.  —  Les  asphyxies  far  les  gaiç^  les  vapeurs  et  Us 
anesthésiques,  Paris,  1896,  p.  18. 
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dant  plus  de  12  heures,  elle  est  restée  constamment  au 
voisinage  du  foyer  de  production  du  gaz  délétère. 

D'après  les  expériences  d'Orttla,  les  produits  de  la 
combustion  montent  au  plafond  ;  c'est  ainsi  que  des 
oiseaux  placés  à  des  hauteurs  différentes,  les  plus  élevés 
meurent  les  premiers  ;  ces  gaz  toxiques  se  refroidissent 
contre  le  plafond  et  contre  la  paroi  de  l'appartement  et 
redescendent  ensuite  le  long  des  murs.  Dans  notre  cas, 
le  mécanisme  a  été  très  simple  :  la  paroi  la  plus  froide 
étant  la  cloison  vitrée,  les  gaz  sont  redescendus  le  long 
de  cette  surface  refroidie  et  Tenfant,  placée  au  pied  même 
delà  cloison  vitrée,  a  reçu  pendant  12 heures  cette  véri- 
table douche  de  gaz  toxique  ;  ainsi  s'explique  pourquoi 
cette  enfant  a  été  seule  atteinte» 

Dans  la  chambre  où  couchait  la  famille,  au  quatrième 
étage,  il  n'y  avait  aucun  fourneau  allumé  ;  et  c'est  bien 
dans  Tarrière-boutique  du  magasin  que  s'est  produite 
accidentellement  Tintoxication  de  la  Jeune X...  par  To-* 
xyde  de  carbone  ;  le  mauvais  état  du  fourneau  et  la  pré- 
sence sur  le  tuyau  de  fumée  d'une  clef  à  valve  pleine 
suffisent  à  expliquer  le  refoulement  de  ce  gaz  dans  la 
chambre. 

Voici  donc  la  mort  d'une  enfant  qui,  suivant  toutes 
les  apparences,  et  d'après  bien  des  renseignements,  au- 
rait pu  être  attribuée  à  de  mauvais  traitements  et  dont 
l'oxyde  de  carbone  est  seul  responsable.  Ce  gaz  délétère, 
insidieusement  absorbé  par  les  globules  sanguins^  nous 
engourdit,  nous  paralyse,  et  peut  nous  faire  mourir  sans 
que  personne  dans  l'entourage  ne  soupçonne  la  vérita- 
ble cause  de  cette  mort.  Nous  ne  saurions  donc  trop 
insister  sur  le  pouvoir  sournoisement  toxique  de  l'oxyde 
de  carbone  qui, si  on  n'y  prend  garde,  peut  être  méconnu 
dans  une  expertise  médico-légale,  au  grand  dommage 
de  la  vérité. 
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M.  le  D»"  LÉON  Gristiani  :  La  dèfiguralion  (Lyon,  Storck,  1902, 
voL  in-8o  de  155  pages). 

La  face,  en  raison  des  organes  importants  qui  8*y  trouvent 
groupés,  des  fonctions  d'expression  dont  elle  est  chargée  et  de 
son  rôle  dans  l'esthétique  de  l'individu,  mérite  que  la  loi  réserve 
des  peines  spéciales  aux  blessures  défigurantes  comme  elle  en 
réserve  à  celles  qui  atteignent  les  organes  génitaux.  Les  codes 
anciens  ont  presque  tous  consacré  cette  distinction  et  la  défigu- 
ration est  prévue  dans  certaines  législations  modernes,  qui  la 
considèrent  comme  une  circonstance  aggravant  les  blessures. 

Théoriquement,  on  peut  dire  que  la  défiguration  est  le  résultat 
d'une  blessure  qui,  atteignant  la  face  ou  les  régions  qui  lui  ser- 
vent de  limite,  ylaisse  une  trace  visible  et  durable.  Il  faut  donc, 
pour  qu'une  lésion  réponde  à  cette  définition,  qu'elle  remplisse 
les  conditions  suivantes  :  siéger  à  la  face  (zone  de  défiguration}, 
être  apparente,  irréparable  et  permanente. 

La  défiguration  judiciaire,  la  défiguration  considérée  dans  ses 
rapports  avec  la  vengeance,  le  tatouage  ou  les  imitations  ethni- 
ques, les  marques  distinctives  d'une  profession  ou  d'une  caste, 
etc.,  forment  autant  de  groupes  variés  dans  lesquels  la  lésion 
difl'ère  comme  l'instrument  qui  la  produit  ou  le  procédé  employé. 
L'expertise  médico-légale,  en  cette  matière,  devra  donc  obéir  à 
quelques  règles  particulières  et  comporter  des  considérations 
spéciales  qui  sont  précisées  par  l'auteur  (p.  24  à  109). 

M.  le  D»"  Marc  Robert,  médecin  stagiaire  au  Val-de-Gràce  : 
Les  empoisonjiements  criminels  au  XV h  siècle  avec  cette  épi- 
graphe :  «  Pour  bien  connaître  une  science,il  faut  en  con- 
naître rhistoire»  (Lyon,  Storck,  1903,  vol. in-S» de  88  pages.) 

L'auteur  dit  que,  à  cette  époque,  bien  des  morts  mises  sur  le 
compte  du  poison  doivent  être  attribuées  à  des  causes  naturelles  ; 
que  les  contre-poisons  alors  en  usage  n'avaient  aucun  effet  réel;  le 
lait  seul  ayant  donné  quelques  résultats  satisfaisants.  D'ailleurs, 
la  toxicologie  était  complètement  inconnue  et  la  médecine  légale 
était  impuissante  dans  la  recherche  des  poisons,ce  qui  explique 
le  nombre  considérable  des  drames  du  poison  au  XYI*  siècle. 
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M. le  D'  LÉON  MouREAux,  médecin  stagiaire  au  Val-de  Grâce  : 
U expertise  médico-légale  dans  les  cas  de  mort  due  à  l'oxyde  de 
carbone  (Lyon,  Storck,  1904,  voL  in  8° de  76  pages). 

D*après  les  recherches  récentes  de  llaldoneel  de  Mosso,  l'o- 
xyde de  carbone  doit  être  considéré  comme  un  pur  poison  glo- 
bulaire. Il  tue  par  soustraction  simple  des  globules  sanguins. 
Son  action  équivaut  i\  une  saignée  :  rapide,  elle  asphyxie;  lente, 
elle  anémie.  Un  troisième  mode  d'action  est  la  syncope,  à  crain- 
dre surtout  chez  les  cardiaques  et  les  symphyses  et  due  à  un 
réflexe,  audébutde  l'inhalation  des  vapeurs  délétères. 

Au  point  de  vue  de  la  constatation,  sur  le  cadavre,  de  la  mort 
due  à  l'oxyde  de  carbone,  le  médecin  expert  se  souviendra  que  : 
1»  la  présence  de  siflrnes  cadavériques  à  la  levée  du  corps  et  à 
rauiopsie  n'est  pas  suffisante  pour  affirmer  un  diagnostic;  leur 
absence  ne  suffit  pas  à  le  rejeter;  —  2*  Vexamen  spectroscopique  du 
sang,  méthode  sûre  et  d'une  grande  simplicité  dans  un  grand 
nombre  de  cas,  devient  d'une  délicatesse  extrême  dans  les  cas 
douteux  ;  il  peut  aboutir  alors  à  des  conclusions  erronées  ;—  3" 
Vexiractiondes  ga^du  sang  est  le  seul  procédé  à  l'abri  de  toute 
critique,  l'expert  ne  devrait  jamais  le  négliger. 

L'analyse  chimique  du  sang  permettra  en  outre  d'établir,pour 
chaque  victime  le  coefficient  d^ empoisonnement  de  Gréhanl.  L'é- 
tude de  ce  coefficient,  encore  à  ses  débuts,  est  d'une  Importance 
capitale  pour  élucider  la  question  des  susceptibilités  individuel- 
les. Dans  les  alfaires  médico-légales,  sa  recherche  est  désormais 
de  la  plus  grande  utilité. 

Pour  la  solution  de  questions  de  survie,  l'expert  cherchera  les 
présomptions  en  faveur  du  prédécès  de  l'une  ou  l'autre  des  vic- 
times dans  les  circonstances  suivantes  :  1**  La  situation  relative 
des  individus  vis-à-vis  de  la  source  d'oxyde  carbone  et  vis-à- 
vis  des  courantsd'air  pur  ;  —  2*  Les  différences  d'âge  et  de  sexe 
itdes  antécédents  pathologiques  des  victimes  ;  — 3°  La  comparai- 
son des  divers  coefficients  d'empoisonnement  ;  —  4*  Les  constata- 
lions  cadavériques  de  la  mort  lente  et  de  la  mort  rapide,  en  se 
basant  surtout  sur  l'étude  des  caillots  du  cœur  et  l'épreuve  de  la 
docimasie  hépatique. 


M.  Georges-Aimé  Sentourens  :  L'exercice  illégal  de  lamédecine 
et  le  charlatanisme  médical  (I*aris,  1904,  vol.  in-4°). 

Conclusions:  !•  Le  charlatanisme  médical  prend  chaque  année 
des  proportions  de  plus  en  plus  considérables.  On  n'a  rien  fait 
jusqu'à  présent  pour  Tentraver.  Par  ses  réclames  mensongères, 
11  fait  couru*  à  la  santé  publique  les  plus  graves  dangers.  Ilpro* 
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met  aux  m&lades  des  firuérisons  imaffinaires  et,  en  leur  conseil- 
lani  des  traitements  empiriques  et  sans  efficacité,  11  rend  sou- 
vent incurable  l'affection  dont  ceux-ci  sontalteints  ;  —  2*  L'exer- 
cice illégal  de  la  médecine  suit  une  marche  croissante,  parallèU 
au  développement  du  charlatanisme  médical  ;  —  3*  Il  est  néces- 
saire de  mettre  un  frein  aux  prétentions  médicales  des  «ruéris- 
seurs  de  toutes  sortes.  Le  soin  de  les  poursuivre  énergiquement 
appartient  aux  syndicats  médicaux  qui,  pour  se  couvrir  de  leur 
frais,  devraient  faire  un  appel  pressant  à  tout  le  corps  médical  par 
l'intermédiaire  des  journaux  médicaux  qui  ouvriront  une  sous- 
cription. Il  faut  sur  chacune  des  grandes  industries  où  se  pratique 
l'exercice  illégal  constituer  un  dossier  complet  où  l'on  accumu- 
lera les  ordonnances,  les  réclames  trompeuses  et  toutes  les  bro- 
chures éditées  par  les  charlatans.  C'est  la  meilleure  manière  de 
montrer  aux  tribunaux  qu'ils  ont  jusqu'à  présent  protégé,  sans 
s'en  douter,  de  gigantesques  escroqueries.  La  lecture  des  docu* 
ments  suggestifs  qu'on  leur  fera  lire  les  obligera  à  considérer 
l'exercice  illégal  de  la  médecine  non  plus  comme  un  écart,  mais 
comme  un  délit  ;  — 4*»  la  loi  du  30  novembre  1892  suffit  à  elle  seule 
à  atteindre  toutes  les  formes  de  l'exercice  illégal.  Il  suffit  de 
l'appliquer,  ce  que  l'on  n'a  pas  encore  fait. .  Le»  charlatans,  par 
leurs  annonces,  se  livrent  individuellement  au  traitement  habi- 
tuel des  maladies  puisqu'ils  donnent  des  consultations  par  cor- 
respondance, rédigent,  expédient  des  ordonnances  et  instituent 
des  traitements.  Le  fait  est  d'autant  plus  grave  qu'ils  ne  voient 
pas  le  malade.  Ils  commettent  tous  le  délit  d'abus  de  confiance  et 
ils  tombent  sous  le  coup  de  l'article  405  du  Code  pénal. 

M.  Y.  HiLLY  :  De  la  mort  subite  dmis  Vaortite  aiguë  au  point  de 
vue  médicO'légal(iO  mai  1904). 

Des  notions  qu'il  donne  surl'aortite  aiguë,  entraînant  une  mort 
rapide,  l'auteur  fait  observer  que  des  innocents  accusés  de  crime 
ou  d'homicide  par  imprudence  pourraient  s'en  prévaloir,  et  il 
ajoute  que  «  la  mort  subite  consécutive  à  un  accident  de  travail 
pourra  être  imputée  à  l'aortito  aiguë  seule,  ou  y  être  imputée  seu- 
lement en  partie  suivant  les  cas.  » 

M.  le  D*-  E.  Vieille,  ancien  interne  des  hôpitaux  de  Besan- 
çon :  De  la  mort  subite  dans  les  affections  des  centres  nerveux 
(Lyon,  Storck,  1904,  vol.  in-S^  de  66  pages). 

La  mort  subite,  dans  le  sens  médico-légal  du  mot,  aétéobser- 
vée  dans  les  affections  organiques  des  centres  nerveux  :  paraly- 
sie générale,  tabès,  épilepsie,  hystérie.Elle  est  surtout  fréquente 
dans  les  cas  de  tumeur  du  cervelet,  des  abcès  de  la  fossa  céré- 
belleuse   consécutifs   aux   suppurations   mastoïdienne»   et  tu- 
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meurs  du  cerveau.  —Elle  a  pour  causes  déterminantes  les  trou- 
bles circulatoires  déterminés  par  ces  diverses  aiTecUons  (ané* 
mies  des  centres  nerveux)  ^  Les  causes  déterminantes  que  M. 
Vieille  a  essayé  de  mettre  en  lumière  sont  les  traumatlsmes  lé- 
gers, sans  suite  fâcheuse  chez  un  individu  sain,  qui  peuvent 
amener  une  mort  rapide  ou  soudaine  chez  des  malades  dontTané* 
mie  cérébrale  aggrave  ies  eiïetsdela  commotion.  Il  recommande 
aux  experts  de  bien  indiquer  la  discordance  entre  le  peu  d'im- 
portance du  traumatisme  lui-même  et  les  conséquences  graves 
qu'il  a  pu  causer,  lorsque  celui  constate  des  lésions  orf^aniques 
des  centres  nerveux  (1).  Cette  indication  —  dit-il  —  peut  permet- 
tre de  faire  accorder  au  coupable  des  circonstances  atténuantes, 
s'il  est  reconnu  que  le  coup  qu'il  a  porté  n'était  pas  de  nature  à 
amener  la  mort  chez  un  homme  sain  ;  de  même,  dans  les  acci- 
dents du  travail,  la  responsabilité  du  patron  pourra  être  discu- 
tée si  la  mort  rapide  pendant  le  travail,  suite  d'un  traumatisme 
léger,  est  survenue  chez  un  ouvrier  porteur  de  lésions  des 
centres  nervtux. 

M.  Joseph  Penot,  élève  de  rEcole  de  Santé  militaire  : 
lilcolution  du  mariage  et  consanguinité  (Lyon,  Storck,  1902, 
vol.  in-8'»  de  85  pages). 

La  consanguinité  fixe  les  caractères  (bons  ou  mauvais)  et  forme 
les  races  et  les  espèces.  Le  croisement  rajeunit  les  races  par 
l'apport  de  prédispositions  héréditaires  presque  toujours  diffé- 
rentes. La  mesure  physiologique  d'une  population  peut-être  ju- 
gée par  les  résultats  brillants  ou  morbides  des  alliances  consan- 
guines qui  s'y  produisent. 

Le  médecin  consulté  sur  l'opportunité  d'une  alliance  consan  - 
guine  devra  s'enquérir  minutieusement  de  la  santé  des  futurs  et 
de  leurs  ascendants  et  rechercher  s'ils  ont  vécu  sous  le  même 
toit  et  dans  le  même  milieu.  Un  examen  négatif  peu  justifier  un 
avis  favorable.  Dans  le  cas  contraire,  il  préviendra  les  parents 
de  la  possibilité  d'un  mauvais  résultat. 

M.  le  D*"  Edouard  Azemar  :  De  la  docimasie  hépatique  ;  varia- 
tions du  glucose  et  du  glycogène  sous  rinfluence  de  la  pu- 
tréfaction (Lyon,  Storck,  1901  ;  vol.  in-8°  de  44  pages). 

La  docimasie  hépatique  est  un  signe  très  important  parmi  les 
faits  qui  peuvent  prouver  la  mort  lente  avec  agonie,  ou  la  mort 

(1)  On  peut  rappeler  ici  la  communication  faite  par  M.  le  D'  Sen- 
tex  à  la  Société  de  Médecine  légale  (séance  du  8  janvier  188^,  sur 
un  cas  de  mort  subile  par  suite  de  violences  légères  à  la  tête  :  hé- 
morraghies  multiples  dans  diverses  parties  delà  masse  encéphalique 
{Bulletin  ;  VI|,  31). 
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brusque  d'un  individu  bien  portant.  —  L'absence  complète  de 
matières  sucrées  dans  le  foie  peut  faire  penser  à  une  mort 
survenue  après  maladie  ;  en  tout  cas  elle  permet  d'écarter  ridée 
de  mort  violente,  suicide,  meurtre  ou  accident.  —  La  présence 
de  glycogène  et  de  glucose  est  un  excellent  signe  d'une  mort 
surprenant  un  individu  bien  portant. 

Dans  un  foie  soumis  à  l'influence  de  putréfaction,  le  glycogène 
et  le  glucose  disparaissent  lentement.  —  Le  glycogène  disparaît 
avant  le  glucose.  Dans  un  foie  contenant  3  p.  0/0  de  glycogène, 
exposé  à  l'air  libre,  dans  une  atmosphère  humide,  à  une  tempé- 
rature de  —  5  à  +  10  :  on  retrouvait  du  glycogène  au  bout  d'un 
mois  et  demi  ;  le  glucose  disparaissait  un  mois  après  le  glycogè- 
ne. Donc  pendant  plus  de  trois  mois,  la  docimasie  est  restée 
positive. 

Le  glucose  provenant  de  la  transformation  du  glycogène  post- 
mortem  (nos  expériences  Tont  démontré),  si  l'on  retrouve  dans 
un  foie  de  cadavre,  à  une  époque  plus  ou  moins  éloignée  de  la 
mort,  une  quantité  considérable  de  glucose,  on  pourra  conclure 
à  la  présence  antérieure  du  glycogène. 


M.  Georges  Martin  :  Des  psychopatkies  consécutives  aux  brû' 
lares  ;  étude  étiologique  et  médico-légale.  (Paris,  J.  Rousset, 
1904  ;  broch.  in-8«  de  109 pages.) 

La  brûlure  détermine  la  psyohopatliie,  soit  par  le  shock  ner- 
veux, soit  par  l'intoxication  qu'elle  produit  ;  mais  il  importe  de 
déterminer  aussi  exactement  que  possible  la  part  qui  revient 
à  la  brûlure  dans  la  genèse  de  la  psychopathie. C'est  seulement 
par  cette  détermination  exacte  du  rôle  de  la  brûlure  qu'on  pourra 
résoudre  les  différents  problèmes  médico-légaux  qui  se  po- 
sent, soit  au  point  de  vue  des  accidents  du  travail,  soit  au  point 
de  vue  des  affaires  d'assurances,  soit  au  point  de  vue  de  l'inter- 
nement des  malades.  Les  cas  médico-légaux  de  cette  nature 
sont  rares  ;  mais,  avec  la  loi  de  1898  sur  les  accidents  du  travail, 
ils  tendent  à  se  généraliser. 


Séance  du  14  novembre  1d04. 

Présidence  de  M.  le  D""  Motet. 


M.  le  Président  met  aux  voix  le  procès -verbal  de  la  pré- 
cédente séance  qui  est  adopté  sans  modiAcation. 

Il  donne  ensuite  connaissance  de  Tétat  de  santé  M.  le  D** 
Vallon,  vice-président  de  la  Société,  qui  a  été  blessé,  comme 
on  sait,  d'un  coup  de  couteau  à  la  région  cervicale  externe,  por- 
té par  un  aliéné  de  son  service.  L'état  général  est  bon  et  une 
amélioration  des  phénomènes  paralytiques  semble  se  dessi- 
ner. 

La  Société  prie  son  Président  de  vouloir  bien  transmettre 
au  D*"  Vallon  Texpression  de  sa  plus  profonde  sympathie*. 

M.  le  Président  propose  le  renvoi  à  la  Commission  per- 
manente d*une  lettre  d'un  confrère,  qui  signale  à  la  Société 
un  incident  auquel  il  a  été  mêlé  personnellement  à  une  au- 
dience de  cours  d'assises  dans  laquelle  il  était  cité  comme  té- 
moin. 

La  Commission  sera  également  saisie  de  deux  demandes 
d'avis  concernant  des  questions  professionnelles.    (Adopté,) 

M.  le  Secrétaire  général  donne  connaissance  de  la  corres- 
pondance et  propose  de  déclarer  deux  vacances  de  membre 
titiclaire  (section  médicale)  en  remplacement  de  MM.  Ladret 
de  la  Charrière  et  Gilles  de  la  Tourelle.         (Adopté.) 

La  Société  déclare  également  plusieurs  vacances  de  mem- 
bres  correspondants  dans  divers  ressorts  de  cours  d'appel, 
savoir  :  Alger,  2  ;  —  Angers,  1  ;  —  Gacn,  2  ;  —  Douai,  1  ; 
—  Nancy,  2  ;  —  Orléans,  1  ;—  Rouen,  1. 

Les  candidats  devront  adresser  leurs  demandes,  avec  titres 
à  l'appui,  à  M.  le  Secrétaire  général. 

M.  le  Secrétaire  général  présente  à  la  Société,  outre  les 
périodiques  ordinaires  adressés  par  le  Ministre  de  l'Instruc- 
tion publique,  les  ouvrages  spéciaux  de  médecine  légale  sui- 
vants : 

Les  maladies  transmissibles  par  piqûres  d'insectes  et  la  loi  du 
9  avril  189S,  par  MM.  G.  Ollivc  et  II.  Le  Meignen,  médecins 
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des  hôpitaux  à  Nantes  {Gazette  médicale  de  Nantes^  n°  du  23 
juillet  1904). 

Coups  de  couteau  et  coups  de  pieds  ;  empreintes  de  talons 
cloués  ;  observation  médico-légale  de  M-  le  D"*  H.  Legludic, 
membre  correspondant  de  lac  Société  de  médecine  légale  de 
France  (Archives  médicales  d'Angers^n"  du  20  juillet  1904). 

Coups  ie  couteau  à  la  poitrine  et  à  Vaine  ;  ouverture  de  la 
veine  fémorale  ;  mort,  observation  médico-légale  de  M.  leD' 
H.  Legludic,  membre  correspondant  de  la  Société  de  méde 
cine  légale  de  France  {Archives  médicales  d' Angers ^  n»  du  5 
août  1904). 

Plaies  de  l'anus  par  arme  à  feu  ;  crime  ou  suicide  ;  observa- 
tion médico4égale  par  MM.  les  D'^Barabaix  et  Pierre  Parisot, 
professeurs  à  la  faculté  de  médecine  de  Nancy.  (Extrait  de  la 
Revue  méiieale  de  VKst,  n»  du  15  juin  1904), 

De  Vautomatisme  ambulatoire,  son  importance  au  point  de 
vue  médico-légal,  par  MM.  Gh.  Février  et  D.  Parisot,  (Bro- 
chure in-S^,  1904.) 

inculpation  de  miuvais  traitements  envers  une  enfant  ;  in- 
toxication accidentelle  par  l'oxyde  de  carbone,  par  MM.  L. 
GarnieretP.  Parisot.  (Brochure  in-S»,  1904). 

Un  cas  d'égorgement;  vsappori  médico-légal,  par  M.  le  D' 
P,  Parisot.  (Extrait  de  la  R'ivue  méMcale  de  l'Est,  n°  du  2ô  oc- 
tobre 190'0. 

Lea  thèses  suivantes  de  la  Faculté  de  médecine  de  Pmi  : 

0.  Genevoix  :  Les  uréthrltes  chez  les  petits  garçons. 

P.  GasemaJQur  :  Considératioas  sur  quelques  résultats  de 
FappUcation  de  la  loi  sur  les  accidents  en  France,  au  point  de 
vue  médico-légal  ; 

P.  Rabier  :  Du  rôle  social  du  médecin  ; 

P.  Darin  :  Les  médecins  et  la  mutualité  ; 

J.  Hubert  :  La  loi  sur  les  accidents  du  travail  eLlc  secret 
professionnel  ; 

G.  Bérault  :  La  maison  de  tolérance  considérée  au  point 
de  vue  hygiénique  et  social  ; 

G.  Martin:  Des  psychopathies  consécutives  aux  brûlures. 

Ces  diverses  publications  seront  déposées  dans  la  bibliothè- 
que do  la  Société  et  analysées  ultérieurement,  s'il  y  a  lieu,  dans 
le  bulletin. 
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M.  le  Secrétaire  général  informe  aussi  la  Société  que,  con- 
formément aux  délibérations  prises  dans  la  séance  du  9  juil- 
let dernier,  il  a  transmis  les  vœux  delà  Société,  concernant 
les  réclames  médico-pharmaceutiques,  à  M.  le  ministre  de 
rintérieur,  et  celui  relatif  à  la  responsabilité  des  médecins  mi- 
litaires, à  M.  le  ministre  de  la  Guerre  et  à  M.  Berteaux,  rap- 
porteur de  la  loi  sur  le  service  de  deux  ans. 

M.  le  D'^  Granjux  lit,  au  nom  de  la  Commission  des  mem- 
bres correspondants,  un  rapport  sur  la  candidature  de  M. 
le  professeur  P.  Parisot,  de  Nancy,  au  titre  de  membre  cor-^ 
respondant. 

Les  conclusions  de  ce  rapport  seront  soumises  au  vote  de  la 
Société  dans  la  prochaine  séance. 

La  parole  est  ensuite  donnée  à  M.  le  D»"  Chassevant  pour  la 
lecture  de  son  rapport  sur  la  question  de  survie  dans  l'affaire 
Tarbé  des  Sablons.  Ce  rapport  est  ainsi  conçu  : 


UNE  QUESTION  DE  SURVIE 

ASPHYXIE     PAR    l'OXYDE     DE    CARBONE. 
(Affaire  Tarbé  des  Sablons). 

Rapport  de  M.  le  D'  Allyre  Chassevant. 

La  Société  de  médecine  légale,  ayant  reçu  de  M.  le 
professeur  Lacassagne  le  tirage  à  part  d'une  étude 
médico-légale  sur  une  question  de  survie  (affaire  Tarbé 
des  Sablons)  a  nommé  une  commission  (1)  chargée 
d'étudier  cette  question  qui  présente  un  intérêt  consi- 
dérable au  point  de  vue  médico-légal  et  juridique. 

Pour  pouvoir  examiner,  d'une  façon  complète,  le  cas 
particulier  de  la  question  de  survie  de»  époux  Tarbé  des 
Sablons,  nous  avons  jugé  utile  de  faire  porter  notre 
enquête,  non  seulement  sur  la  brochure  que  nous  avait 

(1)  Cette  commission  était  composée  de  MM.  Lefuel,  président 
Vibert,  Thoinot,  Démange  et  Chassevant,  rapporteufé 
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envoyée  M.  I.acassagne,  où  se  trouvent  résumées  les 
conclusions  de  Texpertise  faite  par  MM.  Brouardelet 
Ogîer,  ainsi  que  les  rapports  de  M.  Descoust  sur  ce 
même  sujet  ;  mais  aussi  sur  ces  rapports  eux-mêmes. 
Nos  collègues  :  MM.  Brouardel  et  Descoust,  nous  ont 
donné  communication  de  leurs  rapports  in  extenso  ; 
M.  le  professeur  Brouardel  nousaen  outre  confié  toutes 
les  pièces  justificatives  :  interrogatoire,  dépositions, 
etc.,  qu'il  avait  recueilli  au  cours  de  son  expertise. Nous 
nous  sommes  largement  inspirés  de  ces  divers  documents 
pour  établir  ce  rapport. 

Nous  exposerons  d'abord  les  conclusions  de  Texper- 
tise  de  MM.  Brouardel  et  Ogier,  puis  les  conclusions  de 
M.  Lacassagne  et  celles  de  M.  Descoust.  Nous  repren- 
drons ensuite  chacun  des  faits  particuliers,  en  insistant 
notamment  sur  ceux,  qui  ont  amené  ces  auteurs  à  for- 
muler des  conclusions  divergentes. 

La  mort  des  époux  Tarbé  des  Sablons  est  survenue 
dans  la  matinée  du  14  décembre  1900,  elle  a  motivé  une 
ordonnance  de  référé  du  président  du  Tribunal  de  la 
Seine  du  15  décembre  1900  désignant  M.  le  professeur 
P.  Brouardel  pour  déterminer  par  tous  moyens,  notam- 
mant  par  lautopsic,  les  moments  auxquels  ont  eu  lieu 
les  décès  de  M.  et  Mme  Tarbc  des  Sablons  et  Tordre  des 
dits  décès. 

M.  le  professeur  Brouardel  a  procédé  à  l'autopsie  le 
16  décembre  1900  en  présence  du  professeur  Landouzy, 
médecin  consultant  et  ami  des  défunts  ;  du  D'  Bourcy, 
médecin  des  hôpitaux,  leur  médecin  habituel  ;  des 
D"  Marie  et  Jouet,  médecins  du  quartier,qui  avaient  été 
appelés  par  les  personnes  de  l'entourage  et  qui  avaient 
constaté  les  premiers  les  deux  décès. 

Les  résultats  des  autopsies,  Tcxamen  du  sang  et 
les  renseignements  fournis  par  les  divers  témoins  ont 
permis  à  M.  Brouardel  de  formuler  les  conclusions  sui- 
vantes : 
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«  1°  La  mort  de  M.  et  Mme  Tarbé  des  Sablons  a  eu 
pour  cause  une  intoxication  par  l'oxyde  de  carbone  ; 

«  2**  L'un  et  l'autre  avaient  des  affections  qui  les  expo- 
saient à  la  mort  subite,  mais  celle-ci  pouvait  ne  surve- 
nir que  dans  un  temps  plus  ou  moins  éloigné  ou  même 
ne  pas  se  produire  ; 

«  S^'On  ne  saurait  tirer  des  symptômes  observés  pendant 
la  vie  ou  des  lésions  trouvées  à  l'autopsie  des  indications 
permettant  de  dire  que  des  altérations  pathologiques 
antérieures  pouvaient,  chez  l'un  ou  l'autre,  provoquer 
une  mort  plus  rapide  sous  l'influence  d'une  intoxication 
oxy carbonée.  » 

MM.  Brouardel  et  Ogier  ont  recherché  les  causes  de 
l'intoxication  par  l'oxyde  de  carbone  ;  des  expériences 
leur  ont  permis  d'établir:  qu'il  existait  dans  le  calorifère 
une  défectuosité  grâce  à  laquelle  la  famée  et  les  pro- 
duits (\e  combustion  peuvent  pénétrer  dans  les  pièces 
par  la  bouche  de  chaleur. 

C'est  donc  aux  émanations  de  ce  calorifère  qu'il  faut 
attribuer  le  décès  de  M.  et  Mme  Tarbé  des  Sablons. 

M.  Brouardel  cherche  ensuite  à  déterminer  dans  quel 
ordre  se  sont  produits  les  décès  de  M.  et  Mme  Tarbé  des 
Sablons,  en  s'appuyant  sur  les  témoignages  et  rapports 
divers  qu'il  a  pu  recueillir. 

Cette  enquête,  menée  avec  un  soin  extrême, comporte  : 
des  rapports  écrits  des  médecins  Jouet  et  Marie,  qui 
n'ont  vu  que  des  cadavres,  l'un  à  midi  20,  l'autre  à 
midi  35  ;  des  dépositions  et  des  interrogatoires  des  do- 
mestiques, quiontpénétré  les  premiers  dans  la  chambre  ; 
et  aussi  d'autres  personnes, qui  ont  pu  recueillir  les  pre- 
'mières  impressions  de  ces  domestiques. 

Nous  reproduisons  in  extenso  les  conclusions  géné-î 
raies  de  l'expertise  de  M,  le  professeur  Brouardel  : 

Conclusions  générales  : 
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:  «  !•  La  mort  de  M.  et  Mme  Tarbô  des  Sablons  survenue  dans  la 
matinée  du  14  décembre  1900  a  eu  pour  cause  une  asphyxie  par 
absorption  d'oxyde  de  carbone. 

«  2*  Les  autopsies  et  les  notes  remises  par  les  médecins  trai- 
tants ont  démontré  que  chacun  d'eux  avait  une  afiTection  cardia- 
que grave,  que  celle-ci  pouvait  exposer  à  une  mort  rapide  ou 
subite. 

Mais  cette  hypothèse  ne  semble  pas  s'être  réalisée  lors  de 
l'événement  du  14  décembre  et  la  maladie  qui  l'avait  fait  soulever 
pendant  la  vie  pour  Mme  Tarbé  ne  paraît  pas  avoir  eu  d'influence 
sur  l'accident  ultime.  Il  en  est  de  môme  pour  M.  Tarbi  ; 

«  3«  La  pénétration  do  l'oxyde  de  carbone  dans  la  cbambre,puis 
dans  l'appareil  respiratoire  de  M.  et  Mme  Tarbé  est  due  à  une 
défectuosité  du  calorifère,  grâce  à  laquelle  la  fumée  et  les  pro- 
duits de  combustion  pouvaient  pénétrer  dans  le  cabinet  de  toi- 
lette, puis  dans  la  chambre  par  les  bouches  de  chaleur  ; 

«4*  Pour  déterminer  dans  quel  ordre  se  sont  produits  les  dé- 
cès de  monsieur  et  madame  Tarbé  des  Sablons,  la  relation  de 
leur  maladie,les  résultats  des  autopsies  ne  peuvent  fournir  aucune 
donnée,  nous  n'avons  que  les  témoigoages  fournis  par  les  méde- 
cins et  les  domestiques  qui  sont  entrés  les  premiers  dans  leur 
xîhambre. 
.   On  n'en  peut  déduire  une  preuve  certaine. 

Mais  l'impression  de  tous  les  témoins  a  été  que  M.  Tarbé 
avait  Survécu  à  Mme  Tarbé,  qu'on  pouvait  espérer  le  sauver  en 
lui  donnant  des  soins  ;  que  pour  madame  Tarbé  tout  espoir  de- 
vait être  abandonné.  » 


Consulté  par  les  héritiers  de  Mme  Tarbé  des  Sablons, 
M.  le  professeur  Lacassagne,  dans  un  premier  rapport 
du  19  octobre  1901,  discute  longuement  les  circonstances 
de  la  mort  des  époux  Tarbé  des  Sablons,  d'après  le  rap- 
port de  MM.  Brouardel  et  Ogier  et  les  témoignages 
recueillis  à  Paris. 

Ses  conclusions  générales  sont  les  suivantes  : 


0 1»  M.  et  Mme  Tarbé  des  Sablons  ont  succombé  aux  suites 
d'une  asphyxie  par  l'oxyde  de  carbone  ; 

«  2*  Les  résultats  de  l'autopsie,  la  disposition  des  lieux,  la  si- 
tuation des  deux  cadavres  prouvent  que  M.  Tarbé  a  été  plus  io- 
toxique  que  Mme  Tarbé  ; 

«3- L'un  et  l'autre  étaient  atteints  de  lésions  cardjaques  graves 
qui  faisaient  redouter  à  leurs  médecins  habituels  l'éventualité 
d'une  mort  subite  ; 
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Les  lésions  trouvées  à  l'autopsie  du  côté  du  myocarde  et  de 
l'artère  coronaire  de  M.  Tarbé,  les  adliérences  pleurales,  ren- 
dent compte  de  la  possibilité  d'une  mort  subite. 

Chez  Mme  Tarbé,  le  cœur  est  trouvé  un  peu  volumineux,  mais 
sans  lésions,  il  y  a  de  Taortite,  les  reins  sont  un  peu  rétractés  ; 

«  4*  Les  constatations  fuites  par  les  experts  démontrent  que  M. 
Tarbé  a  en  effet  succombé  brusquement  ou  rapidement  et  que 
madame  Tarbé  a  agonisé  longtemps. 

tt  5*  S'il  n'y  a  pas  de  preuve  directe  du  prédécès  de  l'un  ou  de 
l'autre  des  époux  Tarbé,  les  circonstances  de  fait  que  nous  avons 
mises  en  évidence  constituent  des  présomptions  médicales  pré« 
cises  et  concordantes  du  prédécès  de  M.  Tarbé.  » 

M.  Descoust,  consulté  par  les  héritiers  de  M.  Tarbé 
des  Sablons,  examine  les  faits  exposés  dans  le  rapport 
de  MM.  Brouardel  et  Ogier,  réfute  les  conclusions  gé- 
nérales et  partielles  de  M.  Lacassagne  et  entreprend 
quelques  expériences  sur  la  léthalité  de  chiens  intoxiqués 
par  Toxyde  de  carbone  et  placés  dans  des  conditions 
analogues  à  celles  qui  ont  dû  amener  la  mort  de  M.  et 
Mme  Tarbé  des  Sablons.  M.  Descoust  conclut  de  la 
façon  suivaule  dans  son  premier  rapport  en  septembre 
1902. 

«  Il  n'y  a  pas  de  preuve  scientillque  absolue  du  prédécès  de  Mme 
Tarbé  ;  mais  les  témoignages  de  la  femme  de  chambre,  du  do- 
mestique, du  pharmacien  et  de  l'étudiant  en  médecine,  les  cir- 
constances de  fait  et  enfin  les  expériences  que  nous  avons  faites, 
constituent  un  ensemble  de  preuves  assez  précises  et  assez  con- 
cordantes pour  nous  autoriser  à  dire,  sans  invoquer  la  présomp- 
tion légale,  que  M.  Tarbé  est  mort  après  Mme  Tarbé  ». 

Dans  un  second  rapport,  en  date  du  12  janvier  1903, 
M.  Lacassagne  analyse  le  rapport  de  M.  Descoust,  dis- 
cute  ses  expériences  et  les  conclusions  qu'il  en  a  tiréea, 
cite  des  observations  d'intoxication  par  Foxyde  de  car- 
bone, notamment  celle  d'Emile  Zola  survenue  le  28  dé- 
cembre 1902  et  formule  les  conclusions  suivantes  : 

«  La  conclusion  générale  de  M.  Descoust  est  en  contradiction 
complèteavec  les  résultats  scientifiques  et  les  observationn  d'io- 
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toxication  oxycarbonée  sur  l'homme  ;  elle  est  ea  contradiction 
avec  les  faits  certains,  constatés  par  les  dépositions  des  témoins 
et  par  les  procès-verbaux  d'autopsie. 

<c  Les  expériences,  qui  peuvent  être  faites  sur  les  animaux  ne 
sont  pas  concluantes  elles  ne  contredisent  pas  les  observations 
précises,  révélées  par  les  auteurs  sur  l'intoxication  oxycarbonée 
chez  Thomme. 

«  Les  résultats  des  expériences  spéciales  de  M.  Descoast  sont 
inapplicables  à  une  question  de  survie  :  nous  en  avons  fait  la 
démonstration  positive.  Ainsi  nous  concluons  comme  nous 
Tavons  déjà  fait,  et  avec  plus  de  conviction  encore. 

«  Il  existe  des  présomptions  médicales  précises  et  concordantes, 
du  prédécés  de  M.  Tarbé. 

M.  Descoust  répond  dans  un  travail  fait  en  février 
1903  aux  critiques  formulées  par  M.  Lacassagne  et  après 
avoir  fait  de  nouvelles  expériences,  conclut  de  la  façon 
suivante  : 

«  En  terminant  cette  nouvelle  étude  expérimentale  sur  les 
conditions  les  plus  probables  do  survie  de  l'un  ou  l'autre  des 
époux  Tarbé  nous  dirons  : 

«  11  n'y  a  pas  de  preuve  scientiflque  absolue  du  prédécès  de 
Mme  Tarbé. 

«  Mais  il  n'existe  pas,  comme  le  dit  M.  Lacassagne,  de  pré- 
somptions médicales  précises  et  concordantes  du  prédécès  de 
M.  Tarbé. 

«  Tout  au  contraire,  les  témoig^nagres  de  la  femme  de  cham- 
bre, du  domestique,  du  pharmacien  et  de  l'étudiant  en  médecine 
et  enflo,  les  premières  et  les  secondes  expériences  que  nous 
avons  faites,  constituent  un  ensemble  de  preuves  assez  concor- 
dantes pour  nous  autoriser  à  dire  à  nouveau,  sans  besoin  d'in- 
voquer la  présomption  légale,  que  M.  Tarbé  est  mort  après 
madame  Tarbé  ». 

MM.  Brouardel,  liacassagne  et  Descoust  examinant  la 
question  de  survie  des  époux  Tarbé  des  Sablons,  arri- 
vent à  des  conclusions  différentes.  Il  convient  donc 
d'examiner  les  circonstances  de  la .  mort  des  époux 
Tarbé  et  les  divers  points  sur  lesquels  chacun  de  ces 
auteurs  se  base  pour  étayer  son  opinion. 

Rappelons,  tout  d'abord,  brièvement  les  faits  en  citant 
quelques  dépositions  : 
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Dépositions  de  la  femme  de  chambre. 

La  déposition  de  la  femme  de  chambre, Louise  Genest, 
21  ans,  entendue  le  30  décembre  1900,  devant  les  parties, 
reproduit  la  déposition  qu'elle  a  faite  le  14  décembre 
1900  devant  le  commissaire  de  police  ;  elle  permet  de 
reconstituer  en  partie  les  actes  accomplis  par  les  époux 
Tarbé  et  qui  ont  précédé  leur  mort. 

(c  Le  soir  du  13  décembre,  après  un  repas  consistant  en 
veau  et  choux  de  Bruxelles,  M.  et  Mme  Tarbé  des  Sa- 
blons se  sont  couchés  vers  9  heures  1/2.  M.  Tarbé  dit  à 
la  femme  de  chambre  de  laisser  ouverte  la  porte  qui  fait 
communiquer  la  chambre  à  coucher  froide  avec  le  cabi- 
net de  toilette  plus  chaud. 

«  Madame  Tarbé  lui  fitapporter  une  potion d'éther  dont 
elle  faisait  usage  depuis  longtemps. 

a  Quand,  à  10  h.  1/4,  Louise  Genest  se  retira,  M.  Tarbé 
lisait  le  journal  à  haute  voix  à  sa  femme. 

«  Louise  Genest  revint  le  lendemain  matin  vers  8  h. 1/2, 
la  porte  de  communication  était  ouverte.  Le  cabinet  de 
toilette  était  en  désordre,  on  avait  fait  une  infusion 
de  thé. 

«Madame  Tarbé  était  couchée  sur  le  côté  droit,  elle  pa- 
raissait dormir.  M .  Tarbé  était  assis  sur  une  chaise.  Il 
indique  avec  la  main  à  Louise  Genest  de  se  retirer,  sans 
doute  pour  ne  pas  réveiller  sa  femme.  Il  lui  montre  une 
petite  cuvette  dans  laquelle  Madame  Tarbé  avait  vomi, 
cette  cuvette  contenait  des  choux  de  Bruxelles  et  des 
morceaux  de  veau  mal  mâchés. 

«  A  9  1/2,M.  Jean  Cahen  vient  pour  saluer  sa  tante  ;  la 
femme  de  chambre  et  M.  Cahen  regardèrent  par  la  porte, 
ils  virent  madame  Tarbé  couchée  sur  le  côté  droit,  pa- 
raissant dormir  ;  M.  Tarbé  assis  à  côté  du  lit,  la  tête  ap- 
puyée sur  ses  bras  placés  sur  le  bord  du  lit.  L'un  et  l'au- 
tre ronflaient. 

18 
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M.  J .  Cahen  et  la  femme  de  chambre  se  retirèrent. 
«  A  11  h,  3/4  (il  est  dit  11  1/2  dans  le  rapport  du  com- 
missaire),Louise  Genest  rentre  dans  la  chambre, M. Tarbé 
était  encore  assis  près  du  lit  le  bras  gauche  étendu  du  côté 
de  la  tête  de  sa  femme,  le  mari  tenait  une  petite  cuvette 
où  il  y  avait  quelques  vomissements,  la  tête  était  repo- 
sée sur  le  lit,  un  peu  appuyée  sur  Testomac  de  sa  femme. 
Madame  Tarbé  était  exactement  dans  la  même  position 
qu'à  8  h.  1/2,  couchée  sur  le  côté  droit. 

«  Louise  Genest  veut  retirer  la  cuvette  de  la  main  de  M. 
Tarbé,  elle  constate  que  les  doigts  sont  souples, mais  M. 
Tarbé  ne  bouge  pas  ;  elle  l'appelle,  lui  relève  la  tête, 
remue  ses  bras,  lui  entr'ouvre  la  paupière  sans  le  reveil- 
ler. 

«Elle  porte  la  main  sur  le  bras  do  Madame  Tarbé  et  cons- 
tate qu'il  est  froid. Madame  Tarbé  était  toujours  couchée 
sur  le  côté  droit,  elle  n'avait  pas  changé  de  position. 

a  Elle  appelle  le  concierge,  le  valet  de  chambre.  Puis, 
M.Boettejpharmacien,etM.Guérin,étudianten  médecine, 
arrivent. 

Le  10  janvier  1901, entendue  à  nouveau,  Louise  Genest 
repond  ainsi  qu'il  suit  à  M^  Poinsot,  avoué, 

«  D.  Pouvez-vous  dire  quel  est,  d'après  vous,  celui  des 
deux  époux  qui  a  succombé  le  premier. 

R.  Quand  je  suis  rentrée  à  11  h.l/2,madame  Tarbé  était 
déjà  froide  ;  j'ai  écouté  la  poitrine  de  M.  Tarbé,il  y  avait 
quelques  légers  battements  de  cœur.  Le  corps  de  M. Tarbé 
était  souple. 
Sur  interpellation  : 

J'ai  écouté  moi-même  avec  l'oreille  ;  du  reste,  le  valet 
de  chambre  aussi. 
On  a  été  cherché  un  médecin  surtout  pour  Monsieur. 
D.  Pourquoi  n'avez-vous  pas  dit  cela  ni  au  commis- 
saire de  police,  ni  lorsque  vous  êtes  venue  ici  la  première 
fois? 
lî.  On  ne  me  l'a  jamais  demandé. 
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p.  L'avez-vous  raconté  à  quelqu'un  ? 

R.  Je  ne  crois  pas  en  avoir  causé. 

D  Avez-vous  vu  madame  et  mademoiselle  Malapeit^ 

R.  Je  ne  les  connais  pas.  » 


Déposition  du  valet  de  chambre. 

Le  valet  de  chambre  Jules  Régnier^déposa  le  20  décem- 
bre 1900  de  la  façon  suivante  : 

«  Après  le  diner  M.  et  Mme  Tarbé  ont  joué  aux  cartes, 
Tous  deux  étaient  gais.  Je  suis  sorti  vers  11  h.  1/2,  en 
rentrant  vers  midi,  la  femme  de  chambre  et  le  concierge 
m'ont  dit  de  monter  auprès  de  M.  et  Mme  Tarbé.  était 
dans  son  lit,  couchée  sur  le  côté  droit,  la  main  et  le 
bras  étaient  froids. 

a  M.  Tarbé  était  assis  près  du  lit,  un  bras  sur  le  lit,  la 
tête  sur  ce  bras,  je  lui  ai  fait  des  frictions  sur  le  visage 
avec  du  vinaigre.  Le  pharmacien  est  arrivé,  nous  avon^ 
porté  Monsieur  sur  le  lit,  puisles  médecins  sont  arrivés.» 

Le  9  janvier  1901,  interrogé  par  M^Poinsot,  avoué,  il 
fit  les  réponses  suivantes. 

«  D.  Que  s'est-il  passé  le  14,  vers  midi, chez  M.  et  Mme 
Tarbé  ? 

R.Quandje  suis  arrivé  vers  midi,  j'ai  tàté  Mme  Tarbé ^ 
la  main  était  froide,  la  joue  gauche  était  froide.  J'ai 
pris  M.  Tarbé  par  les  épaules  pour  le  relever,il  avait  les 
yeux  fermés:  je  l'ai  frictionné  avec  de  l'éther  et  du  vinaî* 
gre  jusqu'à  l'arrivée  des  médecins.  J'ai  mislamain  sur  le 
cœur,  j'ai  senti  quelques  mouvements  sous  le  sein  gauche 
et  ensuite  au  poignet . 

Sur  interpellation  : 

—  Je  suis  absolument  sûr  de  ce  que  je  dis. 

D.  Pourquoi  n'en  avez-vous  pas  parlé  auparavant  *? 

R.  On  ne  me  l'a  pas  demandé  dans  les  interrogatoires 
précédents.  » 
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11  faut  citer  encore  à  côté  de  ces  témoignages  ceux  des 
personnes  qui  les  premières  sont  entrées  dans  la  cham- 
lire.  Nous  allons  les  résumer  d'après  le  rapport  de  M. 
Brouardel. 

C'est  d'abord  M.  Boette,  pharmacien,  qui  est  entré  vers 
11  h.  3/4  dans  la  chambre.  Il  dit  :  «  Madame  Tarbé  était  très 
froide,  M.  Tarbé  froid,  peut-être  moins.  »  Il  ajoute  :  «  J'a- 
vais peut-  être  une  idée  préconçue  à  cause  de  ce  que  m'a- 
vait dit  la  concierge.  Celle-ci  avait  dit  :  «  Venez  vite  Mme, 
Tarbé  est  morte,  M.  Tarbé  ne  vaut  guère  mieux.  » 

M.  Charles  Guérin, étudiant  en  médecine,  est  entré  vers 
midi  1/4  dans  la  chambre,  il  dit  dans  sa  déposition  :  «  Le 
corps  de  M.  Tarbé  était  encore  chaud,  celui  de  Mme 
Tarbé  était   froid,  du   moins  ce  fut   mon  impression. 

La  figure  de  M.  Tarbé  était  encore  rouge  rosée,  celle 
de  Madame  avait  les  traits  livides,  cet  examen  m'adonne 
l'impression  que  madame  Tarbé  était]  morte  la  pre- 
mière. » 

M.  le  D"^  Jouet,  qui  a  été  appelé  vers  midi  20,  fait  la 
déclaration  suivante,  dans  sa  déposition  écrite  du  18  dé- 
cembre 1900  : 

«A  mon  entrée  dans  la  chambre  à  coucher,  j'ai  trouvé 
M.  Tarbé  étendu  sur  son  lit  ;  à  côté,  sur  un  autre  lit,  se 
trouvait  Mme  Tarbé  couchée  sur  le  côté  droit.  Tous  deux 
ne  donnaient  aucun  signe  de  vie. 

a  Un  premier  examen  très  rapide  m'a  donné  l'impres- 
sion que  M .  Tarbé  avait  les  mains  et  le  visage  moins 
refroidis  que  madame  Tarbé,  et  que  c'était  à  Inique  de- 
vaient d'abord  s'adresser  mes  soins.  Aucun  battement 
du  cœur  n'a  pu  être  constaté  ;  néanmoins,  j'ai  pratiqué 
les  tractions  rythmées  de  la  langue  et  la  respiration  ar- 
tificielle pendant  environ  20  minutes  Préalablement, 
j'avais  retire  de  la  bouche  un  dentier  du  maxillaire  supé- 
rieur, qui  ne  tenait  que  par  ses  deux  extrémités  et,  étant 
descendu  dans  la  bouche, aurait  gêné  Ten^tréede  l'air  dans 
les  mouvements  de  la  respiration  artificielle. 
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a  En  même  temps  étaient  pratiquées  des  applications 
d*eau  très  chaude  sur  la  région  précordiale.  Ces  diver- 
ses manœuvres  n'ont  été  suivies  d'ailleurs  d'aucun  ré- 
sultat. 

«  Pendant  quelques  instants,  je  m'étais  fait  remplacer 
dans  les  soins  à  donner  à  M.  Tarbé,  par  M.  X.,  étudiant 
en  médecine,  qui  se  trouvait  là  et  je  m'étais  rapproché  de' 
Mme  Tarbé  pour  pratiquer  aussi  quelques  tractions 
rythmées  de  la  langue.  A  aucun  moment  (pour  elle  de 
môme  que  pour  M.  Tarbé),  aucun  signe  de  vie  n'a  été 
constaté.  J'ai  remarqué  à  c<^té  d'elle  quelques  traces  de 
vomissements  verdûtres. 

«  A  l'arrivée  du  médecin  de  la  famille, M.  le  D»"  Bourcy, 
vers  midi  quarante,  je  me  suis  retiré.  » 

Il  nous  paraît  inutile  de  multiplier  les  citations  de  té- 
moignages, qui  tous  se  rapportent  aux  déclarations  de 
la  femme  de  chambre,  du  domestique  ou  des  médecins 
qui,  les  premiers,  ont  approché  les  cadavres. 

Revenons  maintenant  à  l'examen  des  points  qui,  inter- 
prétés différemment  par  nos  éminents  collègues,  les  ont 
amenés  à  formuler  des  conclusions  en  apparence  plus 
contradictoires  qu'elles  ne  le  sont  réellement. 

Il  y  a  d'abord  un  point  non  douteux  et  admis  par  tous, 
c'est  que  M.  et  Mme  Tarbé  des  Sablons  ont  succombé 
tous  deux  aux  suites  de  l'intoxication  par  l'oxyde  de  car- 
bone. 

Cette  double  intoxication  a  été  démontrée  par  Ogier 
d'une  façon  certaine,  par  l'examen  spectroscepique  du 
sang. 

Des  expériences  ont,en  outre,  permis  d'établirque  l'o- 
xyde de  carbone  provenait  d'une  défectuosité  du  calori- 
fère et  avait  pénétré  dans  le  cabinet  de  toilette  par  la 
bouche  de  chaleur,puis  s'était  répandu  dans  la  chambre. 

L'heure  probable  des  deux  décès  doit  être  située  entre* 
0  h.  1/2  moment  où  la  femme  de  chambre  et  Jean  Cahen 


1 


^14  60GIËTÉ  DE  MÉDECINE  LI^GALB  DE   FRANCE 

ont  entendu  les  ronflements,  et  11  h.  1/2,  moment  où  la 
femme  de  chambre  a  pénétré  dans  la  chambre. 

On  ne  peut  pas  faire  état  des  témoignages  des  domes- 
tiques, en  ce  qui  concerne  les  battements  du  cœur  perçus 
avec  la  main  ou  entendus  par  eux;  car  d'une  part,  ce  n  est 
que  dans  une  déposition  tardive  que  ce  fait  a  été  signalé 
pour  la  première  fois  ;  et  ensuite  surtout,  parce  qu'une 
personne  compétente,  rompue  à  cet  examen  délicat  est 
seule  capable  de  reconnaître  si  les  battements  du  cœur  ne 
sont  pas  suspendus,  principalement  dans  l'état  de  mort 
apparente. 

L'expert  ne  doit  pas  non  plus  faire  état,  sans  formu- 
ler les  plus  grandes  réserves,  de  l'impression  des  té- 
moins qui  s'accordent  cependant  à  dire  que  t  Monsieur 
semblait  pouvoir  être  ranimé  ». 

C'est  donc  à  juste  titre  que  MM.  Brouardel  et  Ogier 
n'ont  pas  tenu  compte  de  cette  impression  dans  leur 
conclusion  4. 

M.  Lacassagne  arrive  du  reste  aux  mêmes  conclusions 
lorsqu'il  dit  :  «  Nous  devons  donc  chercher  ailleurs,  non 
pas  les  preuves  directes  du  prédécès,  car  avecMM.  Brou- 
ardel et  Ogier  nous  sommes  d'avis  qu'il  n'y  en  a  pas  eu, 
mais  des  présomptions.  » 

M.  Descoust  semble  atlaober  plus  d'importance  aux 
impressions  des  témoins  ;  mais  la  première  phrase  de  sa 
conclusion  générale  est  conforme  à  la  A""  conclusion  du 
rapport  de  MM .  Brouardel  et  Ogier  : 

«  Il  n'y  a  pas  de  preuve  scientifique  absolue  du  prédécès 
de  Mme  Tarbé.  » 

Il  y  a  donc  accord  absolu  entre  MM.  Brouardel  et 
Ogier,  M.  Lacassagne  et  M.  Descoust,  et  nous  parta- 
geons leur  opinion,  si  bien  exprimée  dans  le  rapport  de 
MM.  Brouardel  et  Ogier  par  cette  phrase  de  la  4' con- 
clusion. 

«  On  ne  peut  déduire  de  preuves  certaines.  » 
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Nous  pourrions  terminer  ici  notre  rapport,  car  sur  ces 
questions  de  survie,  il  faut,  nous  semble-t-il,  que  le  mé- 
decin expert  administra  la  ^rewi^^  certaine  du  prédécèa 
de  l'un  des  deux  décédés  ou  de  la  survie  de  l'autre . 

MM.  Brouardel  et  Ogier  étant  arrivés  à  la  conviction 
que  la  preuve  certaine  de  Tordre  des  décès  de  M.  et  Mme 
Tarbé  des  Sablons  ne  pouvait  être  donnée,  ni  par  la  re- 
lation de  leurs  maladies  ni  par  les  résultats  des  autop- 
sies ;  convaincus,  en  outre,  que  les  témoignages  des  mé- 
decins et  des  domestiques  ne  pouvaient  donner  que  des 
impressions,  n'ont  pas  jugé  utile  de  discuter  toutes  les 
hypothèses  médicales,  qui  pouvaient  ne  donner  que  des 
présomptions. 

M.  Lacassagne  et  M.  Descoust,  en  l'absence  de 
preuves  certaines,  se  sont  efforcés  d'établir  les  pré- 
somptions de  survie  de  l'un  des  deux  époux,  par  une 
discussion  scientifique  des  symptômes  constatés  à 
Tautopsie,  par  les  témoignages,  et  aussi  par  des  proba- 
bilités scientifiques  déduites  de  l'expérimentation  sur 
les  animaux. 

M.  Lacassagne  s'est  appliquée  étudier  diverses  hypo**  , 
thèses  et  arrive  à  admettre  :  que  M,  Tarbé  a  été  forte* 
ment  intoxiqué  ;  qu'il  avait  des  altérations  du  cœur  et 
des  vaisseaux  qui  le  prédisposaient  d'une  façon  toute 
particulière  à  la  mort  subite  ;  qu'il  est  mort  rapidement 
au  cours  d'une  intoxication  oxycarbonée.  Sa  femme  se- 
rait ihorte  au  contraire  lentement  et  après  une  agonie 
prolongée. 

M.  Lacassagne  s'attache  à  démontrer  que  la  coloration 
de  la  peau  et  du  visage  de  M.  Tarbé  était  due  à  une  into- 
xication plus  profonde  et  plus  complète,  il  est  de  même 
disposé  à  croire  que  le  corps  de  M. Tarbé  présentait  une 
température  plus  élevée  pour  la  même  raison  ;  il  dit 
même,  p.  37: 

«  La  face  de  M.  Tarbé  était  rosée  avec  plaques  aux  dif- 
férentes partie»-du  visage  et   aux  oreilles,   les  lèvres 
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étaient  noires,  une  écume  rosée  sortait  de  la  bouche,  là 
chaleur  paraissait  conservée,  toutes  ces  constatations 
montrent  qu*ii  était  mort  depuis  longtemps  ;  Mme  Tarbé  a 
été  trouvée  très  froide  parce  qu'elle  venait  de  succomber.  » 

M.  Lacassagne  regrette  qu'il  n'ait  pas  été  fait  de  do- 
sage de  la  proportion  d*oxyde  de  carbone  renfermé 
dans  le  sang  des  cadavres. 

Il  admet  cependant  que  M.  Tarbé  a  été  soumis  à  une 
intoxication  plus  profonde,  qui  a  amené  une  asphyxie 
plus  rapide  et  à  terminaison  brusque,  alors  que  Mme 
Tarbé  a  eu  une  intoxication  lente  ;  il  eu  donne  pour 
preuve  le  fait  de  la  présence  dun  caillot  agonique, 
constaté  dans  le  cœur  de  Mme  Tarbé  à  l'autopsie, 
et  l'absence  d'un  caillot  analogue  dans  le  cœur  de  M. 
Tarbé. 

M.  Descoust  présente  à  cette  hypothèse  une  objection 
sérieuse. 

La  présence  ou  l'absence  de  ces  caillots  dans  les  ca- 
vités du  cœur  ne  veut  pas  toujours  dire  mort  lente  ou 
mort  rapide  ;  et  il  le  démontre  par  les  autopsies  d'ani- 
maux intoxiqués  lentement  et  rapidement  par  l'oxyde  de 
carbone. 

Nous  n'insisterons  pas  sur  la  discussion  relative  aux 
vomissements,  quoique  M.  Lacassagne  semble  attacher 
une  grande  importance  à  la  présence  des  vomissements 
sur  Foreiller  de  Mme  Tarbé,  prétendant  que  ces  vomis- 
sements ont  été  émis  après  la  mort  de  M.  Tarbé  ;  pour 
Descoust,  an  contraire,  les  vomissures  auraient  été  ren- 
dues par  M.  Tarbé.  Nous  sommes  en  pleines  hypothèses, 
chacun  peut  en  émettre  de  diDférentes  suivait  son  im- 
pression personnelle. 

En  résumé,  M.  Lacassagne  s'est  efforcé  de  démontrer 
que  M.  Tarbé  est  mort  brusquement  et  rapidement  et 
que  Mme  Tarbé  a  agonisé  longtemps. 

Le  fait  est  possible,  et  la  brillante  argumentation  de 
notre  érudit  collègue  semble  le  présenter  comme  proba- 


UNE  QUESTION   t)E   SURVIE  217 

ble  ;  mais,  comme  le  dit  M.Descoust,  l'intoxication  de  Mme 
Tarbé  a  commencé  bien  avant  celle  de  M.  Tarbé  ;  puisque 
ce  dernier  a  pu  encore  se  rendre  dans  le  cabinet  de  toi- 
lette pour  prendre  une  cuvette  entre  9  h.  1/2  et  11  h.  1/2 
du  matin. 

En  admettant  comme  démontrée  T'hypothèse  de  la 
mort  rapide  de  M.  Tarbé,  elle  ne  serait  pas  forcément 
antérieure  à  celle  do  Mme  Tarbé. 

Les  expériences  d'intoxication  par  l'oxyde  de  carbone, 
faites  par  M.  Descoust  sur  les  animaux,  sont  très  inté- 
ressantes ;  nous  regrettons  de  ne  pas  pouvoir  les  analy- 
ser en  détail,  mais  nous  ferons  remarquer  qu'elles  ne 
donnent  pas  de  preuves  absolues  de  l'ordre  des  décès. 

L'action  toxique  de  l'oxyde  de  carbone  se  manifeste 
avec  des  différences  considérables,  même  lorsqu'il  s'agit 
d'individus  de  même  espèce,  ainsi  que  le  démontrent  les 
nombreuses  observations  médico-légales  d'intoxication 
collective  par  ce  poison  (1).  Il  nous  semble  qu'il  ne  faut 
pas  conclure  trop  étroitement  de  l'animal  à  l'homme. 

Les  observations  d'intoxication  oxy carbonée  chez 
l'homme,  signalées  par  M. Lacassagne  dans  sondeuxième 
rapport,  quoique  si  judicieusement  choisies,  diffèrent  en- 
core trop  des  conditions  réalisées  dans  le  cas  de  la  mort 
des  époux  Tarbé,  pour  leur  être  utilement  comparées. 

Le  cas  d'Emile  Zola,  notamment,  qui  a  été  rapporté 
par  M.  Lacassagne  d'après  le  journal  Le  Temps,  etforcé- 
ment  d'une  manière  incomplète,  ne  peut  aucunement 
être  comparé  à  celui  qui  nous  occupe,  ainsi  qu'il  m'a  été 
facile  de  m'en  rendre  compte  à  la  lecture  du  rapport  mé- 
dico-légal fait  par  MM.  Brouardel  et  Ogier  sur  le  décès 
d'Emile  Zola, que  m'a  communiqué  notre  collègue  Ogier. 

En  résumé,  nous  estimons  que  les  conclusions  du  rap- 
port de  MM.  Brouardel  et  Ogier  sur  la  question  de  sur- 

(1)  Voir  Ogier  et  Sogquet:  Cas  d'inloxicalion  par  l'oxyde  de  car- 
bone. Bulletin  de  la  Société  de  médecine  légale  de  France,  t.  XI,  p.  80. 
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vie  sont  celles  que  nous  devons  adopter  ;  nous  les  répé- 
tons ici: 

«  Pour  déterminer  dans  quel  ordre  se  sont  produits  les 
décès  de  M.  et  Mme  Tarbé  des  Sablons,  la  relation  de 
leur  maladie,  les  résultats  des  autopsies  ne  peuventfour- 
nir  aucune  donnée  ;  nous  n'avons  que  les  témoignages 
fournis  par  les  médecins  et  les  domestiques  qui  sont  en- 
trés les  premiers  dans  la  chambre.  On  ne  peut  déduire 
une  preuve  scientifique  de  ces  autopsies  et  de  ces 
témoignages.  » 

Personnellement, nous  estimons  que,en  matière  de  sur- 
viO)  Texpert  ne  doit  tenir  compte  que  des  faits  d'une  cer- 
titude absolue.  Ecarter  résolument  toute  preuve  de  proba- 
bilités telle  que: 

1°  Témoignages  de  personnes  non  compétentes  ; 
constatation  de  Texisteuce  des  battements  du  cœur^ 
du  pouls,  de  mouvements  respiratoires  faits  par  des 
non  médecins.  Tous  ceux  qui  ont  approché  des  cadavres 
savent  combien  il  est  facile  de  s'illusionner  à  ce  sujet. 

2"*  Toute  hypothèse  non  basée  sur  des  faits  tangibles 
et  scientifiquement  démontrés. 

Les  analogies  les  plus  vraisemblables  pouvant  ame' 
ner  à  des  résultats  manifestement  erronés. 

Il  nous  semble  donc  que  Ton  doit  conclure,  dans  ces 
questions  délicates,  avec  une  prudence  extrême,  et  lais- 
ser dans  le  doute  absolu  tout  ce  que  nous  ne  pouvons 
pas  constater  d'une  façon  certaine. 

Ni  les  présomptions  médicales,  ni  les  impressions  tes- 
timoniales concordantes  ne  doivent  inciter  l'expert  àaffir- 
mer  l'ordre  successif  de  plusieurs  décès,  alors  qu'aucune 
preuve  réelle  ne  vient  corroborer  ces  impressions. 


M.  le  Président»  —  L*affaire  Tarbé  des  Sabldns  n^étant  plus 
pendante  devant  les  tribunaux  et  se  trouvant  complètement 
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terminée,  la  Société  est  libre  de  discuter  le  remarquable  rap- 
port de  M.  le  D»*  Ghassevant  comme  elle  l'entendra  ;  mais  il 
me  semble  qu'il  y  aurait  intérêt  à  ne  le  faire  qu'après  la 
publication  de  ce  rapport  dans  notre  Bulletin. 

M.  CHAssEVANT.~Je  me  permets  d'appuyer  cette  proposition 
et  de  demander  qu'on  publie  en  môme  temps  le  rapport 
inédit  de  MM.  Brouardel  et  Ogier,  dont  je  n*ai  pu  donner 
que  des  extraits.  Quant  à  ceux  de  MM.  Descoust  et  Lacas- 
sagne,  ils  ont  été  l'un  et  l'autre  déjà  publiés  :  le  premier  en 
deux  brochures  distinctes  (1),  le  second  dans  les  Archives 
d'anthropologie  criminelle  ('2). 

La  Société  adopte  cette  proposition. 

LeD'  Didier  lit  sa  communication  sur  un  cas  de  meurtre 
ou  d'homicide  par  imprudence.  M.  le  Président  adresse 
à  M.  le  D**  Didier  des  félicitations  pour  ce  travail  si  intéres- 
sant qui  sera  publié  dans  le  Bulletin  de  la  Société  (3). 

Le  D'  Granjux  donne  lecture  du  mémoire  de  M.  le  méde- 
cin-major de  l^«  classe  Freîlet  et  de  M.  le  D»*  Dufour,  sur  un 
cas  d'asphyxie  par  submersion. 

La  Société  décide  que  cet  intéressant  mémoire  sera  publié 
dans  le  Bulletin  de  la  Société  et  vote  des  remerciements  à^es 
auteurs  (3). 

Le  Secrétaire  de  séances^ 
Granjux, 

(1)  Rapport  médical  de  M.  i'6  D'  Descoust,  affaire  Tarbé  des  Sa- 
blons ;  Paris,  1903,  brochure  ln-4'  de  36  pages  avec  plan  des  lieux 
annexé.  -^  Réponse  aux  objections  formulées  contre  les  conclusions 
de  notre  premier  rapport  par  M.  le  professeur  Lacassagne  ;  Paris^ 
1903,  brochure  in4«  de  29  pages. 

(2)  Publié  dans  le  n«  du  15  juillet  1903»  le  rapport  de  M.  le  D' 
Lacassagne  a  été  l'objet  d*un  tirage  àpart,  formant  une  brochure  dp 
75  pages. 

(3)  Celte  étude  sera  publiée  dans  notre  prochain  Bulletin* 
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DOCUMENTS  ANNEXES 


Rapport  de  M.  lé  Professeur  P.  Brouardel  et  de  M.  Ogier 
sur  1-affaire  Tarbé  des  Sablons 

Commis  le  15  décembre  1900  par  ordonnance  de  M.  le  Pré- 
sident du  Tribunal  de  la  Seine,  statuant  en  référé,  avec  mis- 
sion de  «  déterminer  par  tous  moyens,  notamment  par  Fau- 
lopsie,  les  moments  auxquels  ont  eu  lieu  les  décès  de  M.  et 
Mme  Tarbé  des  Sablons  et  Tordre  des  dits  décès  »,  l'ordon- 
nance ajoutait  :  «  Disons  que  le  dit  expert  devra  s'entourer  de 
tous  renseignements  auprès  de  toutes  personnes  de  l'entou- 
rage des  défunts,  médecins,  amis,  domestiques  ou  autres,  et 
notamment  auprès  des  docteurs  Bourcy  et  Landouzy,  méde- 
cins habituels  des  défunts  et  des  deux  autres  médecins,  qu'il 
devra  autant  que  possible  faire  Taulopsie  en  présence  de  ces 
quatre  médecins  »  ; 

Conformément  à  cette  ordonnance,  j'ai  procédé  à  l'autop- 
sie des  corps  de  Mme  et  M.  Tarbé  des  Sablons  le  16  décem- 
bre 1900  en  présence  de  Messieurs  les  docteurs  Landouzy, 
Bourcy,  Main  et  Jouet. 

Autopsie  de  Mme  Tarbé  des  Sablons 

Le  cadavre  est  celui  d'une  personne  âgée  de  plus  de  63  ans. 
La  putréfaction  n'est  pas  commencée.  Sur  les  parties  déclives, 
on  voit  de  larges  lividités  cadavériques  n'ayant  pas  de  co- 
loration spéciale. 

Le  cadavre  n'est  pas  amaigri. 

On  ne  trouve  sur  le  corps  aucune  trace  de  violence. 

A  la  région  occipito-pariétale  droite  et  à  la  région  frontale 
on  note  la  présence  d'une  loupe. 

La  langue,  le  pharynx,  ne  présentent  aucune  lésion  ou 
coloration  particulière.  L'estomac  contient  25  à  30  grammes 
de  liquide  sans  odeur  ou  caractère  spécial. 

La  muqueuse  digestive  ne  présente  aucune  lésion  ou  éro- 
sion. 11  n'y  a  pas  de  lésion  appendiculaire. 

Le  foie  est  volumineux,  un  peu  dur;  il  pèse  2  kilog.  250. 

Les  poumons  sont  un  peu  congestionnés  à  leur  base,  il  n'y 
a  pas  de  tubercules.  Les  bronches  contiennent  quelques  mu- 
cosités non  colorées. 

Le  cœur  est  un  peu  volumineux.  Le  ventricule  droit  con- 
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tient  un  caillot  qui  mesure  20  centimètres  de  longueur,  y 
compris  son  prolongement  dans  l'artère  pulmonaire.  C'est  un 
caillot  d'agonie  sans  adjonction  de  caillot  embolique  venu 
d'une  autre  partie  du  corps.  Le  ventricule  gauche  contient 
un  petit  caillot  fibrino-cruorique.  La  valvule  mitrale  est 
saine.  Les  valvules  sygmoïdes  de  l'aorte  sont  indurées,  alhé- 
romateuses.  L'aorte  présente  de  nombreuses  taches  alhéro- 
mateuses,  dures  sous  le  doigt,  stigmates  d'une  aorlite  an- 
cienne. 

Nous  recueillons  quelques  grammes  du  sang  contenu  dans 
les  cavités  du  cœur  pour  les  soumettre  à  l'examen  spectres - 
copique. 

Les  deux  reins  sont  un  peu  rétractés,  ils  se  décortiquent 
difficilement  par  places. 

A  la  partie  supérieure  et  latérale  gauche  de  l'utérus,  il  existe 
une  tumeur  fibreuse  pesant  1.070  grammes.  L'ovaire  du  même 
côté  est  le  siège  d'une  dégénérescence  kystique  assez  volumi- 
neuse. 

La  vessie,  distendue  par  l'urine,  est  repoussée  en  haut  et  à 
droite  par  la  tumeur  fibreuse  et  le  kyste  de  l'ovaire.  L'ana- 
lyse de  l'urine  montre  qu'elle  contient  une  notable  propor- 
tion de  sucre  et  de  l'albumine.  Le  dépôt  soumis  à  l'examen 
microscopique  montre  quelques  cellules  épithéliales  pavimen- 
teuses. 

Le  cerveau,  le  cervelet  et  le  bulbe  ne  présentent  aucune  lé- 
sion en  foyer.  L'artère  basilaire  ne  contient  pas  de  caillot  ; 
sur  ses  parois  on  note  deux  petites  plaques  athéromateusçs. 
Il  en  est  de  même  pour  l'artère  sylvienne. 

Autopsie  de  M.  Tarbé  des  Sablons 

Le  corps  de  M.  Tarbé  des  Sablons  est  celui  d'un  homme 
vigoureux,  un  peu  gras,  âgé  de  62  ans. 

La  putréfaction  n'est  pas  commencée.  Les  parties  déclives 
sont  couvertes  de  larges  taches  formées  par  des  lividités  ca- 
davériques de  couleur  rosée. 

Il  n'y  a  sur  le  corps  ni  érosion,  ni  ecchymose.  La  mu- 
queuse de  la  bouche,  de  la  langue,  ne  présente  ni  érosion,  ni 
coloration  spéciale. 

Les  poumons  sont  congestionnés,  surtout  le  poumon  gau- 
che. La  base  du  poumon  gauche  est  un  peu  dure,  mais  les  di- 
vers fragments  projetés  dans  l'eau  surnagent  tous.  Les  pou- 
mons sont  unis  aux  plèvres  par  des  adhérences  anciennes, 
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notamment  le  poumon  gauche.  Les  deux  sommets  présen- 
tent des  cicatrices  de  tuberculose  ancienne  guérie. 

Le  cœur  est  volumineux,  chargé  de  graisse  à  sa  surface  ;  en 
certains  points  ce  pannicule  graisseux  mesure  deux  centimè- 
tres d'épaisseur.  Le  muscle  cardiaque  est  jaune. 

A  l'examen  hlstologiquè,  les  cellules  du  myocarde  ne  pré- 
sentent pas  de  lésions  notables,  et  spécialement  pas  de  dégéné- 
rescence graisseuse.  On  remarque  seulement  de  fines  granu- 
lations qui  rendent  la  stria tion  un  peu  moins  nette  ;  mais 
très  vraisemblablement  cet  état  est  dû  au  commencement 
de  la  putréfaction. 

Le  tissu  cellulaire  présente  une  certaine  prolifération,  la- 
quelle n'existe  guère  qu'au  voisinage  des  artérioles  ;  en  ces 
points,  la  gangue  conjonctive  se  prolonge  sur  une  étendue 
qui  atteint  parfois  le  double  du  calibre  vasculaire.  Elle  est 
composée  de  fibres  peu  serrées,  et  en  général  dépourvue  de 
cellules.  Cependant  ,en  quelques  points  très  rares,  on  voit 
une  accumulation  de  leucocytes  î  une  trentaine,  très  rappro- 
chés les  uns  des  autres. 

En  résumé  y  sur  les  parties  examinées,  11  existe  une  légère 
myocardite  Interstitielle,  encore  en  voie  d'évolution  lente  ;  il 
n'y  a  pas  de  lésions  appréciables  des  cellules  musculaires. 

Les  cavités  du  cœur  sont  vides,  il  n'y  a  pas  de  caillots  dans 
les  ventricules,  les  oreillettes,  l'artère  pulmonaire  et  l'aorte. 
Les  valvules  mitrales  et  aortiques  sont  saines.  On  recueille 
une  vingtaine  de  grammes  de  sang  pour  le  soumettre  à  l'exa- 
men spectroscopique. 

L'aorte  est  un  peu  rougeâlre  avec  un  pointillé  de  petites  ta- 
ches jaunâtres.  11  n'y  a  pas  d'aortite  récente  ou  ancienne. 

L'artère  coronaire  ne  contient  pas  de  caillots.  Les  parois 
sont  un  peu  dures  et  parsemées  de  cinq  ou  six  plaques  d'athé- 
rome. 

L'estomac  contient  une  certaîne  quantité  (100  à  120  gram- 
mes) de  liquide  sapgujnolent,  rosé.  La  muqiieuse  est  mu- 
culée  d'eçcl^yn^oses  en  série,  plus  abondantes  ai^  niveau  des 
plis  de  la  muqueuse  gastrique. 

Le  foie  paraît  nprmal.  Il  pèse  1810  grammes. 

Les  rein?  sont  normaux.  Ils  se  décortiquent  facilement. 

La  vessie  contient  150  grammes  d'urine.  JlUe  renferme  un 
peu  d'albumine,  L'examen  micrpscopiqije  du  dépôt  montre 
de  nombreuses  cellules  épithéliales^les  unes  pavimenteuses, 
les  autres  en  raquettes.  On  y  trouve  ausal  quelques  globules 
ïouges. 
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Le  cerveau,  le  cervelet,  le  bulbe,  ne  présentent  aucune  lé- 
sion ea  foyer,  La  substance  blanche  est  piquetée  par  un  se- 
mis de  petits  points  rouges. 

Le  tronc  basilaire,  un  peu  dur,  a  une  petite  plaque  d'atbé- 
romes.  Il  ne  contient  pas  de  caillot. 

Examen  du  sang  de  M.  et  Mme  Tarbé, 

Les  échantillons  du  sang  de  M.  et  Mme  Tarbé  des  Sablons, 
prélevés  lors  de  raulopsie,ont  été  soumis  à  l'examen  spectros- 
copique. 

Après  dilution  dans  une  proportion  convenable  d'eau  dis- 
tillée, les  solutions  sanguines  ont  été  filtrées  et  placées  dans 
des  cuves  de  verre  à  faces  parallèles,  devant  la  fente  d'un 
spectroscope.  Les  spectres  ont  alors  montré  les  deux  bandes 
d'absorption  caractéristiques  du  sang.Dans  chacune  des  deux 
cuves  on  a  ajouté  7  ou  8  gouttes  de  suif  hydrate  d'ammonia- 
que, et  les  spectres  ont  été  examinés  de  nouveau  après  5,  10 
et  20  minutes  :  une  réduction  partielle  s'est  produite,  c'est-à- 
dire  que  l'espace  intermédiaire  entre  les  deux  bandes,  primi- 
tivement clair,  s'est  un  peu  assombri,  mais  les  deux  bandes 
primitives  ont  persisté,  très  visibles,  quoique  moins  nettes 
qu'auparavant.  Cette  visibilité  des  deux  bandes,  môme  long- 
temps après  l'addition  du  sulfhydrate  d'ammoniaque,  indi- 
que que  les  deux  échantillons  de  sang  examinés  contiennent 
une  hémoglobine  transformée  autre  que  l'hémoglobine  du 
sang  normal.  On  sait  en  effet  que,  dans  les  conditions  préci- 
tées, les  deux  bandes  d'absorption  du  sang  normal  se  trans* 
forment  en  une  seule,  occupant  à  peu  près  l'espace  intermé- 
diaire entre  les  deux  bandes  primitive9,etque,  si  le  sang  ren- 
ferme de  l'oxyde  de  carbone  combiné  à  l'hémoglobine,  la 
réduction  des  deux  bandes  ne  se  produit  pas  ou  ne  se  pro- 
duit qu'imparfaitement. 

U  faut  donc  conclure  de  ces  expériences  que  le  sang  des 
époux  Tarbé  contient  de  l'oxyde  de  carbone.  La  réduction 
partielle  des  deux  bandes  en  une  seule  montre  que  la  trans- 
formation de  l'oxyhémoglobine  en  hémoglobine  oxycarbonée 
n'a  pas  été  totale  ;  c'est  ce  qui  arrive  d'ordinaire  dans  les  as- 
phyxies par  l'oxyde  de  carbone,  la  mort  survenant  bien  avant 
que  le  gaz  toxique  ait  remplacé  la  totalité  de  l'oxygène  dans 
Vhémoglobine  normale. 

L'examen  spectroscopiquç  ne  donne  guère  d'indications 
précises  quand  l'hémoglobine  transformée  n'est  pas  au  moins 
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dans  la  proportion  de  li?  par  rapport  à  l'hémoglobine  nor- 
male. Du  seul  fait  que  la  présence  du  gaz  toxique  est  visible 
p£ir  l'examen  spectroscopique,  on  peut  donc  déduire  que  la 
dosft  d'oxyde  de  carbone  absorbée  par  les  deux  victimes  a  élé 
assez  considérable. 


ffotes  données  par  les  médecins  qui  ont  soigné  M.  et  Mme   Tarbé 

des  Sablons, 

M.  le  D""  Bourcy  nous  a  remis  la  note  suivante  : 

Je  fus  appelé  pour  la  première  fois  dans  la  famille  Tarbé  en 
1Ë37,  en  l'absence  du  D'^  Landouzy, alors  son  médecin  habituel; 
il  y  a  7 ou  Sans,  je  devins  à  mon  tour  médecin  habituel,  le  D' 
Landouzy  continuant  à  être  appelé  de  temps  à  autre  à  titre  de 
consultant. 

Dans  cette  période,  je  ne  fus  que  rarement  consulté  par  M. 
Tarbé  ;  en  1887,pour  une  hémoptysie  ;à  diflférentes  reprises  pour 
de  Toppression,  des  palpitations  ;  il  y  a  environ  trois  ans,  pour 
des  accès  douloureux  rappelant  l'angor  pectoris. 

Je  vis  M .  Tarbé  pour  là  dernière  fois  le  12  décembre  190C  :  je 
le  vaccinai  ainsi  que  la  famille.  Il  se  plaignait  d'avoir  souffert 
les  jours  précédents  de  palpitations,  et  de  douleurs  vagues  dans 
la  tête.  L'auscultation  ne  révélait,  du  côté  du  cœur,  aucun  bruit 
anormal  ;  l'hypertrophie  de  l'organe  était  manifeste. 

L'bistoire  pathologique  de  Mme  Tarbé, peut  se  résumer  ainsi': 

1  ■  Fibrome  utérin,  volumineux,  mullllobé,  pédicule,  mobile  dans 
la  cavité  abdominale,  n'ayant  donné  lieu  à  aucun  accident  dans 
les  dernières  années. 

2"  Diabète  sucré  k  faible  polyurie  (2  à  2  litres  IfE),  chiffre  de  su- 
cre variable  (15  à  35  gr.  par  litre).  Parfois  trace  d'albumine. 

Au  printemps  1899,  accidents  graves  :  diarrhée,  vomissements 
demi-coma. 

Rétablissement  incomplet  :  pâleur,  asthénie,  nervosisme  plus 
accentué  que  jamais. 

Le  12  décembre,  dernière  visite  ;  vaccination,  une  seule  piqûre 
à  chaque  bras. 

3^  Aortite,  Remontant  à  de  longues  années,  existait  déjà  quand 
je  commençai  à  suivre  régulièrement  Mme  Tarbé  : 

Caractérisée  par  un  souffle  systolique,  fort,  rude,  perceptible 
au  niveau  du  foyer  d'auscultation  de  l'oriflce  aortique  et  le  long 
de  la  première  portion  de  la  crosse.  (Rétrécissement  aortique  et 
aortite). 

Comme  signes  fonctionnels,  barre  rétro-sternale,  sensation 
de  défaillance,  pâleur  subite  de  la  face. 

Ces  divers  phénomènes,  s'étant  fortement  accentués  dans  les 


UNE  QUESTION  DE  SURVIE  225 

dernières  aanées,  m^avaient  inspiré  des  craintes  dont  je  Ûs  part 
à  la  famille.  Bourcy. 

M,  le  docteur  Laadouzy  m'a  remis  la  note  suivante  : 

Mme  Edm.  Tarbé,de  tempérament  nerveux,lrès  impressionna- 
ble, se  dépensant  beaucoup,  menant  une  vie  aussi  peu  hygiéni- 
que que  possible  (très  mondaine,  no marctiant  jamais),  a  été  vue 
par  moi  pendant  ces  dernières  dix-buit  années,  soit  comme  mé- 
decin traitant  d'abord,  soit  ensuite  comme  médecin  consultant. 

Phénomènes  objectifs  constatés  :  depuis  15  ans  au  moins,  corps 
fibreux  utérin  (sans  métrorrhagies),rétrécissement  aortique,  aor- 
tite,  foie  volumineux;  depuis  10 ans  environ,  diabète  sucré  oscll* 
lant  entre  quelques  grammes  et  plus  de  40  gr.  par  litre. 

Diabète  se  réduisant  facilement  et  cela  plutôt  par  Thygiène 
et  la  diététique  que  par  la  médication.  L*an  dernier  et  cette  an- 
née, hausse  dans  la  quantité  de  sucre  rendue  dans  les  24  heures 
avec  asthénie,  torpeur  faisant  redouter  l'apparition  du  coma  dia- 
bétique. 

M.  Edm.  Tarbé,  de  tempérament  arthritique  (migraines,  bé- 
morrhoïdes,  camptodactylie,  érythème  marginé)  ;  de  nature  vive 
et  impressionnable,  de  vie  sédentaire  (vie  de  cabinet  ou  de  théâ- 
tre) ;  a  été  vu  par  moi,  médecin  traitant  ou  consultant,  à  inter- 
valles irrégulier5,  pour  des  malaises  ou  des  indispositions  plu- 
tôt que  pour  des  maladies  :  les  seuls  phénomènes  qui  aient,  à 
plusieurs  reprises,  frappé  son  attention  et  Talent  fixée  sur  des 
questions  d'hygiène  et  de  régime  auxquels  il  consentait  diffi- 
cilement à  se  soumettre  furent  :  des  lourdeurs  de  tête,  des  op- 
pressions faciles,  des  accès  d'angoisse  précordiale,  des  accès  de 
gêne  sternale,  une  tendance  à  l'obésité,  de  légères  et  fugaces 
hémoptysies. 

Un  cœur  large  et  hypertrophié,  auxbruils  sourds  ;  un  foie  fa- 
cile à  congestionner  ;  la  dyspnée  d'effort,  furent  les  seules  objec- 
tivités constatées  à  cinq  ou  six  reprises  au  cours  des  dernières 
18  années  pendant  lesquelles  Je  vis  M.  Tarbé,  soit  chez  lui^  soit 
chez  moi.  Landouzy. 


On  m'a  remis,  en  outre,  deux  analyses  des  urines  de  Mme 
Tarbé  des  Sablons  faites  par  M.  J.  Dhuicque,  pharmacien. 

31  mai  1900  12  octobre  1900 

Urée 15  gr.  045  par  litre. .     16,23 

Albumine...      0  —  0 

Sucre 13    »  54         —  19.84 

En  rémmé^  de  l'autopsie  et  des  notes  remises  par  les  méde- 
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cins  qui  ont  donné  des  soins  pendant  leur  vie  à  Mme  et  à 
M.  Tarbé  des  Sablons,  il  ressort  que  : 

1^  Mme  Tarbé  des  Sablons  était  atteinte  depuis  plusieurs 
années  d'un  diabète  sucré  de  moyenne  intensité. 

Pendant  cette  maladie  elle  a  eu  une  lésion  du  cœur,  altéra- 
tion des  valvules  sygmoïdes  de  l'aorte  ayant  produit  un  rétré- 
cissement de  l'orifice  aortique,  plus  une  inflammation  de 
Taorte  (aortite). 

Les  reins  étaient  un  peu  sclérosés.  Il  y  avait  des  plaques 
athéromateuses  des  artères  de  l'encéphale. 

Ces  lésions,  reconnues  pendant  la  vie,  avaient  fait  craindre 
aux  médecins  qui  lui  donnaient  des  soins,  une  mort  subite 
ou  presque  subite  ;  ils  avaient  fait  part  de  leurs  inquiétudes  à 
la  famille. 

Mme  Tarbé  des  Sablons  avait  en  outre  une  tumeur 
fibreuse  utérine  ancienne,  volumineuse. 

Une  mort  subite  était  donc  possible,  elle  pouvait  être  pro- 
voquée par  un  incident  quelconque,  émotion,  maladie,  chu- 
te, etc. 

2o  M.  Tarbé  des  Sablons  avait  eu  autrefois  des  lésions  pul- 
monaires. (Tuberculose  des  sommets  des  poumons,  adhéren- 
ces 4e  la  plèvre).  Elles  étaient  complètement  guéries. 

Le  cœur  avait  une  surcharge  graisseuse  considérable  avec 
une  myocardite  interstitielle  en  évolution,  elle  n^était  pas  en- 
core intense,  l'artère  coronaire  portait  quelques  plaques 
athéromateuses.  Pendant  sa  vie,  M.  Tarbéavait  eudesgênesde 
la  respiration,  des  accès  d'oppression  qui  avaient  rappelé  cer- 
taines formes  de  l'angine  de  poitrine. 

Une  mort  subite  pouvait  doncégalement  survenir  sous  lin- 
fluence  d'un  incident  morbide  ou  même  sous  l'influence  d'un^ 
émotion. 

On  trouvait  en  outre,  au  moment  deTautopsie,  une  colora- 
tion rosée  intense  des  lividités  cadavériques  et  unehémoFrha- 
gie  de  sang  rosé  dans  l'estomac. 

3°  L'examen  spectroscopique  du  sang  des  deux  cadavres  a 
montré  que  tous  les  deux  renfermaient  une  quantité  notable 
d'oxyde  de  carbone. 

Con^Aiisions  :  t«  La  mort  de  M.  et  de  Mme  Tarbé  des  Sa- 
blons a  eu  pour  cause  une  intoxication  simultanée  par 
l'oxyde  de  carbone. 

2o  L'un  et  l'autre  avaient  des  affections  qui  les  exposaient 
à  la  mort  subite,  mais  celle-ci  pouvait  ne  survenir  que  dans 
un  temps  plus  ou  moins  éloigné,  ou  même  ne  pas  se  prodi^ire. 
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3*^  On  ne  saurait  tirer  des  symptômes  observés  pendant  la 
vie  ou  des  lésions  trouvées  à  l'autopsie  une  indication  permet- 
tant (Je  dire  que  les  altérations  pathologiques  antérieures 
pouvaient,  chez  l'un  ou  l'autre,  provoquer  une  mort  plus  ra- 
pide  90US  rinfluence  d'une  intoxication  oxycarbonéç , 

Dans  quelles  conditions  M,  et  Mme  Tarbé  des  Sablons  ont-ils 
pu  être  intoxiqués  par  t'oxyde  de  carbone  ? 

La  présence  de  l'oxyde  de  carbone  dans  le  sang  de  M.  et 
Mme  Tarbé  des  Sablons  devant  nécessiter  des  recherches  et 
des  expériences,  je  demandai  à  M.  le  président  d^  vouloir 
bien  désigner  un  expert  chimiste  pour  procéder  à  ces  opé- 
rations. M.  Ogier,  chef  de  laboratoire  de  toxicologic,fut  com- 
mis par  M.  le  président. 

M.  et  Mme  Tarbé  des  Sablons  sont  morts  dans  leur 
chambre,  Mme  Tarbé,  au  dire  des  témoins,  était  dans  son 
lit,  couchée  sur  le  côté  droit,  M.  Tarbé  était  assis  dans  un 
fauteuil  au  côté  droit  du  lit,  la  tête  appuyée  sur  le  bras 
droit,  touchant  le  ventre  de  Mme  Tarbé. 

L'oxyde  de  carbone  existait  dans  le  sang  des  deux  défunts* 
D'où  provenait  cet  oxyde  de  carbone  ? 

Plusieurs  hypothèses  doivent  être  tout  d'abord  écartées. 

U  n'y  avait  dans  Ift  chambre  aucun  foyer  de  chauffage 
direct,  poêle  mobile  ou  etutrc  appareil  analogue  ;  point  de 
feu  dans  la  cheminée,  point  de  réchaud  de  charbon  pouvant 
faire  croire  à  un  suicide,  Cette  chambre  à  coucher  a  une 
cheminée  ;  mais  les  témoins  disent  que  l'on  n'y  faisait 
jamais  de  feu.  U  existait  dans  une  lingerie  à  l'étage  supérieur 
un  poêle  mobile  ;  mais  la  disposition  du  tuyau  de  fumée  et 
remplacement  même  de  la  pièce  sont  tels  que  l'on  ne  peut 
absolument  pas  admettre  un  reflux  des  produits  de  la  com- 
bustion dans  la  chambre  de  M.  et  Mme  Tarbé,  Soit  par  la 
cheminée,  soit  par  toute  autre  voie. 

Doit- on  supposer  qu'il  existe,  par  suite  d'un  accident  ou 
d'un  vice  de  construction,  entre  la  cheminée  de  la  chambre 
à  coucher  et  les  cheminées  de  la  maison  voisine,  quelque 
fissure  ou  communication  par  où  auraient  pu  se  déverser 
dans  la  chambre  les  produits  de  combustion  de  l'un  des 
appareils  de  chauffage  de  cette  maison  voisine?  Nous  n'avons 
pas  fait  d'enquête  précise  sur  ce  point.  Remarquons  toute- 
fois que  le  rideau  de  la  cheminée  Tarbé  était  baissé,  ce  qui 
rend  peu  vraisemblable  l'hypothèse  d'un  reflux  de  gaz  to» 
xiques  par  cette  voie. 
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On  ne  saurait  songer  à  une  asphyxie  par  le  gaz  d'éclairage 
venant  des  robinets  qui  se  trouvent  dans  le  cabinet  de  toi- 
lette :  Ces  robinets  sont  en  bon  état  :  aucun  des  témoins 
(jui  ont  pénétré  dans  la  chambre  le  jour  de  la  mort  des 
époux  Tarbé  n'a  constaté  la  moindre  odeur  de  gaz  dans  les 
deux  pièces. 

Il  nous  reste  enfin  à  examiner  une  dernière  hypothèse,  qui 
est  la  plus  plausible  :  la  mort  des  époux  Tarbë  est- elle  attri- 
buable  à  l'absorption  de  gaz  toxiques  provenant  du  calo- 
rifère. 

\l  n*y  a  point  de  bouche  de  calorifère  dans  la  chambre  à 
coucher  ;  mais  il  en  existe  une  dans  le  cabinet  de  toilette.  11 
résulte  des  témoigoages  que  le  jour  du  double  décès,  le  ca- 
lorifère était  allumé,  que  la  bouche  de  chaleur  était  ouverte 
dans  le  cabinet  de  toilette,  et  enfin  que  la  porte  de  commu- 
nication entre  les  deux  pièces  était  ou  ver  te  (ou  entrouverte?). 
l.es  gaz  sortant  de  la  bouche  de  chaleur  ont  donc  pu  se  ré- 
pandre dans  la  chambre  à  coucher. 

Le  calorifère  est  un  appareil  sortant  do  la  maison  Michel 
l^crret,  7,  place  d'iéna.  C'est  le  modèle  dit>  calorifère  écono- 
f nique  avec  foyer  à  dalles  perforées  ».  Dans  ce  système,  le 
combustible  placé  sur  dalle  perforée  est  descendu  successi- 
vement sur  une  seconde  dalle  perforée  puis  sur  une  dalle 
pleine.  Par  suite  de  son  passage  à  travers  les  trous  des  dalles 
Je  poussier^,  de  houille  se  dispose  en  côn'^s  qui  brûlent  par 
leur  surface  :  c'est  une  condition  assez  fa»^orable  pour  éviter 
la  production  de  grandes  quantités  d'oxyde  de  carbone  ; 
maiSjd'autre  part.la  combustion  n'est  pas  extrêmement  vive, 
et  la  production  de  gaz  toxique  ne  peut  pas  être  coraplète- 
inent  évitée,  pas  plus  que  dans  d'autres  appareils  similaires. 

Nous  avons  fait  rallumer  le  calorifère  le  23  décembre  au 
soir.  La  clef  du  registre  à  cadran  servant  à  régler  la  marche 
(lu  foyer  a  été  mise  au  cinquième  trou,  à  l'emplacement  qui 
avait  été  reconnu  nécessaire  pour  qu'il  y  eût  un  léger  tirage. 
Les  bouches  de  chaleur  ont  été  ouvertes  dans  l'appartement 
comme  elles  Tétaient  le  jour  de  l'accident  (à  l'exception  de 
relie  d'un  bureau  dont  la  porte  avait  été  mise  sous  scellé  et 
dans  lequel  nous  n'avons  pas  pénétré. 

Le  24,  nous  plaçons  dans  la  chambre  à  coucher  entre  les 
deux  lits  jumeaux,des  cages  contenant  deux  cobayes  et  deux 
oiseaux.  Un  autre  cobaye  et  un  autre  oiseau  ont  été  mis 
dans  le  cabinet  de  toilette  près  de  la  porte  de  communi- 
cation. Le  26  décembre  on  constate  qu'il  n'y  a  pas  d'odeur 
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spéciale  dans  les  deux  pièces,  et  que  les  animaux  sont  bien 
portants.  Le  27,  à  8  h.  1/2,  nous  trouvons  un  oiseau  mort 
dans  le  cabinet  de  toilette  ;  dans  la  chambre  à  coucher,  un 
cobaye  mourant,  couché  sur  le  flanc  et  respirant  à  peine.  Ce 
cobaye  est  sacrifié  immédiatement.  Les  autres  cobayes  pa- 
raissent abattus  et  malades.  Dans  le  sang  du  cobaye  sacrifié, 
on  n'a  pas  trouvé  d'oxyde  de  carbone  visible  par  l'examen 
spectroscopique. 

Le  28,  les  animaux  survivants  paraissent  en  bonne  santé. 
Le  calorifère,  qu'on  n'a  pas  rechargé  depuis  le  26  continue  à 
s'éteindre  lentement.  Le  29,  par  suite  d'un  vent  très  violent, 
qui  a  soufflé  pendant  la  nuit,  une  fenêtre  de  la  chambre  s'est 
ouverte,  et  l'expérience  a  pris  fin. 

Une  deuxième  expérience  est  commencée  le  mercredi 
2  janvier  à  8  h.  1/2  du  matin.  Nous  assistons  celte  fois  à  l'al- 
lumage du  calorifère  :  pour  cet  allumage,  on  brûle  d  abord 
une  assez  grande  quantité  de  bois  dans  le  cendrier.  11  se 
dégage  un  peu  de  fumée  dans  la  cave  par  les  portes  de  char- 
gement pendant  les  manœuvres  ;  mais  nous  prenons  les  pré- 
cautions nécessaires  pour  que  cette  fumée  ne  pénètre  pas 
dans  le  petit  réduit  situé  derrière  le  calorifère  et  contre  le  jar- 
din, et  où  se  trouve  la  prise  d'air  qui  alimente  les  bouches  de 
chaleur.  Après  avoir  laissé  brûler  le  bois  pendant  un  quart 
d'heure  environ,  nous  montons  à  l'étage  supérieur  et  nous 
constatons  que  le  cabinet  de  toilette  et  la  chambre  à  coucher 
sont  remplis  d'une  fumée  assez  épaisse. 

Il  nous  a  été  dit  que  généralement  le  calorifère  donnait 
de  la  fumée  dans  les  pièces  au  moment  de  Tallumage  :  on  a 
paru  supposer  que  cette  fumée  provenait  d'un  reflux  par  les 
portes  de  chargement  du  calorifère,  qu'elle  se  répandait  dans 
le  couloir  de  la  cave,  puis  dans  la  pièce  de  prise  d'air  d'où 
elle  était  aspirée  et  conduite  dans  les  chambres  par  les 
bouches  de  chaleur.  Mais,  au  moins  pour  l'expérience  qui 
nous  occupe,  cette  explication  n'est  pas  admissible  :  car  il 
n'y  avait,  comme  nous  l'avons  dit,  que  très  peu  de  fumée 
dans  le  couloir  de  la  cave  et  il  n'y  en  avait  aucune  dans  la 
pièce  de  prise  d'air,celle-ci  étant  protégée  par  deux  portes  que 
nous  avions  eu  le  soin  de  fermer.  Puisqu'une  fumée  assez 
épaisse  s'est  répandue  dans  la  chambre,  il  faut  de  toute  né- 
cessité qu'il  existe,  par  suite  d'un  vice  de  construction  ou 
d'une  dégradation  accidentelle,  une  communication  entre  la 
chambre  de  chauffe  et  le  conduit  qui  entraîne  les  produits 
de  combustion. 
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Le  foyer  est  entretenu  régulièrement  pendant  les  jours 
suivants.  Le  vendredi  4,  on  place  dans  les  chambres  trois 
cobayes  et  trois  oiseaux,  comme  précédemment.  Le  6,  on 
trouve  ua  oiseau  mort  dans  la  chambre  à  coucher  ;  les  au- 
tres animaux  paraissent  bien  portants.  Aucun  changement 
le  mardi  8  et  le  jeudi  10  :  à  partir  de  ce  jour  le  foyer  n*est 
plus  rechargé  ;  il  est  presque  éteint  le  samedi  12  ;  les  ani- 
maux paraissent  toujours  bien  portants  :  on  arrête  alors 
l'expérience. 

De  grands  flacons  à  robinets  où  l'on  avait  préalablement 
fait  le  vide  ont  été  ouverts  dans  la  chambre  à  coucher  près 
des  lits  ;  les  échantillons  de  gaz  ainsi  recueillis,  ont  été  en- 
suite analysés  au  laboratoire. 

Après  avoir  éliminé  Tacide  carbonique  et  Toxygène  et  cons- 
taté que  la  proportion  de  ce  dernier  gaz  est  sensiblement  celle 
contenue  dans  l'air  normal,  nous  avons  traité  le  résidu 
gazeux  par  le  chlorure  cuivreux  :  des  mesures  précises  ont 
montré  qu'il  y  avait  après  l'action  du  réactif  une  très  légère 
diminution  de  volume  :  si  Toii  n'admet  aucune  cause  d'er- 
reur, cette  diminution  de  volume  correspondrait  à  la  dose 
de  carbone  contenue  dans  l'air  analysé  :  elle  s'élèverait  à 
environ  0.2  pour  100.  D'autre  part,  reprenant  le  chlorure 
cuivreux  qui  a  servi  à  l'absorption  et  le  traitant  par  la 
potasse  pour  en  extraire  le  gaz  absorbé,  nous  n'avons  mis  en 
liberté  qu'un  si  petit  volume  de  gaz  qu'il  a  été  impossible 
de  vérifier  les  propriétés  de  l'oxyde  de  carbone  et  notam- 
^  ment  sa  combustibilité.  En  somme,  nous  avons  mesuré  une 

très  petite  différence  de  volume,  qui,  si  l'on  ne  suppose  au- 
cune erreur,  serait  de  l'oxyde  de  carbone  ;  mais  nous  n'avons 
pas  réellement  vu  cet  oxyde  de  carbone.  Le  résultat  de  l'ex- 
périence est  donc  douteux. 

Enfln,  sur  un  autre  échantillon  de  l'air  de  la  chambre 
(4  litres),  nous  avons  fait  l'expérience  suivante  :  l'oxygène  et 
l'acide  carbonique  ont  été  éliminés,  et  le  gaz  restant  (azote  et 
oxyde  de  carbone)  a  été  mis  en  contact  avec  une  petite  quan- 
tité de  sang  dilué  dans  beaucoup  d'eau  ;  examinée  au  spec- 
Iroscope,  cette  solution  sanguine  n'a  pas  présenté  les  carac- 
tères du  sang  oxycarboné. 

11  est  difficile  de  tirer  de  ces  expériences  une  conclusion 
précise  :  un  fait  cependant  est  bien  démontré,  c'est  que  la 
fumée  produite  pendant  l'allumage  du  calorifère  peut  se 
répandre  dans  les  pièces  par  les  bouches  de  chaleur.  SI  la 
fumée  peut  pénétrer,  il  en  est  de  môme  pour  les  gaz  produits 
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par  la  combustion  de  la  houille  (acide  carbonique  et  oxyde 
de  carbone). 

La  proportion  de  ces  produits  de  combustion  est  «ans 
doute  en  général  minime  :  elle  doit  varier  selon  beaucoup 
d'influences  :  température,  direction  du  vent,  phases  de  la 
combustion,  etc..  Il  semble,  d'après  les  résultats  de  nos 
essais,  que  dans  les  conditions  où  nous  nous  sommes  trou" 
vés  les  quantités  de  gaz  toxique  dégagées  n^ont  pas  été  aussi 
fortes  que  le  jour  du  décès  de  M. et  Mme  Tarbé  :  en  effet, 
d'une  part  nous  n'avons  pas  réussi  à  constater  sûrement 
l'oxyde  de  carbone  dans  l'air  de  la  chambre  ;  l'analyse 
donne,  il  est  vrai,  quelques  indications  tendant  à  montrer  la 
présence  de  l'oxyde  de  carbone  î  mais  il  s'agit  de  mesures  de 
chiff'res  si  petits  que  nous  n'oserions  en  affirmer  l'exactitude. 
11  nous  a  paru  inutile  de  chercher  l'oxyde  de  carbone  par 
des  procédés  encore  plus  délicats  que  ceux  que  nous  avions 
employés  :  des  expériences  portant  sur  des  doses  tout  à  fait 
infinitésimales  de  gaz  ne  prouveraient  rien  ;  car  il  existe 
toujours  des  traces  d'oxyde  de  carbone  dans  l'atmosphère 
des  villes,  et  l'on  en  trouve  même  aussi,  normalement,  des 
traces  dans  le  sang  des  hommes  et  des  animaux,  vivant  dans 
cette  atmosphère. 

Revenant  aux  expériences  faites  sur  les  animaux  nous  rap- 
pellerons que  :  deux  oiseaux  sont  morts  le  26  décembre  et  le 
6  janvier  ,  un  cobaye  a  été  trouvé  mourant  le  26  décembre, 
et  ce  même  jour  les  autres  cobayes  paraissaient  malades  ; 
ces  observations  seraient  concluantes  si  l'on  avait  pu  déceler 
l'oxyde  de  carbone  dans  le  sang  des  animaux  morts.  Or, 
nous  avons  dit  que  l'examen  au  spectroscope  n'avait  pas 
donné  de  résultat  et  nous  ne  pouvions  faire  sur  d'aussi 
petits  animaux  d'autre  essai  que  l'essai  spectroscopique.  11 
est  vrai  que  des  animaux  peuvent  moxjrir  asphyxiés  par 
l'oxyde  de  carbone  sans  que  le  gaz  so^KÎisible  par  l'examen 
spectroscopique. 

En  définitive,  nous  ne  sommes  pas  absolument  sûrs  qu'il 
s'est  dégagé  de  l'oxyde  de  carbone  dans  la  chambre,  pendant 
nos  expériences  ;  nous  croyons  que  les  animaux  morts  ont 
succombé  à  l'asphyxie,  mais  nous  ne  pouvons  pas  l'affirmer 
scientifiquement. 

Ces  incertitudes  proviennent  de  la  difficulté  qu'il  y  a, 
dans  de  semblables  expériences,  à  se  placer  dans  des  condi- 
tions exactement  semblables  à  celles  qui  se  trouvaient  réali- 
sées le  jour  de  l'accident. 
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Deux  faits  restent  acquis  : 

Il  y  avait,  dans  le  sang  de  M.  et  de  Mme  Tarbé,  de  Toxyde 
de  carbone,  indice  certain  d'une  mort  par  asphyxie. 

D'autre  part,  il  existe,  dans  le  calorifère,  une  défectuosité 
grâce  à  laquelle  la  fumée  et  les  produits  de  combustion  peu- 
vent pénétrer  dans  les  pièces  par  les  bouches  de  chaleur. 
C'est  donc  aux  émanations  de  ce  calorifère  qu'il  faut  attri- 
buer le  décès  de  M.  et  Mme  Tarbé  des  Sablons. 

Note*  —  Voici  quelques  renseignements  supplémentaires 
sur  les  conditions  dans  lesquelles  s'est  trouvé  le  calorifère 
pendant  nos  expériences. 

D'après  le  Bulletin  de  statistique  municipale^  la  direction 
du  vent,  le  jeudi  13  décembre  1900,  était  :  S.  S.  SW.  ;  le  ven- 
dredi 14  décembre  1900,  SSW.  S.  SSW.  (jour  de  la  mort  de  M. 
et  M"«  Tarbé. 

Première  expérience  le  : 

n  décembre.  (Allumage) NE.  SE.  SSW. 

24         »          S.  SW.  SSW. 

î:g         »          S.  S.          S. 

27  »         (oiseau  mort,  cobayes 

mourants  ou  malades      S.       SSW.       SW. 

28  » SW.      SW.        SW. 

29  »         SW.      SW.        SW. 

Deuxième  expérience  le  : 

2  janvier.  (Allumage) NW.    NNW.    _^NW. 

3  »  SSW. 

4  ».  

5  » 

6  »  ^^E.     i\NE.    ENE. 

7  »  (Froid).... ENE. 

8  »  SE. 

9  »  SE. 

10  »        SE. 

11  »        SE. 

12  »        ESE. 

Dans  la  première  expérience,  les  conditions  étaient  à  peu 
près  les  mêmes  que  le  jour  de  la  mort  de  M.  et  Mme  Tarbé, 
température,  direction  du  vent.  On  remarquera  qu'on  a 
trouvé  les  animaux  morts  ou  malades,  le  27  ;  à  ce  jour  le 
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calorifère  était  en  voie  d'extinction,  comme  le  jour  de  la  mort 
des  époux  Tarbé.  —  Dans  fa  seconde  expérience,  les  condi- 
tions ont  été  fort  différentes  (vent  est  ou  sud-est,  froid  très 
vif). 

Dans  quel  ordre  se  sont  prodiiils  les  décès  de  M.  et  de  Mme 
Tarbé  des  Sablons  ? 

Les  lésions  trouvées  à  l'autopsie  ne  pouvant  nous  rensei- 
gner sur  ce  point,  conformément  à  l'ordonnance  de  M.  le 
Président,  nous  nous  sommes  entouré  de  tous  les  renseigne- 
ments auprès  de  toutes  les  personnes  de  l'entourage  des  dé- 
funts, médecins,  amis,  domestiques  ou  autres,  notamment 
auprès  des  docteurs  Bourcy  et  Landouzy,médecin8  habituels 
des  défunts  et  de  deux  autres  médecins,  M.  Gustave  Jouet 
et  Main  appelés  au  moment  du  décès. 

Nous  avons  donné  plus  haut  les  notes  remises  par  MM.  les 
docteurs  Landouzy  et  BoUrcy,  elles  ne  peuvent  éclairer  le 
point  en  discussion. 

MM.  les  docteurs  Gustave  Jouet  et  Main,  appelés  les  pre- 
miers auprès  de  M.  et  Mme  Tarbé  des  Sablons,  m'ont  remis 
les  notes  que  je  reproduis  intégralement. 

Je  soussigné,  Gustave  Jouet,  docteur  en  médecine  de  la  Fa- 
culté de  Paris,  licsaclé  en  droit,  domeurant,  'JO,rae  Gliaptal,  à 
Paris,  certifie  avoir  été  appelé  le  14  décembre  1900,  vers  midi  20,/^ 
au  domicile  de  M.  Tarbé  des  Sablons,  11,  rueBallu. 

A  mon  entrée  dans  la  chambre  à  couclier,  j'ai  trouvé  M.  Tarbé 
étendu  sur  son  lit  ;  à  côté,  sur  un  autre  lit,  se  trouvait  Mme 
Tarbé,  couchée  sur  le  côté  droit. Tous  deux  ne  donnaient  aucun 
signe  de  vie. 

Un  premier  examen  très  rapide  m'a  donné  l'impression  que . 
M.  Tarbé  avait  les  mains  et  le  visage  moins  refroidis  que 
Mme  Tarbé,  et  que  c'était  à  lui  que  devaient  d'abord  s'adresser 
mes  soins.  Aucun  battement  du  cœur  n'a  pu  ôtre  constaté  ; 
néanmoins,  j'ai  pratiqué  des  tractions  rythmées  de  la  langue  et  . 
la  respiration  arliflcielle  pendant  environ  20  minutes.  Préâlable- 
ment,j'avais  retiré  de  la  bouche  un  dentier  du  maxUlaire  supé- 
rieur qui  ne  tenait  que  par  ses  deux  extrémités  et,  étant  des- 
cendu dans  la  bouche,aurait  gêné  l'entrée  de  l'air  dans  les  mou- 
vements de  )a  respiration  arUficielle.  En  même  temps  étalent 
pratiquées  des  applications  d'eau  très  chaude  sur  la  région  pré- 
cordiale.Ges  diverses  manœuvres  n'ont  été  suivies  d'ailleurs  d'au- 
cun résultat. 

Pendant  quelques  instants,je  m'étais  fait  remplacer  dans  les 
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soins  à  doûoer  à  M.  Tarbé,  par  M.  X..., étudiant  en  médeoine,  qui 
se  trouvait  là,  et  je  m'élais  approctié  de  nouveau  de  MmeTarbé 
pour  pratiquer  aussi  quelques  tractions  rythmées  de  la  lan- 
gue. A  aucun  moment  (pour  elle  de  même  que  pour  M.  Tarbé), 
aucun  signe  de  vie  n'a  été  constaté.  J'ai  remarqué  à  côté  d'elle 
quelques  traces  de  vomissements  de  couleur  verdâtre. 

A  l'arrivée  du  médecin  de  la  famille,  le  D'  Bourcy, vers  midi  40, 
Je  me  suis  retiré. 

Si^né  :  D'  Jouet. 

Le  vendredi  14  décembre  1900,  je  rentrais  pour  déjeuner  à  midi 
35,  lorsqu'on  me  dit  que  je  devais  me  rendre  immédiatement  chez 
M.  Tarbé,  lï,  rue  Ballu,  pour  une  affaire  très  urgente. 

Je  n'étais  pas  le  médecin  de  M.  Tarbé,  mais  j'avais  eu  l'oc- 
casion de  le  rencontrer  fréquemment  et  en  particuUer,tous  ces 
derniers  temps,  chez  notre  ami  commun  Busnach. 

Je  pensai  donc  tout  d'abord  qu'il  me  faisait  demander,a'ayant 
pas  le  temps  d'appeler  son  médecin  habltuel,et  je  me  reûdislm- 
médiatemeut  rue  Ballu. 

Je  demande  à  la  concierge  ce  qui  se  passe.  Celle-ci,  troublée, 
me  répond  qu'elle  ne  sait  à  quoi  s'en  tenir,  qu'on  dit  M.  et  Mme 
Tarbé  morts  toas  les  deux,  et  elle  m'engage  à  pénétrer  dans  l'hô- 
tel. 

J'entre,  je  monte  un  étage  et  traversant  un  cabinet  de  toilette, 
je  pénètre  dans  la  chambre  de  M.  et  de  MmeTarbé  (il  était  exac- 
tement midi  40). 

Là,  dans  un  désarroi  complet,  je  rencontre  M.  le  D' JoUet,  ar- 
rivé avant  moi,  et  un  étudiant  en  médecine  attaché  à  l'institut  de 
vaccine,  qui  a  été  appelé. 

Deux  lits  jumeaux  sont  dans  la  chambre.  Dans  le  premier,  à 
gauche  en  entrant,  repose  Mme  Tarbé  couchée  sur  le  côté  droit, 
pâle  ;  on  aperçoit  sur  le  drap  les  traces  d'un  vomissement  ail* 
menlaire 

Sur  l'autre  lit,  estétendu,obliquement  couché,  la  tête  basse,  l6 
corps  de  M.  Tarbé  qui  gît  inanimé. 

Mon  confrère  le  D' Jouet  m'explique  alors  qu'il  est  arrivé  quel- 
ques instants  avant  et  qu'il  a  essayé  surtout  de  rappeler  à  la 
vie  M.  Tarbé  en  lui  pratiquant  la  respiration  artificielle  et  des 
tractions  rythmées  de  la  langue.  11  estimait  à  un  quart  d'heure 
ou  20  minutes  la  durée  de  ces  tentatives.  Les  voyant  vaines,  il  y 
renonçait  au  moment  où  j'entrais. 

Le  visage  de  M.  Tarbé  était  rouge  violacé  et  tranchait  beau- 
coup comme  coloration  avec  celui  de  sa  femme. 

Mon  premier  soin  fut  de  songer  à  appeler  le  médecin  de  la 
famille  et,au  moment  où  l'on  prononçait  son  nom, M.  le  D'^  Bourcy 
entrait. 

Considérant  ma  présence  comme  inutile  après  l'arrivée  de  ce 
dernier,  je  me  retirai  aussitôt. 
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.  Le  soir,  à  8  heures  1/2,  M.  Gornelle,  commissaire  de  police  du 
quartier  Saint-Georges, me  faisait  prier  d'être  à  9  heures  exacte- 
ment au  domicile  des  défunts  pour  pratiquer  Texamen  des  ca« 
davres  et  rédiger  le  rapport  médico-légat. 

Je  priai  M.  Cornette  de  m'adjoindre  M.  leD''  Jouet  qui  setrou« 
vait  beaucoup  plus  documenté  que  moi  et,  à  9  heures  1/4,  nous 
procédions  à  la  levée  du  corps. 

Notre  rapport  a  été  transmis  au  procureur  de  la  République  qui 
donna  le  permis  d'inhumer. 

Voici  tout  ce  que  je  sais  concernant  le  décès  de  M.  et  Mme 
Tarbé. 

Si^né  :  Ë.  Main. 

Les  dépositions  séparées  de  MM.  les  docteurs  Jouet  et  Main 
faites  devant  M.  le  commissaire  de  police  le  14  décembre 
1900,  et  le  rapport  médico-légal  signé  en  commun  reprodui- 
sent identiquement  les  lettres  quils  m*ont  remises.  On  y 
trouve  pourtant,  à  propos  de  l'examen  du  corps  de  Mme  Tarbé, 
cette  phrase  :  «  Seules  des  lividités  cadavériques,  surtout  ac- 
centuées aux  parties  déclives, tranchent  sur  la  coloration  nor- 
male de  la  peau  »,  et,  à  propos  de  Texamcn  du  corps  de  M. 
Tarbé,  «  aucune  trace  de  violence,  mais  seulement  des  lividi- 
tés cadavériques  » . 

M.  Charles  GuéBiN,àgé  de  26  ans,  étudiant  en  môdecine,attaché 
à  rinstitut  vaccinal  de  la  rue  Ballu,  a  complété  dans  les  termes 
suivantfi,devant  moi,le  32  décembre  i900,la  déposition  faite  devant 
le  commissaire  de  police  le  15  décembre  :  Il  a  été  appelé  à  midi 
10  minutes  et  était  à  midi  un  quart  dans  la  chambre  des  époux 
Tarbé.  Les  corps  étaient  chacun  sur  leur  lit.  Il  a  ausculté  succes- 
sivement M.  et  Mme  Tarbé,  et  n'a  perçu  aucun  battement  du 
cœur  ni  chez  l'un  nichez  l'autre.  Le  corps  de  M.  Tarbé  était 
encore  chaud,  celui  de  Mme  Tarbé  était  froid  «  du  moins,  ce  fut 
mon  impression  ».  La  figure  de  M.  Tarbé  était  encore  rouge, 
rosée,  celle  de  Mme  avait  les  traits  livides.  La  tôle  était  tournée 
sur  le  côté  droit,ll  y  avait  quelques  vomissements  sur  l'oreiller. 
«  Cet  examen  m'a  donné  l'impression  que  Mme  Tarbé  était 
morte  la  première.  » 

M.  Boette,  pharmacien,  65,  rue  Blanche,  m'a  donné  le  21  dé- 
cembre 1900,  les  renseignements  suivants  : 

Il  a  été  appelé  entre  onze  heures  1/2  et  midi,  par  la  concierge. 
Celle-ci  lui  a  dit  :  «  Venez  de  suite,  madame  Tarbé  est  morte, 
M.  Tarbé  ne  vaut  guère  mieux»  .  A  son  arrivée,  M.  Tarbé  était 
assis  dans  un  fauteuil,  près  du  lit  de  sa  femme,  latêle  inclinée, 
les  deux  mains  sur  les  cuisses  froid.  Il  l'a  fait  coucher.  «  Mme 
Tarbé  était  très  froide,  M.  Tarbé  peut  être  moins  ».  Comme,  après 
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avoir  écrit  cette  phraseje  lui  demande  si  elle  reproduit  bien  ce 
qu'il  a  constaté,  il  ajoute.  «  J'avais  peut-être  une  idée  préconçue 
à  cause  de  ce  que  m'avait  dit  la  concierge  ». 

Demoiselle  Louise  Genest,  21  ans,  femme  de  chambre  de 
Mme  Tarbé,  entendue  le  20  décembre  1900,  en  présence  des  par- 
ties, reproduit  la  déposition  faite  le  14  décembre  1900,  devant  M. 
le  commissaire  de  police. 

Elle  était  au  service  de  Mme  Tarbé  depuis  dix  jours. 

Le  repas  du  13  décembre, pris  en  commun  par  M.et  Mme  Tarbé, 
était  composé  de  veau  et  de  choux  de  Bruxelles.  Le  repas  fut 
très  gai.  Mme  Tarbé,  qui  avait  habituellement  un  bon  appétit, 
mangea  abondamment. 

Après  le  repas,  M.  et  Mme  Tarbé  firent  une  partie  de  cartes. 

Depuis  deux  ou  trois  jours,  M.  Tarbé  se  plaignait  de  maux  de 
lôte  ;  la  veille,  Louise  Genest  avait  dû  l'aider  à  se  déshabiller. 

Le  13,  M.  Tarbé  se  déshabilla  seul. 

M.  Tarbé  et  Mme  Tarbé  se  mirent  au  lit  vers  9  h.  1/2.  M.  Tarbé 
dit  à  Louise  Genest  de  laisser  ouverte  la  porte  qui  faisait  com- 
muniquer la  chambre  à  coucher  froide  avec  le  cabinet  de  toilette 
plus  chaud. 

Mme  Tarbé  lui  fit  apporter  une  potion  d'éther  dont  elle  fai- 
sait usage  depuis  longtemps. 

Quand,  vers  10  heures  ou  10  heures  1/2,  Louise  Genest  se  re- 
tira, M.  Tarbé  lisait  le  journal  à  haute  voix  à  sa  femme. 

Louise  Genest  est  revenue  le  lendemain  matin  vers  8  h.l/2.La 
porte  de  communication  était  ouverte.  Le  cabinet  de  toilette  était 
en  désordre,  on  avait  fait  une  infusion  de  thé. 

Mme  Tarbé  était  couchée  sur  le  côté  droit,  elle  paraissait  dor- 
mir, m:  Tarbé  était  assis  sur  une  chaise.  11  indiqua  de  la  main  à 
Louise  Genest  de  se  retirer,  sans  doute  pour  ne  pas  réveiller  sa 
femme.  Il  lui  montra  une  petite  cuvette  dans  laquelle  Mme  Tarbé 
avait  vomi.  Cette  cuvette  contenait  des  choux  de  Bruxelles  et 
des  morceaux  de  veau  mal  mâchés. 

A.  9  h.  It2,  M.  Jean  Gahen  vint  pour  saluer  sa  tante  ;  la  femme 
de  chambre  et  lui  regardèrent  par  la  porte,  virent  Mme  Tarbé 
couchée  sur  le  côté  droit,  paraissant  dormir,  M.  Tarbé,  assis  à 
côté  du  lit,  la  tête  appuyée  sur  ses  bras  placés  sur  le  bord  du  lit. 
L'un  et  l'autre  ronflaient.  Louise  Genest  pensa  que  Mme  Tarbé 
avait  peut-être  pris  trop  d'éther. 

M.  J.  Gahen  et  elle  se  retirèrent. 

A  11  heures  3/4, Louise  Genest  rentra  dans  la  chambre.M.  Tarbé 
était  encore  assis  près  du  lit,  le  bras  gauche  était  étendu  du  côté 
de  la  tête  de  sa  femme,  la  main  tenait  une  petite  cuvette  oùil 
y  avait  quelques  vomissements,  la  tête  était  inclinée  sur  le  lit, 
un  peu  appuyée  sur  l'estomac  de  sa  femme.  Mme  Tarbé  était 
exactement  dans  la  même  position  qu'à  S  h.  1/2,  couchée  sur  le 
côté  droit. 
Louise  Genest  veut  retirer  la  cuvette  de  la  main  de  M.  Tarbé. 


r-T^pp^T^. 


UNE  QUESTION  DE  SURVIE  23t 

elle  constate  que  les  doigts  sont  souples, mais  M.  Tarbé  ne  bouge 
pas  ;  ellel'appelle.lui  relève  la  tête,remue  les  bras.lui  entr'ouvre 
les  paupières  sans  le  réveiller. 

Elle  porte  la  main  sur  le  bras  de  Mme  Tarbé  et  constate  qu'il 
est  froid.  Mme  Tarbé  était  toujours  couchée  sur  le  côté  droit, 
elle  n'avait  pas  changé  de  position. 

Elle  appelle  la  concierge,  le  valet  de  chambre.  Puis  M.  Boette 
pharmacien,  M.  Guôrin,  étudiant,  et  lies  médecins  arrivent. 

Le  16  janvier  1901,  Louise  Genest,  entendue  de  nouveau, répond 
ainsi   qu'il  suit  aux  questions  posées  par  M*  Poinsot,  avoué. 

D.  —  Pouvez-vous  dire  quel  est,  d'après  vous,celui  des  deux 
époux  qui  a  succombé  le  premier  ? 

R.-~  Quand  je  suis  entrée  à  11  h.  1/2,  Mme  Tarbé  était  déjà 
raide.  J'ai  écouté  la  poitrine  de  M.  Tarbé,  il  y  avait  quelques 
légers  battements  de  cœur.  Le,  corps  de  M.  Tarbé  était  souple. 

Sur  interpellation.  —  J'ai  écouté  moi-même  avec  l'oreille,  du 
reste,  la  valet  de  chambre  aussi  ». 

«  On  a  été  chercher  un  médecin  surtout  pour  Monsieur  ». 

D.  —•  Pourquoi  n'avez-vous  pas  dit  cela  ni  au   commissaire  de 
police,  ni  lorsque  vous  êtes  venue  ici  la  première  fois. 
.  R.  —  On  ne  me  l'a  jamais  demandé. 

D.  —  L'avez-vous  raconté  à  quelqu'un  ? 

R.  —  Je  ne  crois  pas  en  avoir  causé. 

D.  —  Avez-vous  vu  Mme  et  Mlle  Malapert  ? 

R.  ~  Je  ne  les  connais  pas. 

Séance  dit  20  décembre  l%0. 

Jules  Regnier,33  ans,  valet  de  chambre.  Après  le  dîner,  M.  et 
Mme  Tarbéont  joué  aux  cartes.  Tous  deux  étaient  gais.  Je  suis 
sorti  vers  11  heures  1/2  ;en  rentrant  vers  midi,  la  femme  de 
chambre  et  la  concierge  m'ont  dit  de  monter  auprès  de  M.  et  Mme 
Tarbé.  MmeTarbé  était  dans  son  Ut,  couchée  sur  le  côté  droit,la 
main  et  le  bras  étaient  froids. 

M.  Tarbé  était  assis  près  du  Ut,  un  bras  sur  le  Ut,  la  tête  sur 
ce  bras.  Je  lui  ai  fait  des  frictions  sur  le  visage  avec  du  vinaigre. 
Le  pharmacien  est  arrivé,  nous  l'avons  porté  sur  le  \i\,  puis  les 
médecins  sont  arrivés. 

Séance  du  9  janvier  1901. 

D.—  Que  s'esl-il  passé  le  14  vers  midi  chez  M.  et  Marne  Tarbé  ? 

R..  —  Quand  je  suis  arrivé,  vers  midi,  j'ai  tàté  Mme  Tarbé,  la 
main  était  froide,  la  joue  gauche  était  froide.  J'ai  pris  M.  Tarbé 
par  les  épaules  pour  le  relever,  il  avait  les  yeux  fermés,  je  l'ai 
frictionné  avec  de  l'éther  et  du  vinaigre  jusqu'à  l'arrivée  du  mé- 
decin. J'ai  mis  la  main  sur  le  cœur,  j'ai  senti  quelques  mouve- 
ments sous  le  sein  gauche  et  ensuite  au  poignet. 
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Sur  interpellation.  —  Je  suis  absolument  sûr  de  ce  que  je  dis. 
D.  —  Pourquoi  n'en  avez-vous  pas  parlé  auparavant  î 
R.  —  On  ne  me  l'a  pas  demandé  dans  les  interrogatoires  pré- 
cédents. 

Séance  du  20  décembre  1900, 

M.  Gahen  (jMD),28ans,  neveu  de  Mme  Tarbé  des  Sablons  : 
«Comme  tous  les  j6ttrs>Je  suis  descendu  vers  9  heures  pourem- 
l)rasser  ma  tante.  La  pori»  du  cabinet  de  toilette  était  entr*ou- 
Verte,  je  ne  suis  pas  entré  pare»  que  la  femme  de  chambre  m'a 
dit  quo  ma  tante  dormait.  Vers  dix  iMves  moins  un  quart,  je 
suis  redescendu,  j'ai  passé  la  tête  par  Touvetiive  de  la  porte.Mme 
Tarbé  était  couchée  sur  le  côté  droit.  M.  TaiM  était  assis,  sa 
tôte  reposait  sur  le  lit  et  touchait  la  poitrine  de  Mbm  Tarbé.  lis 
dormaient,  ils  ronflaient  tous  deux,  j'ai  entendu  leurs  dtttz  res- 
pirations. Je  suis  allé  déjeuner,8d,  boulevard  Rochechouarl  ;  ott 
est  venu  me  chercher  et  je  suis  arrivé  chez  Mme  Tarbé  vers 
midi  1/2. 

«Le  père  de  M.  Tarbé  est  mort  subitement  en  montant  en  voi- 
ture. M.  Tarbé  était  très  impressionnable,  même  pour  une  faible 
émotion.  «  Si  Mme  Tarbé  est  morte  subitement,  pour  lui,  l'im- 
pression pouvait  être  très  dangrereuse,  si  le  cas  s'est  présenté 
comme  cela  ». 

«M.  Tarbé  se  plaignait  parfois  de  palpitations, surtout  depuis 
quelque  temps.  Il  avait  aussi  des  maux  de  tête.  M.  Tarbé  avait 
eu  récemment  de  grands  ennuis. 

Séance  du  20  décembre  1900. 

M«  Cahen,  beau-frère  de  M.  Tarbé  des  Sablons  :  <tM.  Tarbé 
avait  eu  une  violente  colère  3  ou  4  jours  avant  sa  mort,  dans 
son  bureau.  Depuis  lors,  le  soir,ii  avait  des  maux  de  tête  ;  il  se 
plaignait  d'un  point  de  côté  à  droite;  le  mardi  précédent,pendant 
un  dîner,  il  s'est  plaint  de  cette  douleur.  Le  jeudi,  veille  delà 
mort,  Mme  Tarbé  était  allée  voir  M.  Cahen  à  7  heures  moins  un 
quart,  elle  rentrait  donc  chez  elle.  » 

Séance  du  20  décembre  1900. 

Mme  Lautmann.  —  Mme  iTarbé  avait  eu  une  crise  très  dange- 
reuse il  y  a  deux  ans.  M.  Tarbé  avait  témoigné  d'une  émotion 
très  modérée. 

Séance  du  20  décembre  1900. 

M.  Lautmanm,  Adolphe,  neveu  de  Mme Tarbé,est  arrivé  après  la 
mort  de  M.  et  Mme  Tarbé. 

Le  lundi  ouïe  mardi  qui  a  précédé  sa  mort,  M.  Tarbé  avait  eu 
une  violente  colère  provoquée  par  des  contrariétés  de  famille.  Il 
avait  passé  une  très  mauvaise  nuit.  Il  avait  des  douleurs  de  télé, 
et  des  palpitations. 
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Séance  du  20  décembre  1900. 

Mme  Gilles,  concierge,  est  montée  dans  la  chambre  de  M.  et 
Mme  Tarbé,  quand  on  Ta  appelée;  elle  a  trouvé  Madame  couchée 
surle  côté  droit,  Monsieur,  assis  près  du  lit.la  (été  appuyée  sur  le 
corps  de  sa  femme.  Elle  est  partie  de  suite  chercher  le  méde- 
cin et  le  pharmacien. 

Séance  du  9  janvier   1901. 

Mme  Gilles  répond  sur  interrogation  de  M»  Poinsot  :  «  Jules 
a  raconté  qu'il  avait  senti  le  cœur  battre.  Jules  Ta  dit  dans  l'a- 
près-midi du  14,il  faisait  encore  jour.Le  jeudi  qui  a  suivi  le  décès, 
Jules  l'aurait  raconté  à  Mlle  Tarbé. 

Je  suis  entrée  dans  la  chambre  avec  la  femme  de  chambre, 
j'ai  touché  Monsieur,  il  avait  les  yeux  fermés,  la  peau  moite.  Ma- 
dame avait  la  langue  tirée  entre  les  lèvrep,les  yeux  étaient  à  moitié 
ouverts,  les  bras  étaient  froids.  » 

Séance  du  9  janvier  1901. 

M.  Gilles,  concierg^e.  Sur  demande  de  M*  Poinsot  :  Jules  vous 
a*t-il  raconté  quelque  chose  ? 

R.  —  J'étais  absent  au  moment  de  l'événemenl.  Jules,  le  valet 
de  chambre,  m'a  dit  qu'il  avait  senti  le  cœur  de  M.  Tarbé  battre 
quand  il  est  entré  dans  la  chambre,  qu'il  avait  senti  le  pouls, 
Jules  me  l'a  dit  le  lendemain  matin. 

J'avais  chargé  le  calorifère  le  mercredi  matin  ;  le  jeudi,  j'ai 
donné  un  coup  pour  quil  puisse  se  tenir  au  moins  trois  jours 
sans  être  rechargé.  Le  valet  de  chambre  n'a  pas  touché  au  calori- 
fère. Le  vendredi  14,  il  n^archait  encore,  il  aurait  bien  duré  en- 
core vin&t-quatre  heurçs,  mais  sans  beaucoup  chauffer. 

Séance  du  ^janvier  1901. 

M.  Buraux,  24  ans,  cocher,  n'a  pas  assisté  aux  événements  qui 
ont  suivi  la  mort  de  M.  et  Mme  Tarbé.  La  femme  de  chambre  a 
dit  :  Madame  est  morte,  on  ne  peut  pas  réveiller  Monsieur.  Elle 
a  ajouté  que  Mme  était  froide,  que  Monsieur  était  encore  chaud. 

Jules  a  dit  la  même  chose  :  Madame  était  morte,  M.  vivait 
encore,  on  n'a  pas  pu  le  sauver,  il  l'a  frictionné,  il  a  écouté  le 
cœur,  il  a  senti  un  mouvement. 

Séance  du  9  janvier  1901. 

M""  Malapert,  20  ans.  D.  —  Que  savez- vous  sur  le  prédécès  ' 
R.  —  Je  suis  allée  à  la  maison  de  M-  Tarbé  le  14,  vers 3  h. 1/2, 
La  femme  de  chambre  a  dit  devant  moi  :  «  Quand  je  suis  entrée 
dans  la  chambre,  Mme  était  pâle.  Madame  était  froide.  Monsieur 
était  chaud.  J'ai  écouté  le  cœur  qui  battait  ». 

Demande  de  M"  Poinsot.  —  Savez-vous  comment  ces  rensei- 
gnements sont  parvenus  à  notre  connaissance? 
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11.  —  Je  rai  dit  à  mon  père  en  rentrant.  Mon  père  a  vu  M.  La- 
voignal,nolaire,le  lundi.  Je  ne  sais  pas  ce  que  M.  Malapert  a  dit 
à  M.  Lavoigrnat. 

Séance  du  9  janvier  1901. 

Mme  Malapert.  —  Je  suis  allée  à  la  maison  mortuaire  le  14, 
jour  du  décès,  vers  3  h.  1/2  ou  4  heures.  La  bonne  a  dit  devant 
moi  :  «  J'ai  mis  latêlesur  le  cœur  de  Monsieur,il  battait  «.ûalHen: 
fc  j'ai  écouté  son  cœur,  il  battait»  .  Mme  Tarbé  était  froide,  je  ne 
me  suis  pas  occupé  d'elle.  J'ai  secoué  M.  Tarbé. 

D.  —  Gomment  ces  renseignements  sont-ils  parvenus  à  la 
connaissance  de  M.  Poinsot  ? 

R.  —  M.  Malapert  est  allé  chez  M.  Lavoignat, notaire,  auquel 
il  a  fait  cette  confidence. 

Mme  Malapert  ajoute  spontanément  «Mlle  Tarbé  ne  m'en  a  pas 
parlé  ». 

Séance  du  29  janvier  1901. 

Mme  Marguerite  Hallu.  D.  —Que  savez-vous  sur  le  prédécès 
de  M.  et  Mme  Tarbé. 

—  Je  suis  allée  chez  M.  Tarbé  le  samedi.  La  femme  de  chambre 
dit  devant  moi  :«  C'est  sûrement  Madam  a  qui  est  morte  la  pre- 
mière car  Madame  était  froide  et  Monsieur,  était  encore  chaud 
quand  je  suis  entrée  dans  la  pièce.  M.  Lautmann  a  dit  qu'il  cro- 
yait que  Madame  était  morte  la  première. 

Séance  du  5  février  1901. 

Mme  Hallu,  veuve  du  D'  Hallu,  est  allé  rue  Ballu  le  15  dé- 
irembre:  «La  femme  de  chambre  m'a  dit  que  lorsqu'elle  est  entrée 
dans  la  chambre  Mme  Tarbé  était  froide  et  rigide,  qu'elle  a 
donné  des  soins  à  M.  Tarbé,  que  les  médecins  ont  essayé  de  pra- 
tiquer la  respiration  artificielle  en  tirant  la  langue,  que  n'ayant 
pas  de  pinces,  ils  se  sont  servis  de  ciseaux  (?),  qu'il  est  sorti  du 
aang  par  les  piqûres  de  la  langue.» 

Dans  l'esprit  de  la  femme  de  chambre,  c'est  M.  Tarbé  qui  est 
mort  le  second. 

J'ai  parlé  à  M.  Lautmann;  il  m'a  dit  :  «C'est  un  grand  malheur 
que  Mme  Tarbé  soit  morte  la  première.  » 

Séance  du  h  février  1901 . 

Mme  Beaudet  est  venue  rue  Ballu  le  dimanche  16  décembre, 
elle  a  vu  le  concierge  qui  lui  a  dit  :  «  Nous  avons  trouvé  M.  et 
Mme  Tarbé  morts  dans  leur  chambre.» 

Séance  du  23  janvier  1901. 

Mme  Honorine  Grusnin.  —Je  suis  arrivée  à  la  maison  le 
Jour  du  décès,  à  une  heure  moins  20.  J'ai  vu  les  corps.  Quand  je 
suis  entrée  dans  la  chambre,  Madame  était  couchée  un  peu  sur  le 
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côlc  droit,  les  yeux  à  demi-fermés,  la  chemise  enlr*ouverte.  Je 
rai  tâtée,  Je  n'ai  rien  senli  :  ni  chaleur,  ni  froid  ;  elle  n'était  pas 
glacée.  Le  bras  était  plus  froid  que  la  flg^ure,  la  lianche  était 
encore  chaude.  Je  ne  me  suis  pas  approchée  du  lit  de  M.  Tarbé. 
Les  deux  docteurs  étaient  présents. 

J'ai  parlé  à  Jules ,  qui  était  auprès  du  lit  de  Mme  Tarbé,  il  m'a 
dit  :  J'étais  en  course  ;  quand  je  suin  arrivé  dans  la  chambre,  je 
les  al  trouvés  morts  tous  les  deux.  Marie-Louise  m'a  dit  :  «  J'au- 
rai toute  ma  vie  ce  tableau  sous  les  yeux,  quand  je  suis  entrée 
dans  la  chambre,  les  trouver  morts  tous  les  deux  !  » 

D.  —  Dans  les  premiers  jours  de  janvier,  la  concierge  vous 
a-t-elle  dit  quelque  chose  ? 

R.  —  La  femme  de  chambre  est  entrée  dans  la  chambre  vers 
11  h.  1/2.  Elle  croyait  M.  Tarbé  endormi,  elle  l'a  secoué,  il  n'a 
donné  aucun  signe  de  vie.  Gomme  Jules  était  en  course 
Mme  Gilles  est  allée  chercher  du  secours,  alors  Jules  est  monté 
et  a  aidé  à  mettre  M.  Tarbé  sur  le  lit. 

Séance  du  29  janvier  1901. 

M.  Gahen  (Daniel).  —Je  suis  arrivé  chez  M.  Tarbé  le  vendredi 
vers  11  h.  1/2,  le  jour  de  la  catastrophe.  Tous  les  deux  étaient 
morts.  La  concierge  m'a  dit  :  a  On  tes  a  trouvés  morts  tous  les 
deux.»  J'ai  demandé  :  «  Mais  qu'ont-ils  donc  mangé  ?«  Elle  m'a 
répondu  que  le  cocher  et  les  domestiques  avaient  mangé  la  môme 
chose  et  qu'ils  n'avaient  pas  été  malades.  Il  n'a  pas  été  question 
de  prédécès. 

Séance  du  29  janvier  1901 . 

M.  Delagneau  est  allé  à  la  maison  mortuaire  le  15  décembre  à 
5  heures  du  soir.  11  a  vu  les  concierges.  Mme  Gilles  m'a  dit  : 
«Vers  11  h.  1/2  j'ai  trouvé  mon  maître  et  ma  maîtresse  sans  vie.» 
Je  lui  ai  demandé  qui  est  mort  le  premier  ?  Nous  ne  pouvons  pas 
le  savoir  puisqu'ils  étaient  morts  tous  les  deux  quand  nous 
sommes  entrés  dans  la  chambre.» 

Séance  du  ^février  1901. 

M.  BoNNAFOus  est  allé  à  la  maison  de  la  rue  Ballu  le  samedi 
15.  La  concierge  lui  a  dit  que  la  femme  de  chambre  les  avait 
trouvés  tous  les  deux  inanimés.  J'ai  demandé  :  «  Qui  est  mort  le 
premier?  »  La  concierge  m'a  répondu  :  Gomment  voulez-vous 
qu'on  le  sache  puisqu'ils  étaient  morts  quand  nous  sommes  en- 
trés ? 

Séance  du  ^février  1901. 

M.  HoESGHSTER,  est  allé  chez  M.  Tarbé  le  jour  de  la  mort,  a 
parlé  à  M.  Gilles  qui  lui  a  dit  :  «  Nous  avons  trouvé  M.  et  Mme 
morts  tous  les  deux  ce  matin.  » 

Il  n'a  rien  demandé  visant  la  question  du  prédécès. 
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Séance  du  5  février  1901.    " 

M.  Georjîe  Mathieu  est  allé  chez  M.  Tarbé  le  Jour  de  la  morl. 
La  concierge  lui  a  dit  :  «  On  les  a  trouvés  morts  tous  les  deux 
ce  matin.» 

Séance  du  5  février  1901. 

M.  MoRis,  secrétaire  du  commissaire  de  police,  n'est  entré 
dans  ia  maison  que  le  lendemain  du  jour  où  M.  Ogiery  est  venu 
pour  la  première  fois.  Il  a  causé  avec  les  concierges  et  les  do< 
mcstiques,  on  lui  a  dit  souvent  que  Madame  était  morte  ia  pre- 
mière, Monsieur  le  second. 

Séance  du  5  février  1901. 

M.  Malapert.  —  En  revenant  de  la  rue  Baliu,  sa  femme  et  sa 
fille  lui  ont  rapporté  que  la  femme  de  chambre  et  le  valet  de 
chambre  lui  avaient  dit  que  quand  ils  étaient  entrés  dans  la 
chambre  la  figure  de  madame  éloit  froide,  que  M.  Tarbé  était 
chaud  et  que  le  cœur  battait  encore.  M.  Malapert  a  répété  ce 
propos  à  M.  Lavoignat,  notaire. 

Séance  dub  février  1901. 

M.  Ghalopin  a  parlé  le  14  au  valet  de  chambre,  celui -ci  lui  a 
dit  que  c'était  M.  Tarbé  qui  était  mort  le  dernier. 

Séance  du  b février  1901. 

M.  Rev,  concierge, 20,  rue  de  Penthièvre,  a  vu  le  valet  de  cham- 
bre le  17.  Il  lui  a  dit  que  lorsqu'il  était  entré  dans  la  chambre, 
il  avait  ouvert  le  gilet  de  flanelle  de  M.  Tarbé,  que  le  corps 
était  encore  chaud,  «  s'il  y  avait  eu  un  médecin,  peut-être  qu'oQ 
l'aurait  fait  revenir  ». 

Séance  du  o  février  1901. 

Mme  Dau  VERONE  a  vu  le  15  la  femme  de  chambre  qui  lui  a 
dit  qu'elle  avait  trouvé  M.  Tarbé  assis  contre  le  lit  de  sa  femme, 
qu'elle  l'avait  secoué,  qu'il  n'avait  pas  bougé.  M.  Tarbé  était 
encore  chaud.  Elle  n'a  pas  parlé  de  Mme  Tarbé. 

D.  ~  Avez-vous  entendu  ce  qu'aurait  dit  la  concierge  dans 
une  conversation  tenue  près  de  vous  ?  Je  n'ai  pas  entendu  ce 
qu'a  dit  la  concierge. 

Séance  du  5  février  1901. 

Mlle  Haraschquenne  est  allée  rue  Ballu  le  15,  vers  3  heures, 
avec  Honorine  ;  a  parlé  à  la  femme  de  chambre  en  bas  sous  la 
marquis  j  vers  le  milieu  de  ia  soirée,  c'est-à-dire  vers  3  h.  1/2. 
La  femme  de  chambre  lui  a  dit  que  lorsqu'elle  est  entrée  dans 
la  chambre  elle  a  voulu  secouer  M.  Tarbé  qui  est  retombé  sur 
elle  que  le  corps  de  M.  Tarbé  semblait  plus  chaud  que  celui  de 
madame. 
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Mlle  Malapert  assistait  à  l'entretien.  Le  propos  n'a  pas  été 
tenu  devant  Mme  Honorine. 

Séance  du  ^février  1901. 

M.  Harasghquenne  est  allée  le  15  rue  Ballu.  La  concierge  lui  a 
dii  :  «  Mme  Tarbé  était  déjà  froide,  le  corps  de  Monsieur  était 
encore  chaud  quand  la  femme  de  chumbre  est  entrée  dans  la 
chambre.  » 

Mme  Dauvergne  était  assez  près  de  moi. 

Séance  du  9 février  1901. 

M.  Henri  de  Maykrhoffen  est  allé  le  jour  de  la  mort,  à  5  heu- 
res, à  la  maison  de  M.  Tarbé.  Le  cocher  lui  a  dit  :  «  Quand  nous 
sommes  entrés  ce  matin  dans  la  chambre,  MmeTarbâ  était  déjà 
froide,  le  corps  de  Monsieur  était  encore  un  peu  chaud  ;  le  cœur 
battait  encore.  On  a  essayé  la  respiration  arliûcielle. 

D.  —  Etes-vous  sûr  que  c'était  le  cocher  ? 

R.  ^  Je  le  crois,  c'était  Louis. 

Le  9  février,  j'ai  reçu  de  M.  Piciiat  la  lettre  et  la  déposition 
suivantes  : 

Monsieur  le  doyen, 

Monsieur  Gahen  m'avait  prié  de  venir  témoigner  devant  vous 
du  récit  que  m'avait  fait  la  femme  de  chambre  des  époux  Tarbé 
le  samedi  15  décembre,  sur  les  circonstances  qui  ont  accom- 
pagné leur  double  décès. 

Ne  pouvant  me  rendre  à  la  convocation  qu'il  m'a  adressée,  vu 
mon  départ  pour  l'étranger.  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  une 
déclaration  écrite  de  ce  que  la  femme  de  chambre  nous  a  ra- 
conté à  Madame  Pichat  et  à  moi. 

J'ai  l'honneur.  Monsieur  le  doyen,  de  vous  prier  d'agréer  l'as- 
surance de  ma  respectueuse  considération. 

Olivier  Pichat,  peintre. 
Déclaration . 

Je  suis  arrivé  de  voyage  le  samedi  15  décembre  dernier,  à  6  h. 1/2 
du  soir.  Je  me  suis  rendu  accompagné  de  Mme  Pichat,  ma  femme, 
au  domicile  de  la  rue  Ballu.  Nous  sonames,  ma  femme  et  moi, 
les  plus  vieux  amis  des  époux  Tarbé,  et  malgré  l'opposition  de 
la  concierge  à  nous  laisser  entrer,  j'ai  tellement  insisté  pour 
voir  une  dernière  fols  mes  vieux  amis  que,  mon  nom  prononcé, 
j'ai  été  introduit  par  le  Jeune  Jean  Gahen  et  par  Mlle  Eugénie 
Tarbé  dans  la  chambre  mortuaire. 

Sur  leurs  lits  Jumeaux,  nous  avons  vu  Mme  Mélanie  Tarbé  et 
Ed.  Tarbé,  morts  tous  deux  depuis  la  veille.  Après  avoir  rendu 
les  derniers  devoirs  à  nos  deux  vieux  amis,  en  présence  de  ces 
deux  morts  si  extraordinairement  simultanées  nous  avons  voulu 
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savoir  comment  celte  catastrophe  était  arrivée  et  ce  qui  sïlait 
passé  au  moment  de  la  découverte  de  la  mort.  Nous  avons  in- 
terrogé la  Jeune  femme  de  chambre,  seule  témoin  de  Tévène- 
ment.  Et  voici  textuellement  ce  qu'elle  nous  a  déclaré. 

A  huit  heures  et  demie,  je  suis  entrée  dans  la  chambre  à  cou- 
cher de  mes  maîtres  comme  d'habitude,et  vu  M.  Ed.  Tarbé  en  robe 
de  chambre  assis  près  du  lit  de  ma  maîtresse  qui  dormait  II 
m'a  tendu  une  petite  cuvette  dans  laquelle  il  y  avait  des  déjec- 
tions provenant  de  vomissements,  en  me  faisant  signe  de  la 
nettoyer  et  me  disant  doucement  ces  mots  :  non,  pas  madame. 
J'ai  compris  que  M.  Tarbé  me  disait  de  me  retirer  pour  laisser 
dormir  madame  comme  souvent  cela  était  arrivé.  Je  pris  la 
cuvette  et  la  plaçai  dans  le  cabinet  de  toilette  après  l'avoir  net- 
toyée. 

Ensuite,  vers  10  h.  moins  un  quart,  M.  Jean  descendit  de  sa 
chambre  pour  dire  bonjour  à  son  oncle  et  à  sa  tante  comme 
d'habitude,  et  je  le  suivis  dans  le  cabinet  de  toilette  qui  précède 
la  chambre  à  coucher.  Mais  M.  Jean  entendant  des  ronflements 
et  croyant  que  mes  maîtres  dormaient  n'a  pas  voulu  les  dé- 
ranger. 

Vers  onze  heures  l/2,Je  suis  entré  de  nouveau  dans  la  chambre 
où  j'ai  vu  M.  Tarbé  encore  assis  près  du  lit,  la  tête  et  le  haut  du 
corps  appuyés  sur  le  lit  et  tenant  dans  la  main  la  môme  cuvette 
que  j'avais  nettoyée  le  matin  et  qui  se  trouvait  sur  le  lit  à  la 
hauteur  de  la  bouche  de  madame.  J'ai  essayé  de  remuer  Mon- 
sieur en  lui  retirant  la  cuvette  de  la  main,  mais  comme  il  ne 
donnait  aucun  si^ne  de  vie  et  comme  Madame,  dont  le  bras 
était  froid  me  paraissait  également  inanimée,  je  pris  peur  et  me 
précipitai  pour  appeler  du  seours,  A  mes  cris,  la  concierge  est 
montée.  Ils  étaient  morts  tous  les  deux. 

Immédiatement  nous  avons  été  cherché  les  médecins  et  pré- 
venir la  famille. 

En  foi  de  quoi,  je  certlQe  que  le  présent  récit  est  exact. 

Olivier  Pichat,  peintre, 
et  sa  femme  :  Em.  Pichat. 

Le  4  février  1901. 
Le  9  février,  j'ai  reçu  de  M*  Pjiasol  la  lettre  suivante  : 
Monsieur  le  doyen, 

Mon  confrère  m'a  communiqué  la  copie  de  la  lettre  de 
M.  Pichat. 

Si  cette  réquisition  avait  été  verbale,  j'aurais,  comme  pour  les 
autres  témoins,  insisté  sur  la  question  de  chaleur  du  corps,  si 
M.  Pichat  avait  ou  non  demandé  des  renseignements  à  ce  sujet. 

Je  reçois  ce  matin  une  lettre  de  Mlle  Lucienne  Monfort,  la 
perfconne  que  j'avais  convoquée  au  dernier  rendez-vous  et  qui 
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n'est  pas  venue,  qui  m'informe  que  «  étant  trop  liée  avec  la  fa- 
mille Gaheii,  elle  se  refuse  à  déposer  contre  eux  ». 

Je  n'insiste  donc  pas  sur  son  audition. 

J'adresse  copie  de  cette  lettre  à  mon  confrère. 

Veuillez  agréer,  etc.. 

En  résuinéy  les  dépositions  précédentes  forment  deux  grou- 
pes :  dans  le  premier,  nous  trouvons  les  personnes  qui  sont 
intervenues  de  11  h.  1/2  à  midi  ou  midi  1/4,  qui  ont  essayé 
de  rappeler  à  la  vie  les  époux  Tarbé. 

Dans  le  second,  nous  plaçons  les  personnes  qui  n'ont  eu 
des  renseignements  sur  les  événements  que  parles  récits  faits 
par  ceux  qui  sont  intervenus  tout  d'abord.  Je  ne  crois  pas 
utile  d'utiliser  ces  derniers  renseignements  qui, quelques  sin- 
cères qu'ils  soient,  ne  sont  que  de  seconde  main. 

Dans  le  premier  groupe,  les  dépositions  des  médecins  sont 
absolument  concordantes.  Au  moment  de  leur  arrivée,  M.  et 
Madame  Tarbé  étaient  morts.  Us  n'ont  entendu  de  batte- 
ments de  cœur  nichez  l'un  ni  chez  l'autre.  Ils  ont  eu  l'im- 
pression que  le  corps  de  M.  Tarbé  était  moins  froid  que  celui 
de  Madame  Tarbé  mais  tous  ajoutent  :  cest  une  impres- 
sion. 

Cette  impression  paraît  avoir  été  assez  vive  pour  qu'ils 
aient  donné  leurs  soins  à  M.  Tarbé  et  non  à  Mme  Tarbé, 
pensant  que  c'était  M.  Tarbé  qu'on  avait  chance  de  rappeler 
à  la  vie. 

Dans  le  même  groupe,  nous  trouvons  les  dépositions  de  la 
femme  et  du  valet  de  chambre;  eux  sont  beaucoup  plus  affir- 
matifs  dans  leurs  dépositions  du  16  janvier.  Ils  déclarent 
que  le  corps  de  Mme  Tarbé  était  plus  froid  quo  celui  de 
M.  Tarbé  ;  ils  ajoutent  qu'ils  ont  perçu  par  l'oreille  et  la  main 
quelques  battements  sous  le  sein  gauche  de  M.  Tarbé. 

Je  crois  utile  de  reproduire  ici  le  résumé  de  ces  déposi- 
tions. 

M.  le  Docteur  Jouet.  —  Un  premier  examen  très  rapide  m'a 
donné  l'impression  que  M.  Tarbé  avait  les  mains  et  le  visage 
moins  refroidis  que  Mme  Tarbé  et  que  c'était  à  lui  que  de- 
vaient d'abord  s'adresser  mes  soins. 

M.  Gh.  GuÉRiN  étudiant  en  médecine.  11  est  entré  à  midi  1/4 
dans  la  chambre  des  époux  Tarbé.  —  Le  corps  de  M.  Tarbé 
était  encore  chaud,  celui  de  Mme  Tarbé  était  froid  «  du 
moins  ce  fut  mon  impression  ».  La  figure  de  M.  Tarbé  était  en- 
core rouge,   rosée,  celle  de  Madame  avait  les  traits  livides.  — 
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Cet  examen    m'a  donné   l'impression  que  Mme  Tarbé    élait 
morte  la  première. 

M.  Boette, pharmacien, est  entré  dans  la  chambre  vers  II  h.  3/4. 
Il  dit  que  Madame  Tarbé  était  très  froide,M.Tarbé  froid,peut-étre 
moins.Il  ajoute:  «j'avais peut-être  une  idée  préconçue  à  cause  de 
ce  que  m'avait  dit  la  concierge  *>. Celle-ci  lui  avait  dit  :  «  Venez  de 
suite  Mme  "tarbé  est  morte.  M.  Tarbé  ne  vaut  guère  mieux  ». 

Parmi  les  personnes  qui  sont  entrées  les  premières  dans  la 
chambre  des  époux  Tarbé  nous  trouvons  : 

Louise  Geneste,  femme  de  chambre  de  Mme  Tarbé.  Le  20 
décembre  devant  nous.et  le  14  devant  le  commissaire  de  police, 
elle  ne  donne  aucun  détail  qui  puisse  être  invoqué  pour  résoudre 
la  question  du  prédécès  de  M.  ou  Mme  Tarbé.  Il  est  vrai  qu'on 
a  adressé  aucune  question  sur  ce  point,  ni  à  elle  ni  au  valet  de 
chambre. 

Elle  dit  seulement  à  cette  date  (20  décembre)  «  Elle  porte  la 
main  sur  le  bras  de    Mme  Tarbé   et  constate  qu'il  est   froid  »• 

Le  16  janvier,  interrogée  sur  cette  question,  elle  dit  :  Quand 
je  suis  entrée  à  11  h.  1/2,  Mme  Tarbé  était  déjà  froide.  J'ai 
écouté  la  poitrine  de  M.  Tarbé,  il  y  avait  quelques  légers  batte- 
ments de  cœur.  Le  corps  de  M.  Tarbé  élait  souple.  J'ai  écouté  moi- 
même  avec  l'oreille,  du  reste  le  valet  de  chambre  aussi.  —  On 
il  été  cherché  un  médecin  surtout  pour  Monsieur. 

Jules  Régnier,  valet  de  chambre,  dit,  le  20  décembre:  «  Madame 
Tarbé  était  dans  son  lit,  couchée  sur  le  côté  droit,  la  main  et  le 
bras  étaient  froids  ». 

Le  9  janvier,  il  ajoute  :  «  Quand  je  suis  arrivé  vers  midi,  j'ai 
làté  Mme  Tarbé,  la  main  était  froide.  J'ai  pris  M.  Tarbé... 
J  ai  mis  la  main  sur  le  cœur,  j'ai  senti  quelque  mouvement  sous 
le  sein  gauche  et  ensuite  au  poignet.  Je  suis  absolument  sûr  de 
ce  que  je  dis. 

Que  peul'On  conclure  de  cette  enquête  ?. 

Une  seule  chose,  l'impression  de  toutes  les  personnes  qui 
:^ont  arrivées  les  premières  a  été  qu'on  pouvait  encore  es- 
I>èrer  sauver  M.  Tarbé  et  que  le  décès  de  Mme  Tarbé  était 
réel  ;  par  suite,elles  ont  donné  leurs  soins  à  M.  Tarbé  et  ne 
semblent  être  intervenues  auprès  de  Madame  Tarbé  que 
lorsque  tout  espoir  de  sauver  M.  Tarbé  a  dû  être  écarté. 

Mais  c'est  une  impression.  Si  les  battements  du  cœur 
avaient  été  sentis  ou  entendus  par  une  personne  compétente 
nous  aurions  une  preuve  de  la  survie  de  M.  Tarbé,  surtout 
si  la  même  épreuve,  cette  fois  négative,  avait  été  faite  pour 
Mme  Tarbé.  Mais  on  ne  saurait  affirmer  que  des  personnes 
non  habituées  à  ces  examens,   en  proie  à  une  émotion  assez 
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vive,  n^ontpas  pu  se  tromper.  Cette  preuve  reste  donc  con- 
testable. 

Il  ne  reste  donc  qu'une  impression  qui  prend  une  certaine 
valeur,parce  qu'elle  a  été  la  même  chez  tous  les  témoins  :  M. 
Tarbé  leur  semble  être  mort  après  Mme  Tarbé. 

Conclusions  générales, 

1°  La  mort  de  M.  et  de  Mme  Tarbé  des  Sablons  survenant 
dans  la  matinée  du  14  décembre  1930,  a  eu  pour  cause  une 
asphyxie  par  absorption  d'oxydede  carbone. 

2«  Les  autopsies  et  les  notes  remises  par  les  médecins  trai- 
tants ont  démontré  que  chacun  d'eux  avait  une  affection  car- 
diaque grave,  que  celle-ci  pouvait  les  exposer  à  une  mort 
rapide  ou  subite. 

Mais  celte  hypothèse  ne  semble  pas  s'être  réalisée  lors  de 
l'événement  du  14  décembre,  et  la  maladie  qui  la  fait 
soulever  pendant  sa  vie,  pour  Mme  Tarbé,  ne  parait  pas 
avoir  eu  d'influence  sur  Taccidenl  ultime.  Il  en  est  de  môme 
pour  M.  Tarbé. 

B*»  La  pénétralioa  de  Toxydo  de  carbone  dans  la  chambre, 
puis  dans  l'appareil  respiratoire  de  M.  et  Mme  Tarbé  est  duc 
à  une  défectuosité  du  calorifère  grâce  à  laquelle  la  fumée 
et  les  produits  de  combustion  pouvaient  pénétrer  dans  le 
cabinet  de  toilette  puis  dans  la  chambre  parles  bouches  de 
chaleur. 

4«  Pour  déterminer  dans  quel  ordre  se  sont  produits  les 
décès  de  M.  et  Mme  Tarbé  des  Sablons,  les  relations  de 
leurs  maladies,  Icî  résullatsdes  autopsies  ne  peuvent  fournir 
aucune  donnée.  Nous  n'avons  que  les  témoignages  fournis 
par  les  médecins  et  les  domestiques  qui  sont  entrés  les  pre- 
miers dans  leur  chambre. 

On  ne  peut  en  déduiix3  une  preuve  certaine. 

Mais  rimprcssion  de  tous  les  témoins  a  été  que  M.  Tarbé 
avait  survécu  à  Mme  Tarbé,  qu'on  pouvait  espérer  le  sauver 
en  lui  donnant  des  soins  ;  que  pour  Mme  Tarbé  tout  espoir 
devait  être  abandonné. 
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J.  Hubert  :  La  loi  sur  les  ace 'dents  du  travail  et  le  secret 
prufessionneLiPdins,  A.  Michalon,  1904   :  broch.in-8o  de  lOi 

L'outeur  fait  remarquer  que  la  situation  créée  au  médecin  par 
la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents  du  travail  et  par  Tarticie 
578  du  Gode  clvii  est  contradictoire.il  demande  au  légrislateur  de 
p  réviser  dans  le  texte  de  la  loi  ce  qu'il  entend  par  état  de  la  vie- 
lime,  et  de  déclarer  si  le  médecin  est  délivré  du  secret  profes- 
sionnel en  cette  matière. 

«  Dans  l'état  actuel  de  la  loi  —  dit  M.  Hubert,  le  médecin  doit 
se  considérer  comme  Hé  par  le  secret  professionnel,  il  (ioil 
mentionner  la  blessure,  sans  faire  état  des  diathèses  et  des  lares 
consLltutionnelles  du  blessé.  » 

M.  Octave  Genevoix  :  Les  uréthrites  chez  les  petits  garçons; 
étude  clinique  et  médico-légal.  (Paris,  J.  Rousset,  1%^] 
bru  cil.  in-8o  de  88  pages.) 

L'auteur  note  que  le  gonocoque  de  Neissier  peut  être  déposé 
au  niveau  du  méat  par  suite  d'une  contagion  tout  à  fait  fortuite 
dut^  au  contact  indirect  d'un  enfant  avec  une  personne  conlami- 
WQÇ,  et  que  la  contagion  indirecte  familiale  ou  scolaire  n'est  pas 
impossible.  «  Elle  est  certaine,  dit-il,  chez  la  petite  fllle  pour  la 
vuho*vaginite  et  rien  ne  permet  de  la  rejeter  chez  le  petit  gar- 
çon, B 

En  conséquence,  M.  Genevoix  conseille  au  médecin  légiste 
chargé  d'examiner  une  personne  accusée  d'attentatà  la  pudeur,de 
bien  s'assurer  que  l'enfant  n'a  pas  pu  se  contaminer  de  toute  au- 
ivG  façon. 

M,  le  D^  Léon  Faure,  médecin  consultant  à  Cannes:  Esm 
d' cl ude  comparative  de  l'homme  droit  et  de  l'homme  gauche. 
tLyon,  A.  Storch,  1902,  vol.  in-8o  de  99  pages.  ) 

L'homme  droit  et  l'homme  gauche  semblent  à  première  vue 
symétriques,  mais  leur  élude  philosophique,  anatomique,  pby- 
siûlogique,  pathologique  et  médico-légale  montre  au  contraire 
toute  la  disymétrie  qui  existe  entre  eux.  On  observe  notam- 
niL'Tit,  dans  l'exercice  de  certaines  professions  qui  engendrent 
des  siigmates,  que  l'homme  droit  possède  de  ces  stigmates  a"!^ 
rhomme  gauche  n'a  point,  et  réciproquement.  L'auteur  cite  des 
exemples  concernant  les  ébénistes,  les  brunisseuses,  les  coutu- 
rières, les  cordonniers,  les  serruriers,  les  vitriers-peintres,  les 
Varqueteuis,  les  bitumiers,  les  couvreurs, etc. 


Séance  du  12  décembre  1904 

Présidence  de  M.  le  D'  Motet. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  adopté,  après 
quelques  observations  de  MM,  Chassevant,  Descouts  etSoc- 
quet  sur  la  nécessité  de  pujblier  dans  le  Bulletin  les  deux 
rapports  de  M.  le  D""  Descouts  à  la  suite  de  celui  de  MM. 
Brouardel  et  Ogier  (affaire  larbé  des  Sablons). 

Se  sont  excusés  de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance  :  MM. 
Paul  Brouardel  (retenu  jusqu'au  mois  de  mars  par  son  cours 
à  la  Faculté),  et  MM.  Georges  Brouardel,  Dehenne  et  Pic- 
qué. 

M.  le  Président  lit  une  lettre  de  M.  le  D»"  Vallon,  vice-prési- 
dent de  la  Société,  contenant  ses  remerciements  pour  les  sym- 
pathies que  ses  collègues  lui  ont  exprimées  et  dont  il  a  été 
fort  touché. 

DÉcitS  DE  M.   LE  CONSEILLER    LEFIEL. 

M.  le  Président  s'exprime  en  ces  termes  : 
Messieurs, 

La  Société  de  Médecine  légale  a  fait,  il  y  a  quelques 
jours,  une  perte  dont  elle  est  douloureusement  émue.  M. 
Lefuel,  conseiller  à  la  cour  d'appel,  a  succombé  à  un 
mal  dont  les  progrès  ont  été  rapides.  Déjà,  à  notre  der- 
nière séance,  à  laquelle  il  avait  voulu  assister  avec  son 
exactitude  accoutumée,  nous  avions  pu  nous  aperce- 
voir de  sa  fatigue,  de  la  perte  de  ses  forces  ;  il  s'en  pré- 
occupait et  nous  annonça  qu'il  avait  résolu  d'aller  cher- 
cher sur  le  littoral  du  Midi  un  ciel  plus  clément,  une 
température  plus  douce  ;  il  espérait  qu'il  retrouverait  la 
santé.  Son  départ  était  proche,  quand  la  maladie  le 
terrassa,  et  l'enleva  brusquement  à  l'affection  de  sa  fa- 
soc.  MÉD.  LKG.  20 
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mille,  de  ses  amis,  à  ses  collègues  de  la  Cour,  à  notre 
Société. 

M.  Lefuel  était  venii  prendre  placé  au  milieu  de  nous 
au  mois  de  février  1892.  Très  assidu  à  nos  séances,  il  pre- 
nait volontiers  part  à  nos  discussions  ;il  y  apportait  tou- 
jours une  note  très  personnelle,  disant  son  opinion  d  une 
parole  claire,  précise  ;  nous  faisant  profiter  de  sa  science, 
de  son  expérience,  si  précieuses  pour  nous  ;  accep- 
tant aussi  souvent  que  nous  le  lui  demandions  d'examiner 
les  questions  difficiles  qui  nous  sont  parfois  soumises;  et 
les  conclusions  qu'il  nous  présentait  dans  ses  rapports 
étaient  toujours  acceptées  par  nous  comme  les  meilleures, 
inspirées  par  son  sens  juridique  très  droit  et  très  sûr. 

Nous  avions  en  lui  la  confiance  la  plus  absolue,  et 
n'ayant  pas  d'autre  moyen  de  lui  témoigner  notre  haute 
estiine,  nous  l'avions  nommé  vice-président  pour  les 
années  1901-1902.  Vous  vous  souvenez  de  l'autorité 
avec  laquelle  il  présida  plusieurs  de  nos  séances.  Avec 
une  courtoisie,  une  bienveillance  extrême,  et  en  même 
temps  avec  une  netteté  d'esprit  supérieure,  il  suivait 
une  discussion,  la  résumait  en  quelques  mots  et  adres- 
sait à  l'auteur  d'une  communication  intéressante  une 
louange  délicate  par  laquelle  il  se  faisait  l'iliterprête  de 
nos  sentiments. 

M.  Lefuel  était  un  homme  d'un  caraetère  et  d'une  in- 
telligence partout  justement  appréciés.  Il  ne  m'appar- 
tient pas  de  faire  l'éloge  du  Magistrat,  mais  Je  puis  bien 
dire  qu'il  avait  su  conquérir  les  sympathies  les  plus  vi- 
ves et  qu'il  jouissait  de  l'estime  de  tous  ceux  qui  l'ont 
approché.  Pour  noUSj  Messieurs,  il  fut  un  collègue  aimé, 
respecté  ;  le  deuil  qui  frappe  sa  famille  est  aussi  le  nôtre 
et  je  devance,  j'en  suis  sûr,  l'expression  dé  vos  senti- 
ments, en  adressant  à  Madame  Lefuel  nos  plus  respee- 
tueuses  condoléances,  au  nom  de  la  Société  de  Médecine 
légale  de  France. 
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M.  Benoit,  président  dfe  chambre  à  la  Côur  de  Paris,  de- 
mande à  ajouter  quelques  mots  et  s'exprime  eii  ces  termes  : 

Messieurs, 

Nôu^  venons  dé  faire  iirie  perte  cruelle  en  la  personne 
de  notre  collègue  Lefuel.  11  m'était  particulièrement 
cher,  car  il  était  de  ceux  qu'on  aimait  dès  la  première 
vue,  que  Ton  estimait  immédiatement  àiissi.  Sa  tnort  ne 
vous  a  pas  surpris.  Elle  était  màlhëureusetttetit  prévue 
depuis  longtemps.  Mais  elle  vous  a  profondément  affli- 
gés et  c'est  avec  une  vive  émotion  que  j'entretiens,  une 
dernière  fois,  de  lui  la  Société  de  Médecine  légale. 

Lefuelj  doux  et  bienveillant,  toujours  égalj  était  doué 
d'un  jugement  droit,  d  uii  esprit  intègre,  d'une  grande 
expéHeUce  des  êtres  et  des  choses,  il  a  rempli  les  entiers 
devoirs  de  l'homme  et  du  magistrat. 

Qui  Ta  pratiqué  a  goûté  le  chartne  pénétt*aht  de  .  sa 
nature  d'élite.  Son  caractère  était  à  la  hauteur  de  sa  va- 
leur intellectuelle  et  sur  son  visage,  jusqu'à  la  fin  câline 
miroir  de  son  âtnCj  l'on  voyait  se  reflléter  toute  une  vie 
sans  reproché. 

La  Société  décide  que  M.  le  Secrétaire  général  exprimera  à 
Madame  Lefuel  les  plus  respectueuses  condoléances  des  mem- 
bres de  la  Société  et  lui  transmettra  le  texte  des  paroles  qui 
viennent  d'être  prononcées . 

Candidatures  démembres  titulaires. 

M.  LE  Secrétaire  Gknéral  informe  la  Société  qu'il  a  reçu, 
à  propos  des  deux  vacances  de  membres  titulaires  déclarées 
dans  la  dernière  séance,  des  lettres  de  candidature  émanant 
de  : 

lo  M.  le  D'-  Maurice  Courtois-SufPit,  médecin  des  hôpitaux 
expert  près  les  tribunaux,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur  ; 

2°  M.  le  D»  E.  Blin,  médecin  en  chef  de  l'asile  de  Vaucluse. 
(S.-et-O.) 

3«  M.  le  D»-  Ch.  Levassort,  membre  du  conseil  d'administra 
tion  du  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine,  chargé  plus  spé- 
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cialement  par  ce  Syndicat  de  tout  ce  qui  a  trait  à  rexercice 
illégal  de  la  médecine. 

Candidatures  de  membres  correspondants. 

M.  LE  Secrétairk  Général  déclare  également  avoir  reçu 
les  candidatures  de  : 

M.  le  D*"  Lallemand,  directeur  médecin  de  l'asile  d'aliénés 
de  Qualre-Mares,  près  Rouen. 

M.  le  D""  Léon  Garnier,  professeur  de  chimie  et  de  toxicolo- 
gie à  la  Faculté  de  médecine  de  Nancy  ; 

M.  le  D""  Paul  \rchambault,  médecin  expert  à  Tours. 

M.  le  D""  G.  Dutilleul,  médecin  expert  à  Lille. 

M .  le  D'  Leroy,  médecin  en  chef  de  l'Asile  des  aliénés  cri- 
minels de  Gaillon  (Eure) . 

Ces  diverses  candidatures,  ainsi  que  celles  qui  se  produiront 
encore,  seront  soumises  à  Texamen  des  commissions  spé- 
ciales dont  la  nomination  aura  lieu  dans  la  prochaine 
séance. 

Election  d'un  membre  honoraire  et  d'un  membre 
corresfumdant. 

M.  leD'  Pierre  Mégmn,  membre  de  l'Académie  de  médecine 
et  membre  titulaire  de  la  Société  depuis  le  6  juillet  1885,  ayant 
demandé,  en  raison  de  son  âge  et  de  sa  santé  qui  le  privent 
d'assister  aux  séances,  à  ne  plus  figurer  au  nombre  des  mem- 
bres titulaires,  est  élu  (art.  8S2  des  statuts)  membre  honoraire. 

M.  le  D»*  Pierre  Parisot,  professeur  de  médecine  légale  à  la 
faculté  de  médecine  de  Nancy,  est  élu  membre  correspondant. 

BibiiOfjraphie  médico-légale. 

M.  Benoit  présente  à  la  Société  une  récente  publication  de 
MM.  OUive  et  Le  Meignen  ;  il  s'exprime  en  ces  termes  : 

a  ,1'ai  rhonneurde  présenter  à  la  Société  de  médecine 
légale  un  livre,  qui  vient  de  paraître,  et  dont  ils  lui  font 
hommage,  de  MM.  Ollive,  professeur  à  l'école  de  méde- 
cine de  Nantes,  médecin  des  hôpitaux,  l'un  de  nos  mem- 
bres correspondants,  et  Le  Meignen,  médecin  suppléant 
des  hôpitaux,  chef  des  travaux  physiologiques  à  Técole 
de  médecine  de  Nantes. 
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«  Ce  livre  ayant  pour  titre  :  Accidents  du  travail,  Mé- 
decine LÉGALE,  Jurisprudence,  est  divisé  en  trois  parties. 
La  première  traite  de  l'accident  et  de  ses  suites  immé- 
diates ;  la  deuxième,  des  suites  de  l'accident  avec  deux 
paragraphes,  l'un  :  complications  des  traumatismes  ;  l'au- 
tre :1e  médecin  etles  accidents  du  travail  :1a  troisième,  le 
résultat  définitif  de  Taccident. 

«  Fruit  de  laborieuses  et  considérables  recherches,  le 
travail  remarquable  des  deux  distingués  médecins  de 
Nantes  est  d'une  clarté  parfaite  et  d'une  utilité  incon- 
testable. Mis  à  la  portée  de  tous,  il  constitue  un  traité 
complet  de  la  matière.  J'attire  sur  lui  l'attention  des 
médecins,  des  avocats  et  des  magistrats.  » 

M,  LE  Secrétaire  Général  informe  la  Société  qu'il  a  reçu, 
de  la  faculté  de  droit  de  Rennes  les  deux  thèses  suivantes  : 

M.  Marcel  Yerin  :  Des  aliénés  criminels  et  des  criminels  alié- 
nés ;  Lille,  1904;  broch.  in-8*»  de  167  pages. 

M.  René  Le  Marc'Hadour,  Criminalité  de  l'enfance  ;  Rennes 
1903  ;  broch.  in-8°  de  12i  pages. 

Ces  deux  brochures  seront,  avant  d'être  déposées  à  la  bi- 
bliothèque de  la  Société,  remises  à  M.  leD"-  Garnier  qui  vou- 
dra bien  en  présenter  une  analyse  dans  une  prochaine  séance. 

M.  le  Secrétaire  général  signale  en  outre  la  publication  des 
travaux  suivants  : 

M.Al.  Parîs  :  «Utilité  del'examenmédical  de  la  plupart  des 
vagabonds,  inculpés  ou  condamnés,  et  notamment  des  réci- 
divistes ;  épilepsie  et  aliénation  mentale  longtemps  mécon- 
nues (24  condamnations).  Presse  médicale  de  rEsfy  n«  du  lô 
nov.  1904,  p.  701. 

M.  P.  Parisot  :  <t  De  la  survie  au  cours  de  l'intoxication  par 
l'oxyde  de  carbone  » .  Revue  médicale  de  VEst,  n«  du  15  nov.  190o, 
p.  906. 

M.  P.  Parisot  :  «  Un  cas  d'égorgement  ».  Rev,  med.  de  l'Esté 
n«  du  14  octobre  1904.  p.  635. 

Electiondes  membres  du  Bureau  et  des  Commissions. 

Membres  du  Bureau.  —  MM Aes  vice- présidents  Wallon  et 
Rocher,  ainsi  que  les  deux  secrétaires  desséances,MM.Briand 
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ot  Granjux,  sortants  et  rééligibles,  sont  réélus  par  acclama- 
lion  pour  Tannée  1905. 
M.  Socquet,  trésorier,  est  réélu  àrunanimitépour  trois  ans. 

Commission  permanente.  —  MM.  Bordas,  Christjan  et  B^ 
noît,  membres  sortants  et  non  rééligiWps,  sont  remplacés  par 
MM.  Thoinot,  Descoust  et  Jacomy . 

M.  Dubost  est  élu  pour  un  an,  en  remplacement  de  M.  Le- 
fuel,  décédé. 

Conseil  de  famille,  —  Sont  réélus: MM.  Benoît,  P.  Brouardel. 
Démange  et  Danet  ;  M.  Christian  est  élu  en  remplacement 
de'M.  Pesçoust,  élu  mepobre  de  la  commission  permanente. 

Comité  de  publication.  —  Sont  réélus:  MM.  Briand  Giaojux, 
rioquet,  Lefort  etLeredu. 
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ASPHYXIE    PAR    l'OXYDE    DE    CARBONE 

L'ordre  du  jour  appelant  la  discussion  du  rapport  de  M 
le  D"^  Chassevant,  lu  à  la  dernière  séance  (1),  la  parole  est 
donnée  à  M.  le  1)"^  Descoust,  sollicité  par  ses  collègues  de  faire 
tout  d'abord  connaître  à  la  Société  son  rapport  dans  l'affaire 
T^rbé  des  Sablons,  ainsi  que  sa  réponse  aux  objections  pré- 
sentées par  M.  le  Professeur  Lacassagne  (de  Lyon). 

M.  Descoust,  après  avoir  résumé  les  faits  relatés  dans  le 
rapport  de  MM .  P.  Brouardel  et  Ogier  (?)  s'exprime  en  ces 
termes  : 

RAPPORT  DE  M.  LE  D-"  DESCOySf 

A  la  s}x\tG  flu  rappof  f  de  ^U.  Rrouardpl  et  Qgier,  W- 

le  D'' Lacassagne  (de  Lyon),  intervenant  sur  la  demande  de 
M'^GqsseUi},  avoué,  a  px^ipiné  dans  un  long  mémoire  (3)  ks 
circonstances  de  la  mort  de  M.  et  M™®  Tarbé  des  Sablons 
d'après  les  enquêtes,  les  antécédents  pathologiques,  lesaii- 

(1)  Voir  plus  haut  p.  203  à219. 
(?)  Voir  plus  haut,  p.  2iù  à  24]. 
(3)4»c/npes  d'anthropologie  criminelle  du  15  jaillef  19Q3. 
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tppsies,  }es  causps  et  le  mécanisme  de  la  mort  dans  les  ,in- 
toxipations  par  l'oxyde  de  carbone  et  a^riY^,  au  point  de 
vue  de  la  survie,  à  une  conclusion  contraire  a  celle  de  MM. 
Brquardel  et  Ogier.  11  termine  son  rapport  en  disant  : 

«  S'il  n'y  a  pas  eu  de  preuve  directe  du  prédécès  de  l'un 
a  ou  de  l'autre  des  époux  Tarbé,  les  circonstances  c|e  fait  que 
«  nous  avons  mises  en  évidence  constituent  des  présomptions 
«  médicales  précises  et  concordantes  du  prédéçès  de  M. 
«  Tarbé.  » 

«  Pour  arriver  à  cette  conclusion,  M.  le  D*"  Lacassagne  exa- 
mine les  antécédents  pathologiques  de  Mme  Tarbé  des  Sa- 
blons <'  atteinte  de  fibrome  utérin,  de  diabète  et  d  aortite  an- 
cienne »,  confirmés  par  les  lésions  trouvées  à  l'autopsie,  et 
dit  :  «  Une  mort  subite  était  donc  possible  ;  elle  pouvait  être 
provoquée  par  un  accident  quelconque,  émotion,  maladie, 
chute.  » 

«  Ceux  de  M.  Tarbé  :  Lésions  anciennes  du  poumon,  cœur 
surchargé  de  graisse  avec  myocardite  interstitielle  en  évolu- 
tion ;  quelques  plaques  d'athérome  des  artères  coronaires, 

etc lui  l'ont  dire  : 

«  En  comparant  la  relation  des  faits  que  nous  venons  de  re- 
«  produire,  une  première  remarque  s'impose:  Mme  Tarbé  avait 
«  un  état  de  santé  plus  précaireque  son  mari,  mais  elle  était 
«  peut-être  moins  que  lui  prédisposée  à  une  mort  subite.  » 
M.  le  D*^  Lacassagne  termine  cet  exposé  des  antécédents  pa- 
thologiques de  M.  et  Mme  Tarbé  des  Sablons  par  cette  opi- 
nion : 

«  A  notre  avis,  M.  Tarbé  était  plus  exposé  à  mourir  subi- 
«  tement  que  sa  femme  »,  et  il  ajoute  :  «  Il  est  certain  pour 
«  nous  qu'il  a  succombé  à  une  mort  subite  ou  rapide  » . 

Nous  pouvons  dire  que  c'est  là  une  certitude  d'impression 
qui  ne  résiste  pas  à  un  examen  attentif  des  faits. 

M'  le  Pr  Lapassagne  en  a  si  bien  conscience  que,  quelques 
lignes  plus  haut  (page  23  de  son  rapport),  il  dit  seulement 
que  «  trçs  probtdbltment  l'imprégpation  du  sang  et  des  tissus 
«  parle  toxique  a  été  plus  intense  chez  M.  Tarbé  que  chez  sa 
«  femme  ;  en  d'autres  termes,  que  M.  Tarbé  a  absorbé  davan- 
"    tage  d'oxjde  de  carbone  que  Mme  Tarbé.  » 

Mais  c'est  la  une  sintiple  hypothèse  à  1  appui  de  laquelle  il 
ne  fournit  aucun  argument  de  fait. 

Pour  ^rrivpr  à  d<§niontrer  que  la  mort  n'est  pas  survenue 
cbp?  les  époux  T^rbé  de  la  même  façon  ;  qu'elle  a  été  pour 
1 UQ  Fapide  et  pour  l'autre  lente,  M .  Lacassagne  fait  intefve- 
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nir  les  lésions  trouvées  à  Tautopsîe,  notamment  la  préscnee 
de  caillots  flbrineux  dans  le  ventricule  droit  de  MmeTarbéet 
la  vacuité  des  cavités  du  cœur  de  M.  Tarbé. 

C'est  pour  lui  la  preuve  que  M.  Tarbé  a  dû  succomber 
brusquement  au  cours  de  1  intoxication  par  Toxyde  de  car- 
bone, tandis  que  Mme  Tarbé  ne  s'est  éteinte  que  lentement 
sous  rinfluence  de  la  même  intoxication. 

Pour  nous,  c'est  seulement  une  des  preuves  queMme  Tarbé 
a  commencé  à  être  intoxiquée  bien  avant  son   mari. 

En  thèse  générale,  présence  ou  absence  de  caillots  daas  les 
cavités  du  cœur  ne  veut  pas  toujours  dire  «  mort  lente  ou 
mort  rapide  » . 

Il  y  a  en  effet  un  si  grand  nombre  de  facteurs  physiologiques 
ou  pathologiques  qui  peuvent  intervenir  dans  la  formation 
de  ces  caillots,  l'activer  ou  l'empêcher  qu'il  est  vraiment  bien 
difficile  de  trancher  une  question  de  survie  rien  qu'avec  leur 
présence  ou  leur  absence. 

Si  quelque  chose  peut  expliquer,  dans  l'espèce,  la  présence 
du  caillot  trouvé  dans  le  cœur  de  Mme  Tarbé  c'est  le  fait  cer- 
tain, dont  ne  parle  pas  M.  le  D»*  Lacassagne,  qye  les  deux  in- 
toxications n'ont  pas  commencé  en  même  temps.  Mme  Tarbé 
a  été  d'une  façon  non  douteuse  intoxiquée  longtemps  avant 
son  mari,  elle  a  eu  dans  la  nuit  des  vomissements  qui  ont  né- 
cessité les  soins  de  M.  Tarbé  et  nous  dirons  plus  loin  que  l'ap- 
parition des  vomissements  est  une  des  dernières  phases  de 
l'intoxication  par  l'oxyde  de  carbone. 

Si  M.  Tarbé  avait  été  intoxiqué  en  même  temps  que  Mme 
Tarbé,  il  n'aurait  pu  donner  à  sa  femme  tous  les  soins  qu'il 
lui  a  donnés  et  ceux-ci  ont  nécessité  des  allées  et  venues  de  sa 
part. 

De  plus,  la  déposition  de  Louise  Geneste  nous  fait  connaî- 
tre d'une  façon  très  précise  qu'au  moment  de  son  entrée 
dans  la  chambre,  le  matin  vers  huit  heures  et  demie,  M. 
Tarbé  était  bien  vivant  puisqu'il  lui  a  parlé,  tandis  que  Ma- 
dame était  immobile  dans  son  lit,  couchée  sur  le  côté  droit 
et  qu'elle  a  été  encore  trouvée  dans  la  même  position  à  orne 
heures  et  demie. 

Parlant  plus  loin  des  constatations  faites  à  l'autopsie  et  les 
comparant  entre  elles,  il  dit  :  «  Elles  démontrent  que  M 
Tarbé  a  dû  succomber  brusquement  au  cours  de  l'intoxica- 
tion par  l  oxyde  de  carbone  :  il  n'a  pas  eu  cette  période  ago- 
nique  pendant  laquelle  le  sang  se  coagule,  les  caillots  se  for- 
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ment.  La  vie  a  été  chez  lui  brusquement  suspendue.  Il  est 
mort  subitement.  » 

«  Bien  d'autres  faits  et  circonstances,  dit-il,  militent  en  fa- 
veur de  la  mort  subite  de  M.  Tarbé  désigné  par  les  médecins 
comme  candidat  à  ce  genre  de  mort.  » 

Nous  ferons  remarquer  que  ceux-ci  avaient  exprimé  la 
même  opinion  sur  Mme  Tarbé. 

Quand  il  examine  le  degré  de  léthalité  de  l'oxyde  de  car- 
bone, il  dit  :  «  Ce  n'est  pas  seulement  la  proportion  de  l'oxyde 
de  carbone,  c'est  aussi  la  durée  pendant  laquelle  le  sujet  est 
soumis  à  l'air  vicié  ;  plus  le  sujet  fait  d'inspirations,  plus  il 
augmente  la  quantité  d'oxyde  de  carbone  fixée  sur  les  glo- 
bules. 0 

Il  termine  en  disant  :  «  Donc,  contrairement  à  une  opinion 
généralement  émise,  la  mort  par  l'oxyde  de  carbone  n'est 
pas  toujours  accompagnée  d'un  abaissement  de  tempéra- 
ture. » 

Nous  verrons  que  cette  assertion  est  contraire  aux  faits  ob- 
servés expérimentalement. 

Passant  ensuite  à  l'étude  des  symptômes,  il  arrive  à  cette 
conclusion  que  les  asphyxiés  morts  lentement  sont  «  pâles  » 
cl  que  dans  le  cas  où  l'oxyde  de  carbone  a  été  absorbe  vite  et 
en  grande  abondance,  il  y  a  convulsions,  rigidité  plus  pré- 
coce et  conservation  de  la  chaleur. 

Dans  le  paragraphe  trois,  relatif  aux  lésions  cadavériques, 
il  dit:  «  Dans  les  cas  de  survivance  chez  les  asphyxiés  par 
l'oxyde  de  carbone,  il  faut  tmir  compte  de  la  position  du 
survivant,  de  la  durée  d'exposition.  En  outre  il  y  a  des  eau 
ses  internes  qui  augmentent  l'état  de  réceptivité  vis-à-vis  de 
l'oxyde  de  carbone,  ainsi  les  maladies  (insuffisance^cardiaquci, 
la  jeunesse,  la  faiblesse  et  surtout  un  état  de  réceptivité  indi- 
viduelle. » 

En  parlant  de  l'analyse  spectroscopique  et  chimique  du 
sang  (Section  A.  Section  Bi  qu'il  critique,  il  dit  dans  le  pre- 
mier cas  :  «  H  nous  semble  prouvé  et  hors  de  toute  contesta- 
tion, malgré  le  silence  des  experts  sur  ce  point,  que  M.  Tarbé 
a  absorbé  plus  d'oxyde  de  carbone  que  sa  femme.  » 

La  démonstration  aurait  été  plus  saisissante  ou  couvain* 
cante  si  elle  avait  découlé  de  l'analyse  chimique  quanti- 
tative. 

Malgré  cette  lacune  de  l'expertise,  <(  il  lui  semble  prouvé 
et  hors  de  toute  contestation  que  M.  Tarbé  a  absorbé  plus 
d'oxyde  de  carbone  que  sa  femme.  » 

21 
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Le  D*^  Lacassagne,  après  avoir  examiné  en  quelques  lignes 
l'influence  de  l'âge,  du  sexe,  etc.,  du  degré  de  résistance  à 
rintoxicalion  par  l'oxyde  de  carbone  cite,  d'après  Tardieu  et 
Bayard,  une  affaire  Driotton  qui,  pour  lui,  présente  les  ana- 
logies les  plus  frappantes  avec  l'affaire  des  époux  Tarbé. 

Dans  ce  cas  Tardieu  et  Bayard  concluent  :  «  Cette  asphyxie 
produite  par  les  mêmes  causes  que  celles  qui  ont  agi  sur  le 
sieur  Driotton  a  été  plus  lente  chez  la  femme  tant  à  cause  de 
son  séjour  moins  long  dans  la  chambre  que  de  l'attitude  plus 
élevée  dans  laquelle  on  l'avait  trouvée.  La  mort  est  survenue 
chez  elle  plusieurs  heures  après  que  son  mari  avait  déjà  suc- 
combé et  l'état  des  poumons  montre  que  la  femme  Driotton 
a  fait  de  violents  efforts  pour  respirer  et  se  soustraire  à  l'as- 
phyxie. » 

M.  le  D-^  Lacassagne  termine  cette  citation  en  disant  :  Un 
rapprochement  s'impose  et  l'esprit  est  disposé  à  considérer 
que  les  époux  Tarbé  ont  succombé  dans  des  conditions  iden- 
tiques. Citant  Orfîla,  Devergie,  Tardieu,  Brouardel  et  lui- 
même,  il  dit  que  les  femmes  résistent  plus  longtemps  que  les 
hommes  à  l'action  de  l'oxyde  de  carbone.  Nous  ferons  remar- 
quer que  ce  fait  est  loin  d'être  démontré. 

Après  cette  longue  étude  sur  l'oxyde  de  carbone,  M.  Lacas- 
sagne aborde  la  question  de  survie  et  se  demande  quel  a  été 
Tordre  des  décès  de  M.  et  Mme  Tarbé  des  Sablons.  Il  com- 
mence par  une  étude  sur  l'état  des  lieux  et  des  habitudes  de 
M.  et  Mme  Tarbé  des  Sablons  sans  insister  sur  ces  points. 

Mais  quand  il  arrive  à  la  position  des  corps  de  M.  et  Mme 
Tarbé,  il  dit  que  la  femme  de  chambre,  en  pénétrant  vers 
huit  heures  et  demie  dans  la  chambre  et  en  voyant  Monsieur 
désigner  une  petite  cuvette  pleine  de  déjections,  a  compris 
que  sa  maîtresse  avait  eu  une  indigestion  pendant  la  nuit  et 
qu'en  ce  moment  elle  dormait  puisqu'elle  venait  de  la  voir 
les  yeux  clos  tournés  sur  le  côté  droit  dans  sa  position  ordi- 
naire. 

Commentant  ensuite  les  paroles  prononcées  :  «  Non,  pas 
Madame  »,  il  dit  que  M.  Tarbé  ressentait  alors  très  probabl^ 
ment  les  effets  de  l'intoxication  oxycarbonéc. 

Il  faut  faire  remarquer,  dit-il,  qu'au  moment  où  la  femme 
de  chambre,  vers  onze  heures  et  demie,  à  constaté  la  mort  de 
M.  Tarbé,  celui  ci  avait  le  visage  tourné  vers  la  porte  et  tenait 
dans  sa  main  gauche  une  petite  cuvette  où  il  y  avait  des  vo- 
missements. 

La  déposition  de  la  femme  de  chambre  dit  «  vomissures  ». 
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ce  qui  n'est  pas  la  même  chose  ;  nous  dirons  plus  loin  pour- 
quoi. 

M.  Lacassagne  fait  argument  de  la  position  de  M.  Tarbé 
près  de  la  porte  de  communication  du  cabinet  de  toilette 
dans  le  courant  d'air  méphitique,  tandis  que  Madame  se  trou- 
vait plus  éloignée  dé  ce  courant,  en  arrière  pour  ainsi  dire  et 
comme  abritée  par  ses  oreillers.  Nous  ferons  remarquer  que 
Mme  Tarbé  se  trouvait  depuis  sa  mise  au  lit  dans  ce  courant 
d'air  niéphitique. 

Du  fait  que  M.  Tarbé  s'était  levé,  avait  fait  du  thé  dans  le 
cabinet  de  toilette,  s'était  agité  pour  donner  des  soins  à  sa 
femme,  qu'il  a,  pour  lutter  contre  le  froid,  plus  profondé- 
ment et  plus  souvent  respiré,  qu'il  a,  par  conséquent,  absorbé 
plus  d'oxyde  de  carbone  que  Madame,  allongée,  ne  faisant 
aucun  mouvement,  il  conclut  que  M.  Tarbé  a  été  tout  à  coup 
sidéré  et sest  affaissé  sur  le  corps  de  sa  femme. 

Nous  avons  hâte  de  dire  que  ce  ne  sont  là  que  des  hypo- 
thèses qui  ne  reposent  sur  aucune  base  indiscutable. 

Au  sujet  des  vomissements,  M.  Lacassagne  émet  également 
une  série  d'hypothèses  en  contradiction  avec  les  dépositions 
des  témoins  et  que  rien  ne  justifie. 

Dans  son  chapitre  relatif  au  refroidissement  des  cadavres, 
il  dit  que  les  témoins  ne  sont  pas  unanimes  dans  leur  expres- 
sion de  la  sensation  qu'ils  ont  éprouvée  en  louchant  diver- 
ses parties  du  corps  de  M.  ou  de  Mme  Tarbé. 

Aux  déclarations  des  témoins  qui  sont  venus  de  onze  heu- 
res et  demie  à  midi,  il  oppose  la  déclaration  de  Mlle  Hono- 
rine Gruslin,  qui  a  tàté  Mme  Tarbé  en  différents  points  et 
n'a  trouvé  ni  chaleur  ni  froid  ;  le  bras  était  plus  froid  que  la 
ligure,  et  le  procès-verbal  du  Commissaire  de  police  notait 
que  les  deux  cadavres  sont  «  encore  chauds  » .  11  oublie  de 
dire  que  Mlle  Gruslin  est  entrée  dans  la  chambre  seulement 
à  une  heure  moins  vingt,  et  M.  le  Commissaire  à  peu  près  à 
la  même  heure.  Après  avoir  ajouté  que  tous  ces  témoignages 
n'ont  pas  de  valeur,  il  termine  en  disant  :u  Pour  un  point,  je 
suis  disposé  à  croire  que  le  corps  de  M.  Tarbé prnentait  une 
température  plus  élevée  parce  ([ue,  comme  nous  l'avons  dit, 
l'intoxication  avait  été  plus  profonde  et  plus  complète.  M . 
Tarbé,  de  plus,  était  obèse  et  son  corps  devait  se  refroidir  plus 
lentement.  » 
Nous  dirons  plus  loin  qu'il  y  avait  une  autre  raison. 
Parlant  de  la  coloration  rosée  de  la  peau  et  du  visage  de 
M.  Tarbé,  il  cite  une  description  de  Portai  et  ajoute  :  «  Cette 
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énuraération  renferme  la  description  du  visage  et  du  cadavre 
de  M.  Tarbé  .  » 

\otantqueces  taches  colorées,  caractéristiques  de  la  haute 
proportion  d'hémoglobine  oxycarbonée,  ne  sont  relevées  par 
les  médecins  ou  les  experts  que  sur  le  cadavre  de  M.  Tarbc. 
il  en  conclut  que  lintoxication  a  été  plus  profonde  chez  ce- 
lui-ci qui  respirait  largement  parce  qu'il  était  gros  ;  de  là 
une  asphyxie  plus  prompte,  plus  rapide  et  à  terminaison  brus- 
([ue  à  cause  de  l'état  du  cccur  et  des  poumons 

Apres  avoir  cité  liriand  et  Chaude  discutant  les  conditions 
qui  font  que.  deux  personnes  étant  soumises  en  même 
temps  à  l'influence  d'une  atmosphère  viciée  par  les  vapeurs 
de  charbon,  l'une  peut  vivre  ou  résister  plus  longtemps  que 
lautre,  il  ajoute. 

«  Mme  Tarbc  a  été  trouvée  très  froide  et  paie  parce  quelle  ve- 
nait de  succomber  ». 

La  face  de  M.  Tarbé  était  rosée,  avec  plaques  en  difTéreuts 
points  du  visage  et  aux  oreilles,  les  lèvres  étaient  noires,  uac 
écume  rosée  sortait  de  la  bouche,  la  chaleur  paraissait  conser- 
vée. 

Toutes  ces  constatations  montrent  quil  était  mort  depuis 
longtemps. 

Ces  deux  affirmations  si  nettes  sont  en  absolue  contradic- 
tion avec  ce  que  Ton  observe  au  moyen  du  thermomètre 
dans  les  intoxications  expérimentales  par  l'oxyde  de  carbone. 

Analysant  les  impressions  des  divers  témoins,  après  avoir 
dit  (page  (57)  que  ces  témoignages  n'avaient  pas  d  ^  valeur,  le 
D'  Lacassagne  dit  que,  si  le  cadavre  de  M.  Tarbé  a  étî 
trouvé  plus  chaud,  c'est  parcs  qu  il  était  plus  intoxiqué. 
Quanta  Mme  Tarbé,  sa  peau  était  froide  parce  qu'elle  s'était 
asphyxiée  lentement. 

Un  peu  plus  loin,  il  ajoute  :  Si  les  médecins  ont  cru,  à 
cause  de  l'aspect  de  la  face  et  des  lèvres  et  de  la  chaleur, 
que  Monsieur  était  encore  en  vie  ou  pouvait  être  ranimé, 
c'est  ^«  qu'ils  ignoraient  que  la  mort  était  due  à  l'action  de 
l'oxyde  de  carbone,  qui  donne  aux  cadavres  fortement 
intoxiqués  cet  aspect  et  cette  conservation  du  calorique.  » 

11  termine  en  disant  :  «  Il  nous  paraît  démontré  que  l'im- 
pression des  médecins  et  des  domestiques  a  été  fausse  en  ce 
qui  concerne  le  prédécès  de  Mme  l'arbé  ou  du  moins  cette 
impression  ne  s'appuie  sur  rien  d'exact.  » 

Passant  ensuite  à  la  discussion  des  conclusions  de  MM. 
iirouardel  et  Ogier,  il  dit,  en  parlant  de  leur  première  con- 
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clusion,  qu'en  l'absence  de  dosage  de  l'agent  toxique  dans  cha 
cua  des  cadavres,  il  en  est  réduit  à  cette  «  présomption  >>  que 
lui  a  permis  d'établir  la  comparaison  des  autopsies  :  M.  Tarbé 
a  absorbé  une  plus  forte  dose  d'oxyde  de  carbone  que  Mme 
Tarbé. 

Examinant  la  seconde  conclusion,  ([ui  écarte  toute  cause 
de  mort  par  suite  des  affections  cardiaques  graves  consta- 
tées chez  chacun  d'eux,  il  fait  remarquer  que  l'état  des  reins, 
l'existence  du  diabète  pourrait  faire  supposer  chez  Mme 
Tarbé  un  coma  urémique  ou  diabétique  ou  une  syncope  au 
cours  d'une  intoxication  par  l'oxyde  de  carbone. 

Dans  ces  conditions,  dit-il,  l'imprégnation  par  le  toxique 
aurait  pu  être  moins  forte  étant  donné  l'état  agonique  créé 
par  les  affections  dont  nous  venons  de  parler. 

Examinant  la  troisième  conclusion,  il  dit  qu'il  résulte  des 
expériences  faites  par  les  experts  que  le  courant  d'air  chaud 
provenant  du  cabinet  de  toilette  pénétrait  par  la  porte  de 
communication  dans  la  chambre  à  coucher.  Par  suite  de  la 
situation  des  deux  cadavres,  iVL  Tarbé  était  placé  dans  des 
conditions  telles  qu'il  se  trouvait  directement  exposé  aux 
émanations  des  gaz  toxiques. 

C'est  grâce  à  sa  capacité  respiratoire  beaucoup  plus  consi- 
dérable, à  son  activité  musculaire,  à  son  séjour  plus  ou  moins 
prolongé  dans  le  cabinet  de  toilette,  où  se  trouvait  accumulé 
Tair  chaud  toxique  que  M-  Tarbé  avait  été  fortement  in- 
toxiqué et  que  «  si  son  cadavre  était  plus  chaud  «^cela  tenait  à 
l'action  plus  marquée  de  l'oxyde  de  carbone. 

Arrivant  enfin  à  la  quatrième  conclusion  des  experts,  il 
déclare  n'être  pas  du  tout  de  leur  avis  et  avoir  montré  quelle 
était  la  valeur  des  témoignages  invoqués  et  que  la  bonne  foi 
des  témoins  avait  été  certainement  surprise.  Gomme  MM. 
Brouardel  etOgier,  il  est  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  de  preuves  di- 
rectes du  prédécès,  mais  seulement  des  présoniplions  qui  lui 
paraissent  ressortir  des  faits  qu'il  a  établis. 

Si  on  lui  avait  posé  la  question  qui  se  trouve  dans  Tordon- 
nance  de  référé,  il  aurait  répondu  : 

«  Les  présomptions  sont  que  M.  Tarbé  a  été  sidéré  entre 
neuf  heures  et  demie  et  dix  heures.  » 

Il  est  donc  mort  aux  environs  de  dix  heures,  et,  après  son 
décès,  Mme  Tarbé  vivait  encore,  car  elle  a  vomi  sur  son  oreil- 
ler des  matières  alimentaires  constatées  par  plusieurs  té- 
moins ;  elle  était  dans  un  état  syncopal  ou  demi-comateux 
qui  a  duré  probablement  assez  longtemps  puisqu'il  s'est  ainsi 
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formé  ce  long  caillot  d'agonie  et  que  se  sont  produits  aussi 
ces  autres  signes  de  la  mort  lente  :  la  pâleur  de  la  face,  le  re- 
froidissement marqué  de  la  peau. 

Il  termine  enfm  par  les  conclusions  générales  suivantes  : 

1°  M.  et  Mme  ïarbé  des  Sablons  ont  succombé  aux  suites 
d'une  asphyxie  par  Toxyde  de  carbone. 

2^  Les  résultats  de  Tautopsie,  la  disposition  des  lieux,  la 
situation  des  deux  cadavres  prouvent  que  M.  Tarbéaété 
plus  intoxiqué  que  Mme  Tarbé. 

>  L'un  et  l'autre  étaient  atteints  de  lésions  cardiaques  gra- 
ves qui  faisaient  redouter  aux  médecins  habituels  l'éventua- 
lité d'une  mort  subite. 

Les  lésions  trouvées  à  l'autopsie  du  côté  du  myocarde  et 
de  l'artère  coronaire  de  M.  Tarbé,  les  adhérences  pleurales 
rendent  compte  de  la  possibilité  d'une  mort  subite.  Chez 
Mme  Tarbé,  le  cœur  est  trouvé  un  peu  volumineux,  mais 
sans  lésions;  il  y  a  de  Taortite.  les  reins  sont  un  peu  rétractés. 

4«  Les  constatations,  faites  par  les  experts,  démontrent  que 
M.  Tarbé  a  en  effet  succombé  brusquement  ou  rapidement 
et  que  Mme  Tarbé  a  agonisé  longtemps. 

D'' S'il  n'y  a  pas  de  preuve  directe  du  prédécés  del'un  oude 
l'autre  des  époux  Tarbé,  les  circonstances  de  fait  que  nous 
avons  mises  en  évidence  constituent  des  présomptions  médica- 
les précises  et  concordantes  du  prédécès  de  M.  Tarbé. 

Ainsi  se  termine  le  long  rapport  de  M.  le  professeur 
Lacassagne. , 

Nous  allons  donc  reprendre  chacune  de  ces  conclusions 
générales  et  démontrer  que  les  assertions  des  deuxième  et 
quatrième  ne  reposent  sur  aucune  base  scientifique  et  que 
l'hypothèse  de  la  cinquième  relative  au  prédécès  de  M.  Tarbé. 
est  contraire  aux  ciconstances  de  fait. 

Analyse  des  faits   observés.  —  Discussion  des  assertions  df, 
M.  le  D''  Lacassagne.  —  Expériences. --  Conclusions. 

M.  et  M'"**  Tarbé  des  Sablons  ont  succombé  aux  suites  d'une 
asphyxie  par  l'oxyde  de  carbone. 

C'est  un  fait  non  douteux .  Cette  double  intoxication  a  été 
démontrée  par  l'examen  spectroscopique  du  sang  ;  d'autre 
part,  l'examen  des  lieux  et  les  expériences  faites  ont  prouvé 
que  l'oxyde  de  carbone  était  arrivé  dans  la  chambre  à  cou- 
cher des  époux  Tarbé  par  une  bouche  de  chaleur  située  dans 
le  cabinet  de  toilette  voisin  de  cette  chambre  et  à  quatre  mè- 
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très   trente-cinq    centimètres  en  face  la  porte  de  comnrtu- 
nication  des  deux  pièces. 

Le  cabinet  de  toilette,  éclairé  par  deux  fenêtres  sur  le  jar- 
din, mesure  cinq  mètres  cinquante-cinq  de  longueur  et  qua- 
tre mètres  trente- cinq  de  largeur.  La  hauteur  moyenne  est 
de  deux  mètres  soixante-quatorze,  ce  qui  donne  un  cube  de 
5"\53  X  4'", 35  X  2"s74,  soit  soixante-six  mètres  cubes  cinquan- 
te décimètres  cubes. 

La  chambre  à  coucher,  éclairée  par  trois  fenêtres  sur  le  jar- 
din mesure  exactement  sept  mètres  vingt-cinq  de  longueur, 
cinq  mètres  cinquante  cinq  de  largeur  et  une  hauteurmoyenne 
de  deux  mètres  sept  cent  quarante-cinq  millimètres,  ce  qui 
donne  un  cube  de?"', '20  X  i)"',ô5  X  2"',7'i5,  soit  cent  dix  mètres 
cubesquatre  cent  cinquante  décimètres  cubes. Entre  lapremière 
la  deuxième  fenêtre  de  la  chambre  existe  une  bouche  de  cha- 
et  leur  à  coulisse  en  plinthe.  Aucun  des  rapports  ne  fait  men- 
tion de  cette  deuxième  bouche. 

En  passant  du  cabinet  de  toilette  dans  la  chambre,  on  voit 
à  gauche,  le  lit  de  M"^°  ïarbé  à  un  mètre  environ  du  bord 
gauche  de  la  porte.  C.elui  de  M.  Tarbé  est  placé  à  côté,  à  la 
même  distance  du  montant  d'une  porte  condamnée  commu- 
niquant également  avec  le  cabinet  de  toilette. 

Les  fenêtres  des  deux  pièces  avaient  des  bourrelets,  et  les 
portes  étaient  munies  de  portières.  Los  deux  pièces  étaient 
donc  aussi  bien  closes  que  posible.  Le  cabinet  de  toilette 
s'ouvrait  sur  l'antichambre,  et  la  chambre  à  coucher  sur  un 
couloir  de  dégagement  par  une  porte  occupant  le  milieu  et 
masquée  par  une  portière.  La  bouche  de  chaleur  du  cabinet 
de  toilette,  par  laquelle  sont  arrivés,  d'après  les  expériences 
faites,  les  gaz  toxiques,  se  trouve  derrière  une  chaise  longue 
et  en  face  le  montant  de  gauche  de  la  porte  ;  elle  est  en 
souftlet  en  parquet  et  se  trouve  nfasquée  par  le  dossier  de  la 
chaise 

Telle  est  la  disposition  exacte  des  lieux. 

Étant  données  celle-ci  et  la  situation  des  lits  de  M.  et  Mme 
Tarbé  par  rapport  à  la  source  des  gaz  toxiques,  il  n'est  pas 
douteux  que  Mme  Tarbé  devait  être  intoxiquée  la  première 
par  suite  de  son  voisinage  avec  la  porte  de  communication. 
C'est,  en  effet  ce  qui  a  eu  lieu,  puisque  M.  Tarbé,  il  n'y  a  pas 
de  doute  à  ce  sujet,  s'est  levé  pour  donner  des  soin»  à  Mme 
Tarbé  ;  c'est  pourquoi  le  matin,  vers  huit  heures  et  demie,  il 
a  été  trouvé  par  la  femme  de  chambre  assis  à  droite  de  Mme 
Tarbé,  c'est-à-dire  entre  le  lit  et  la  porte  de  communication.,. 
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De  plus,  il  a  parlé  à  celle-ci  en  lui  faisant  signe  d'enlever 
une  petite  cuvette  pleine  de  matières  vomies  sans  lui  dire  à 
quelle  heure  celles-ci  avaient  été  rejetées. 

ApW*3  Tenlèvement  de  cette  cuvette  et  après  la  seconde  en- 
trée de  la  femme  de  cliambre,  il  a  dû  se  lever  et  aller  dans  le 
cabinet  de  toilette  chercher  unautre  cuvette,  celle  qu'il  tenait 
à  la  main  au  moment  où  il  a  été  trouvé  mort,  vers  onze  heu- 
res et  demie,  et  dans  laquelle  il  y  avait  «  quelques  vomissu- 
res», dit  la  femme  chambre  dans  sa  déposition. 

Ainsi  donc,  il  est  nettement  établi  que  Mme  Tarbé  a  été 
la  première  intoxiquée  ;  les  vomissements  qu'elle  a  eus  avant 
rentrée  de  la  femme  de  chambre  vers  huit  heures  et  demie 
sont,  non  seulement  des  symptômes  de  l'intoxication  oxycar- 
bonique,  mais  ils  sont  de  plus  caractéristiques  dune  in- 
toxication déjà  avancée  ;  on  effet,  ils  précèdent  généralement 
la  mort  de  peu  de  temps. 

Dans  toutes  les  expériences  que  nous  avons  faites  avec  les 
chiens,  nous  avons  toujours  vu  les  vomissements  se  mon- 
trer à  la  fin  de  l'intoxication  et  précéder  de  peu  les  émissions 
involontaires  de  matières  fécales  et  d'urine,  symptômes  ha- 
bituels de  la  mort  prochaine. 

Tous  les  auteurs  sont  d'accord  à  ce  sujet. 

De  plus,  étant  donnée  la  présence  dans  les  vomissements  de 
Mme  Tarbé  de  matières  alimentaires  non  digérées  et  facile- 
ment reconnaissables  (déposition  de  la  femme  de  chambre), 
on  peut  en  tirer  cette  conclusion  que  Mme  Tarbé  a  commen- 
cé à  s  intoxiquer  avant  que  la  digestion  ait  eu  le  temps  de  se 
faire,  c'est-à-dire  très  probablement  peu  de  temps  après  sa 
mise  au  lit.  M.  et  Mme  Tarbé  s'étaient  misa  table  à  septheu 
res  et  demie  et  s'étaient  couchés  entre  neuf  heures  et  demie 
et  dix  heures. 

Il  y  a  longtemps  que  cette  influence  des  vapeurs  de  char- 
bons sur  la  digestion  a  été  signalée.  Ollivier  d'Angers  et  Or- 
fila  ont  établi  que  la  digestion  se  trouve  comme  suspendue 
chez  les  individus  exposés  aux  vapeurs  du  charbon. 

Nous  trouvons  dans  ce  fait  la  preuve  que  M.  Tarbé  a  subi 
beaucoup  plus  tard  que  sa  femme  Tinfluence  des  vapeurs 
toxiques  émanées  du  cabinet  de  toilette  ;  en  effet  sa  digestion 
était  terminée  depuis  longtemps  quand  il  a  commencé  à 
commencé  à  s'intoxiquer  et  quand  il  a  été  profondément  in- 
toxiqué il  n'a  pas  eu  de  vomissements,  il  a  rendu  seulement 
les  quelques  «  vomissures  »  signalées  par  la  femme  de  cham- 
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bre  dans  la  cuvette  qu'on  lui  a  trouvée  dans  la  main  à   onze 
heures  et  demie, 

Il  est,  en  effet,  très  probable  qu'il  est  allé  chercher  celle 
cuvelle  pour  lui  et  non  pour  sa  femme  absolument  immobile 
depuis  le  matin  et  probablement  déjà  morte,  car  à  onze 
heures  et  demie,  elle  a  été  trouvée  exactement  dans  la  même 
position  qu'à  huit  heures  et  demie.  Or,  il  paraît  certain  que 
c'est  après  neuf  heures  et  demie  qu'il  est  allé  chercher  cette 
cuvette,  puisque  la  femme  de  chambreet  M.  Cahen,  en  re- 
gardant  dans  la  chambre  à  cette  même  heure,  ne  la  lui  ont 
pas  vue  entre  les  mains.  A  notre  avis,  il  n*a  dû  aller  la  cher- 
cher que  lorsqu  il  a  éprouvé  à  son  lour  des  envies  de  vomir 
et,  comme  sa  digestion  était  terminée  depuis  longtemps,  il 
n'a  rendu  que  les  quelques  «  vomissures  »  signalées  par  la 
femme  de  chambre. 

En  résumé,  voici  à  notre  avis  ce  qui  a  dû  se  passer  : 

M.  et  Mme  Tarbé, après  avoir  dîné  à  sept  heures  et  demie  et 
s'être  couchés  à  leur  heure  habituelle,  vers  neuf  heure  et  de- 
mie ou  dix  heure?,  se  sont  endormis.  Mme  Tarbé,  placée  près 
delà  porte  de  communication  avec  le  cabinet  de  toilette, a  été 
soumise  de  suite  aux  effets  des  vapeurs  toxiques  provenant 
de  la  bouche  de  chaleur.Nous  en  avons  la  preuve  dans  la  non 
digestion  des  matières  alimentaires  prises  à  son  dîner  et  re- 
jetées par  elle.  Elle  a  été  réveillée  dans  le  courant  delà  nuit, 
nous  ne  saurions  dire  à  quelle  heure,  par  les  envies  de  vomii 
et  aréveillé  du  même  coup  M.  Tarbé  qui  s'est  levé  pour  lui 
donner  des  soins.  Il  est  allé  à  ce  moment  dans  le  cabinet  de 
toilette  chercher  une  cuvette  pour  recevoir  les  vomissements 
de  sa  femme.  C'est  à  partir  de  ce  moment  que  M.  Tarbé,  ve 
nant  se  placer  entre  le  lit  de  sa  femme  et  la  porte  de  commu- 
nication, a  dû  commencer  à  être  soumis  à  l'action  des  va- 
peurs toxiques  arrivant  par  la  porte. 

S'il  était  resté  dans  son  lit,  il  est  probable  qu  il  n'eût  pas 
été  plus  incommodé  dans  la  matinée  que  dans  la  nuit  ;  ce 
qui  le  prouve  c'est  qu'il  a  parfaitement  digéré  son  dîner,  ce 
qui  n'aurait  pas  eu  lieu  s'il  avait  respiré  les  mêmes  vapeurs 
toxiques  que  sa  femme  et  en  même  temps  qu'elle. 

Pour  démontrer  d'abord  que  le  cadavre  de  M.  Tarbé  était 
«plus  chaud  »,  non  pas  comme  le  dit  M.  Lacassagne  (page 
soixante-quatorze  de  son  rapport)  parce  (|u'il  était  «  plus  in- 
toxiqué »,  mais  bien  parce  que  la  mort  était  plus  récente  et 
ensuite  que  celui  de  Mme  Tarbé  était  «  plus  froid  »,  non  pas 
parce  qu'elle  s'était  «  asphyxiée  lentement  »,  comme  l'affirme 
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M.  Lacassagne,mais  bien  parce  qu'elle  était  morte  avant,  nous 
avons  fait  un  grand  nombre  d'expériences  pour  rechercher 
s'il  y  avait  une  différence  dans  l'abaissement  de  la  tempéra- 
ture après  la  mort  chez  les  animaux  intoxiqués  rapidement 
ou  lentement.  Nous  avons  intoxiqué  des  chiens,  des  lapins, 
des  cochons  d'Inde  et  des  rats. 

Pour  nos  expériences  sur  les  autres  animaux  que  les  chiens, 
nous  avons  employé  une  cage  de  verre  de  quarante-huit  Utres 
de  capacité,  dans  laquelle  nous  avons  introduit  des  volumes 
rigoureusement  mesurés  d'oxyde  de  carbone  pur  et  après 
avoir  pris  la  précaution  de  placer  sous  le  planclier  à  claire- 
voie  de  la  cage,  de  la  potasse  pour  absorber  l'acide  carboni- 
que provenant  de  la  respiration  des  animaux  en  expérience. 

Pour  nos  expériences  avec  les  chiens,  nous  les  avons  faites 
dans  deux  salles  communiquant  entre  elles  par  une  porte  et 
en  produisant  Toxyde  de  carbone  par  la  combustion  d'un 
mélange  de  coke  et  de  charbon  de  bois  dans  un  poêle  dont  le 
tuyau  avait  été  retiré  de  la  cheminée. 

Nous  avons  placé  le  poêle,  par  rapport  à  la  porte  de  com  • 
munication,  dans  la  même  position  que  la  bouche  de  chaleur 
du  cabinet. 

Quant  au\  animaux  en  expérience,  ils  étaient  attachés  dans 
la  salle  voisine  à  la  même  place  que  les  lits  de  M.  et  Mme 
Tarbé  dans  leur  chambre. 

Pour  étudier  la  diff'usion  des  vapeurs  toxiques  dans  la 
pièce,  nous  avons  toujours  placé  un  troisième  animal  dans 
l'angle  opposé  à  la  porte  de  communication. 

La  pièce  où  était  installé  le  poêle  mesure  exactement  une 
longueurde  trois  mètres  quatre-vingts,  une  largeur  de  deux 
mètres  vingt-deux  et  une  hauteur  de  trois  mètres  soixante - 
quin/c,  ce  qui  représente  un  cube  de  trente  et  un  mètres  six 
cent  trente  décimètres  cubes  ;  elle  prend  jour  sur  la  rue  par 
une  large  fenêtre  et  communique  avec  l'autre  salle  par  une 
porte  large  de  quatre-vingts  centimètres. 

Cette  seconde  salle  où  nous  avons  placé  nos  animaux  me- 
sure une  longueur  de  cinq  mètres  quarante-cinq,  une  lar- 
geur de  trois  mètres  quarante-cinq  et  une  hauteur  de  trois 
mètres  soixante-quinze,  cequidonneun  cube  de  soixante-dix 
mètres  cinq  cents  décimètres  cubes.  Elle  est  éclairée  par  une 
large  fenêtre  sur  la  rue  et  par  une  porte  vitrée  située  en  face 
et  à  travers  laquelle  nous  avons  facilement  observé  ce  qui  se 
passait. 

Nous  n'avons  calfeutré  ni  les  portes  ni  les  fenêtres.  Nous 
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avons  toujours  fait  nos  expériences  avec  trois  chiens  à  la  fois  ; 
un  de  petite  taille  et  deux  de  moyenne;  ces  derniers  toujours 
de  sexe  différent.  Nous  avons  pris  la  température  dans  le  rec- 
tum avant  la  mise  en  expérience  et  aussitôt  après  la  mort, 
tous  les  quarts  d'heure  pendant  trois  heures.  Voici  le  résultat 
de  nos  observations. 

Dans  toutes  les  expériences  que  nous  avons  faites  avec  les 
chiens,  c'est  toujours  l'animal  placé  près  de  la  porte  de  com- 
munication, qui  a  manifesté  les  premiers  signes  d'intoxication; 
ensuite  celui  placé  dans  l'angle  opposé  eten  troisième  lieu  ce- 
lui placé  comme  l'était  M.  Tarbé  dans  son  lit. 

La  résistance  des  animaux  à  l'intoxication  parait  avoir  tou- 
jours été,  pour  des  animaux  de  même  espèce,  proportionnelle 
à  leur  taille  et  àleurpoids.  Les  petits  animaux  résistent  moins 
bien  que  les  grands.  Nous  n'avons  remarqué  aucune  diffé- 
rence entre  la  résistance  des  mâles  et  des  femelles  de  même 
taille.  Nous  avons  pratiqué  des  intoxications  aussi  rapides 
que  possible  et  également  des  intoxications  lentes  pour  voir 
quelle  influence  pouvait  avoir  sur  la  formation  des  caillots 
dans  le  cœur  les  deux  genres  de  mort. 

Nos  intoxications  les  plus  rapides  ont  été  obtenues  en  trente- 
cinq  minutes  avec  des  lapins  et  de  l'oxyde  de  carbone  mé- 
langé avec  de  l'air  dans  la  proportion  de  trois  pour  cent,  dans 
la  cage  en  verre  dont  nous  avons  parlé.  Nos  plus  lentes  ont 
été  faites  en  huit  ou  dix  heures  Aussitôt  après  la  mort  des 
animaux  lentement  ou  rapidement  intoxiqués,  nous  avons 
pris  leur  température  rectale  de  quart  d'heure  en  quart  d'heure 
pendant  trois  heures  en  moyenne  et  nous  avons  constaté 
que  la  température  baissait  régulièrement  après  la  mort  d'un 
demi-degré  à  un  degré  tous  les  quarts  d'heure. 

L'enveloppement  de  l'un  des  animaux  dans  une  couverture 
de  laine  ne  paraît  pas  relarder  cet  abaissement  de  tempé- 
rature ;  celui  ci  est  si  régulier  qu'on  pourrait  presque  préci- 
ser l'heure  de  la  mort  de  chaque  animal  par  les  différences 
de  la  température  rectale  prise  pendant  les  deuxou  trois  heu- 
res qui  suivent  la  mort. 

Ce  sont  du  reste  des  expériences  faciles  à  reproduire  et  par 
conséquent  à  contrôler. 

Que  résulte  t-il  donc  de  ces  nombreuses  expériences  faites 
avec  les  animaux  les  plus  divers,  chiens,  lapins,  cochons 
d'Inde  et  rats  ? 

11  en  résulte  un  premier  point,  c'est  que  les  vomissements 
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sont  symptomatiques  d'une  intoxication  avancée  et  précèdent 
de  peu  de  temps  la  mort. 

lien  résulte  également  un  second,  très  important  dens  l'es- 
pèce, c'est  que  la  température  centrale  et  par  conséquent  pé- 
riphérique de  l'animal  subit  après  la  mort,  que  celle-ci  ait 
été  rapide  ou  lente,  un  abaissement  régulièrement  progressif 
d'un  demi-degré  à  un  degré  par  quart  d'heure  pendant  les 
deux  ou  trois  heures  qui  suivent  la  mort. 

La  conséquence  à  tirer  de  ces  faits  d'observations,  c'est  que 
Mme  Tarbé  a  été  intoxiquée  longtemps  avant  son  mari  et  que 
lorsque  celui-ci  s'est  levé  pour  lui  donner  une  cuvette  pour 
vomir,  elle  était  déjà  arrivée  à  une  période  de  l'intoxication 
proche  de  la  mort  ;  en  général,  dans  nos  observations  sur  les 
chiens,  les  vomissements  se  sont  montrés  de  quinze  à  vingt- 
cinq  minutes  avant  la  mort. 

Ainsi,  quand  la  femme  dechambre  est  entrée. le  matin,  vers 
huit  heures  et  demie,dansla  chambre,  Mme  Tarbé  était  peut- 
être  déjà  morte,  alors  que  M.  Tarbé  n'avait  encore  subi  qu'un 
commencement  d'intoxication  puisqu'il  a  parlé  et  qu'il  a  pu, 
entre  neuf  heureset  demieetonze  heures,  aller  chercher  la  cu- 
vette qu'on  lui  a  trouvée  entre  les  mains  à  onze  heures  et  demie. 

M.  leD""  Lacassagne  penseque  M.  Tarbé  a  pris  cette  cuvette 
pour  recueillir  de  nouveaux  vomissements  de  Mme  Tarbé, 
alors  qu'il  est  beaucoup  plus  probable  que  c'est  pour  lui-mê 
me  qu'il  est  allé  la  chercher  et  que  c'est  lui  qui  y  a  déposé  les 
«  vomissures  »  trouvées  par  la  femme  de  chambre. 

En  résumé,  M.  Tarbé  n'aurait  commencé  à  s'intoxiquer 
qu'alors  que  sa  femme  l'était  depuis  longtemps  déjà  par  le 
fait  de  son  voisinage  avec  la  porte  de  communication. 

D'autre  part,  les  expériences  que  nous  avons  faites  sur  la 
marche  de  la  température  centrale  après  la  mort  montrent 
que  les  impressions  de  la  femme  dechambre,  du  domestique 
et  de  l'étudiant  en  médecine  trouvant  que  Monsieur  était 
encore  «  chaud  »  et  Madame  «  froide  »  sont  des  impressions 
exactes  et  non  pas  des  impressions  qui  n'ont  aucune  valeur, 
comme  le  dit  M.  Lacassagne. 

De  plus,  elles  prouvent  que  si  M.  Tarbé  était  plus  chaud, 
cela  ne  signifie  pas  qu'il  avait  été  «  plus  intoxiqué»  que  sa 
femme  par  l'oxyde  de  carbone  ;  mais  seulement  que  sa  mort 
était  plus  récente.  L'abaissement  de  température  est  si  régu- 
lier après  la  mort  rapide  ou  lente  par  l'oxyde  de  carbone  qu'il 
ne  saurait  y  avoir  de  doute  à  cet  égard  ;  «  plus  chaud  »  signi- 
fie mort  le  plus  récemment. 
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L'autopsie  des  animaux  que  nous  avons  mis  en  expérience 
nous  a  appris  que  la  rapidité  ou  la  lenteur  de  l'intoxication 
ne  parait  pas  avoir  une  influence  appréciable  etconstante  sur 
le  volume  ou  la  consistance  des  caillots  contenus  dans  les  ca- 
vités du  cœur. 

La  facilité  avec  laquelle  paraissent  se  former  les  caillots 
dans  l'asphyxie  par  les  vapeurs  de  charbon  doit  tenir  à  cette 
particularité,  signalée  dans  la  thèse  du  D'  Marye,  que  le  sang 
des  asphyxiés  est  très  coagulable. 

Ainsi  dans  presque, toutes  nos  expériences  nous  avons 
trouvé  à  l'autopsie,  du  sang  coagulé  dans  les  cavités  droites  et 
gauches  du  cœur. 

Trois  fois  seulement  sur  vingt-neuf  expériences  nous  n'avons 
trouvé  dans  les  cavités  du  cœur  qu'une  très  petite  quantité 
de  sang  à  peine  coagulé  et  deux  fois,  toutes  les  cavités  du 
cœur  étaient  absolument  vides. 

Avoir  ou  n'avoir  pas  de  caillots  dans  les  cavités  du  cœur  ne 
veut  donc  pas  toujours  dire  d'une  façon  absolue  «  mort  lente 
ou  mort  rapide  «. 

Il  y  a  siirement  un  certain  nombre  de  facteurs  physiologi- 
ques ou  pathologiques  que  nous  ne  connaissons  pas  et  qui 
doivent  intervenir  dans  chaque  cas  pour  faciliter  ou  empê- 
cher la  formation  des  caillots  dans  les  cavités  du  cœur. 

Ainsi  dans  l'une  de  nos  expériences  au  cours  de  laquelle 
trois  chiens,  dont  un  petit  et  deux  de  taille  moyenne  (l'un 
mâle  et  l'autre  femelle),  ont  été  asphyxiés  ensemble  dans  un 
temps  assez  court  (cent,cent  cinq,centdix  minutes),  nous.avons 
trouvé,  pour  ces  animaux,  placés  excatement  dans  les  mêmes 
conditions  et  mortsà  cinq  minutes  d'intervallc.des différences 
très  appréciables  au  pointdevuedela  formation  des  caillots  ; 
l'un  deux  avait  beaucoup  de  caillots,  l'autre  de  tout  petits 
caillots  et  le  troisième  du  sang  à  peine  coagulé. 

Dans  une  autre  expérience,  avec  deux  lapins  asphyxiés  en- 
semble de  dix  heures  trente  à  onze  heures  cinq  et  onze  heures 
vingt-cinq,  c'est-à-dire  en  trente-cinq  et  cinquante-cinq  mi- 
nutes (on  ne  peut  guère  trouver  d'asphyxie  plus  rapide), 
l'animal  mort  à  onze  heures  cinq,  c'est-à-dire  en  trente-cinq 
minutes  avait  les  cavités  du  cœur,  oreillettes  et  ventricules 
remplies  de  caillots,  tandis  que  l'autre,  mort  en  cinquante-cinq 
minutes,  avait  également  des  caillots,  mais  beaucoup  moins 
abondants. 

C'était  donc  l'animal, qui  avait  mis  le  plus  de  temps  à  mou- 
rir qui  avait  le  moins  de  caillots. 
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Dans  une  autre  expérience  sur  un  animal  mort  en  soixante- 
douze  minute^  les  cavités  du  cnnur,  surtout  celles  du  cœur 
droit,  étaient  remplies  de  caillots  volumineux  durs,  presque 
fibrineux. 

Dans  une  autre  encore,  où  nous  avons  asphyxié  un  lapin 
plus  lentement,  deux  cent  vingt-cinq  minutes,  par  augmenta- 
tion progressive  des  doses  d'oxyde  de  carbone,  nous  avons 
trouvé  dans  les  cavités  du  cœur  des  caillots,  mais  beaucoup 
plus  petits  et  beaucoup  moins  épais  que  dans  le  cas  précé- 
dent. 

D'une  façon  générale,  on  trouve  presque  toujours,  dans  les 
cavités  du  cœur,  des  asphyxiés  parles  vapeurs  de  charbon, 
des  caillots  et  ceux-ci  paraissent  proportionnels  comme  volume 
et  comme  consistance  à  la  durée  de  Taction  des  gaz  toxi- 
(jues  ;  mais  comme  dans  nos  expériences  d'asphyxie  simulta- 
née nous  avons  toujours  trouvé,  en  examinant  ces  caillots.des 
différences  très  appréciables,  même  sur  des  animaux  morts 
dans  le  même  temps,  c'est  à-dire  à  cinq  minutes  d'intervalle, 
il  en  résulte  qu'il  est  impossible  de  tirer  une  conclusion  pré- 
cise de  leur  présence  ou  de  leur  absence,  de  leur  volume  et 
de  leur  consistance. 

Par  suite,  prétendre  que  Mme  Tarbé  est  morte  la  dernière 
parce  que  son  cœur  contenait  des  caillots  volumineux,  alors 
que  celui  de  son  mari  était  vide,  nous  semble  une  affirma- 
tion des  plus  critiquables.  Les  résultats  que  nous  ont  donnés 
les  expériences  que  nous  avons  faites  montrent  que  la  pré- 
sence des  caillots  n'a  pas  la  valeur  que  lui  attribue  M.  le  D' 
Lacassagne  au  point  de  vue  de  la  survie. 

Pour  nous,  leur  présence  dans  le  cœur  de  Mme  Tarbé  vient 
uniquement  compléter  les  preuves  que  nous  avons  précédem- 
ment données  que  celle-ci  a  commencé  à  être  intoxiquée 
bien  avant  son  mari  et  qu'elle  était  déjà  très  intoxiquée  quand 
celui-  ci  a  commencé  à  lui  donner  des  soins . 

Quand  il  s'agit  d'une  question  de  survie,îla  présomption  de 
celle-ci  ne  peut  être  déterminée  que  par  trois  sortes  de  preu- 
ves, dit  avec  raison  le  législateur  :  par  des  témoignages,par 
les  circonstances  du  fait  et,  à  défaut  de  ces  preuves  directes, 
ou  indirectes,  par  la  présomption  légale. 

Nous  croyons  que,  dans  l'espèce,  la  question  de  survie  de 
M.  Tarbé  se  trouve  démontrée  par  les  témoignages  de  la  femme 
de  chambre,  du  domestique,  du  pharmacien  et  de  l'étudiant 
en  médecine  intervenus  immédiatement  ou  quelques  minu- 
tes après  la  découverte  des    cadavres.  Leurs  impressions  » 
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Madame  était  froide—  Monsieur  était  chaud  »  sont  d'accord 
avec  ce  que  nous  savons  expérimentalement  de  la  marche  de 
la  température  du  corps  après  la  mort  par  les  vapeurs  de 
charbon  ;  celle-ci  subit  un  abaissement  absolument  régulier 
et  indépendant  du  plus  ou  moins  de  rapidité  ou  de  lenteur 
de  r intoxication. 

La  survie  de  M.  Tarbé  se  trouve  encore  confirmée  par  les 
circonstances  de  fait.  Eneilet,  il  n'est  pas  douteux  que  Mme 
Tarbé,  par  suite  de  son  voisinage  de  la  porte  de  communica- 
tion, devait  être  intoxiquée  la  première.  L'arrêt  de  la  diges- 
tion prouve  qu'iren  a  été  réellement  ainsi  et  aussitôt  après  sa 
mise  au  lit,qui  a  eu  lieu  une  heure  et  demie  environ  après  le 
dernier  repas. 

La  digestion  de  M.  Tarbé  s'est  faite,  ati  contraire,  d'une  fa- 
çon normale,  ce  qui  ne  serait  pas  arrivé  s  il  avait  été  soumis, 
en  même  temps  que  sa  femme,  à  rinfluence  des  gaz  toxi- 
ques. 

De  plus,  comme  les  vomissements  ne  se  produisent  qu'à 
une  période  avancée  de  l'intoxication  oxycarbonique,  on  peut 
être  certain  que  Mme  Tarbé  était  profondément  intoxiquée 
quand  M.  Tarbé  s'est  levé  pour  lui  donner  des  soins  et  re- 
cueillir ses  vomissements. 

Ajoutons  encore  qu'il  est  en  outre  certain  qu'après  neuf 
heures  et  demie  (déposition  de  la  femme  de  chambre)  M. Tarbé 
a  accompli  un  certain  nombre  d'actes,  lia  pu,  par  exem- 
ple, aller  chercher  une  seconde  cuvette  dans  le  cabinet  de  toi- 
lette, tandis  que  Mme  Tarbé, immoblledanssonlit  et  couchée 
sur  le  côté  droit  à  huit  heures  et  demie,  est  encore  trouvée 
exactament  dans  la  même  position  à  onze  heures  et  demie. 
Mme  Tarbé,  soumise  depuis  beaucoup  plus  longtemps  que 
.  son  mari  à  l'action  nocive  des  gaz  toxiques,  devait  physiolo- 
giquement  mourir  avant  celui-ci.  Les  témoignages  que  nous 
avons  relatés  prouvent  que  la  présomption  de  survie  de  M. 
Tarbé  n'est  pas  douteuse. 

Il  est  mort  plus  rapidement,  puisqu'il  n'a  commencé  à  s'in- 
toxiquer qu'à  partir  du  moment  où  il  est  venu  s'asseoir  auprès 
de  sa  femme  déjà  très  malade  et  dans  le  voisinage  immédiat 
de  la  porte  de  communication.  Mais  cela  ne  veut  pas  dire 
qu'il  soit  mort  subitement  et  avant  elle,  comme  l'affirme  M. 
le  D""  Lacassagne  parce  qu'il  était  «  chaud  », tandis  qu'elleétait 
«  froide  »  et  parce  qu'il  «  n'avait  pas  de  caillots  dans  le  ca^ur  » 
tandis  qu'elle  en  avait  «  un  gros  ». 
Nous  avons  vérifié  expérimentalement  ces  deux    affirma- 
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matians,  et  nous  avons  constaté  que  ^<  plus  chaud  «signifiait 
absolument  «  mort  plus  récente  >».  Nous  avons  également 
constaté  que  laprésenceou  labscnce  des  caillots  dans  les  ca- 
vités du  cœur  n'était  pas  toujours  en  rapport  avec  le  plus  ou 
moins  de  rapidité  ou  de  lenteur  de  Tapparition  de  la  mort. 
Cette  absence  ou  cette  présence  ne  saurait  donc  être  con- 
sidérée comme  suffisante  pour  autoriser  à  dire,  dans  le  cas 
de  deux  personnes  mourant  ensemble  dans  les  conditions  de 
M.  et  Mme  Tarbé  :  celle  qui  avait  des  caillots  dans  le  cœur 
est  morte  la  dernière  ;  celle  dont  le  cœur  était  vide  est 
morte  subitement  et  avant  la  première. 

Nous  dirons,  en  terminant,  que  les  présomptions  légales 
de  la  survie  de  M.  ïarbé  se  trouvent,  dans  le  cas  particulier, 
corroborées  par  les  témoignages,  les  circonstances  de  fait  et 
les  résultats  des  expériences  que  nous  avons  faites. 

Si  on  nous  avait  posé  la  question  qui  se  trouve  dans  l'or- 
donnance de  référé  :  «  déterminer  les  moments  auxquels  ont 
eu  lieu  les  décès  de  M.  et  Mm  3  Tarbé  ».  nous  aurions  ré- 
pondu : 

Les  témoignages  de  la  femme  de  chambre,  du  domestique, 
du  pharmacien  et  de  l'étudiant  en  médecine,  les  circonstan- 
ces de  fait  et  les  expériences  que  nous  avons  faites  sont,  dans 
Fespèce.  d'accord  avec  les  présomptions  légales. 

M.  Tarbé  est  mort  après  Mme  Tarbé  parce  qu  il  a  été  trouvé 
«  plus  chaud  ». 

La  température  du  corps  suit,  en  effet,  toujours  une  mar- 
che régulièrement  décroissante  après  la  mort  rapide  ou  lente 
par  l'oxyde  de  carbone. 

Mme  Tarbé  a  été,  bien  avant  son  mari,  soumise  à  Taction 
des  gaz  toxiques. 

La  preuve  en  est  fournie  par  la  non-digestion  des  aliments 
ingérés  au  dîner  et  qui  ont  été  rendus  tels  qu'ils  avaient  été 
pris.  Soumise  la  première  à  l'action  des  gaz  toxiques,  Mme 
Tarbé  devait  donc,  physiologiquement  et  à  moins  de  circons- 
tances exceptionnelles,  mourir  la  première. 

Sans  pouvoir  préciser  l'heure  de  sa  mort,  nous  dirons  que 
Mme  Tarbé  a  dû  succomber  peu  de  temps  après  avoir  vomi, 
car  les  vomissements  se  montrent  à  une  période  avancée  de 
l'intoxication  ;  chez  les  animaux  en  expérience,  ils  précèdent 
généralement  la  mort  de  vingt  à  trente-cinq  minutes. 

L'absence  de  caillots  dans  les  cavités  du  cœur  de  M.  Tarbé 
ne  saurait  être  considérée  comme  une  preuve  scientifique 
qu'il  est  mort  subitement  et  surtout  avant  sa  femme. 
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C'est  tout  au  plus  une  présomption  qu'il  a  été  moins  long- 
temps que  Mme  Tarbé  soumis  àracliondes  gaz  toxiques. 

Il  est,  en  effet,  probable  qu'il  n'a  commencé  à  s'intoxiquer 
qu'après  s'être  levé  pour  donner  des  soins  à  xMme  Tarbé  et 
être  venu  s'asseoir  près  de  la  porte  de  comniunicalion  paria- 
quelle  arrivaient  les  gaz  toxiques. 

La  conclusion  générale  suivante  s'impose  donc  : 

11  n'y  a  pas  de  preuve  scientifique  absolue  du  prédécès  de 
M.  Tarbé  ;  mais  les  témoignages  de  la  femme  dechambre,du 
domestique,  du  pharmacien  et  de  1  étudiant  en  médecine,  les 
circonstances  de  fait  et  enfin  les  expériences  que  nous  avons 
faites  constituent  un  ensemble  de  preuves  assez  précises  et  as- 
sez concordantes  pour  nous  autoriser  à  dire,  sans  invoquer  la 
présomption  légale,  que  M.  Tarbé  est  mort  après  Mme  Tarbé. 

Réponse  aux  objections  formulées  par  M.  le  D»- 
Lacassagne  contre  les  conclusions  de  notre  rapport . 

Dans  la  première  partie  de  son  travail,  M.  le  docteur  La- 
cassagne analyse  notre  rapport. 

Dans  la  seconde,  il  critique  nos  expériences  :  «  Nous  établi  - 
rons,  dit-il,  que  des  expériences  sur  les  animaux  ne  consti- 
tuent pas  une  preuve  ni  même  un  élément  de  présomp- 
tion à  invoquer  dans  cette  question  de  survie,  «  et  s'efforce  de 
réfuter  ce  déterminisme  expérimental. 

Dans  la  troisième,  il  examine  sur  Thomme.  asphyxié  par 
les  vapeurs  de  charbon  : 

A.  —  Les  vomissements  ; 

B.  —  La  température  des  cadavres  ; 

G.  —  Les  caillots  dans  le  cœur,  d'après  les  observations  cli- 
niques et  les  constatations  faites  aux  autopsies. 

Le  rapport  se  termine  par  des  documents  et  renseignements 
complémentaires,  parmi  lesquels" se  trouve  citée,  d'après  le 
]OMvr{d\LeTemj)Sy  l'intoxication  de  M.  et  Mme  Zola. 

En  réponse  aux  arguments  de  fait  et  aux  résultats  expéri- 
mentaux sur  lesquels  sont  basées  les  conclusions  de  notre 
premier  rapport,  M.  le  docteur  Lacassagne,  rappelant  les  con- 
clusions qu'il  a  formulées,  dit  : 

u  Sur  la  première  de  mes  conclusions,  il  n'y  a  pas  de  doute  : 
les  époux  Tarbé,  tout  le  monde  le  reconnaît,  ont  succombé 
aux  suites  d'une  asphyxie  par  l'oxyde  de  carbone.  » 

En  ce  qui  concerne  la  deuxième:  sans  doute  il  n'est  pas 
établi  scientifiquement,  comme  le  fait  observer  M.  Descoiist, 
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que  M.  Tarbéa  été  plus  intoxiqué  que  MmeTarbé,  et  nous 
avons  dit  combien  il  est  regrettable  que  l'analyse  quantitative 
de  l'oxyde  de  carbone  dans  le  sang  des  époux  Tarbé  n'ait  pas 
été  faite.  » 

«  Toutefois,  ajoute -t-il,  Tétat  de  la  peau  avec  larges  plaques 
de  couleur  rosée,  l'état  de  l'estomac  avec  un  liquide  sangui- 
nolent rose  et  une  muqueuse  maculée  d'ecchymoses  en  série, 
l((  température  du  cadavre  sont  autant  de  preuves  cliniques  que 
l'observation  scientifique  la  plus  sévère  attribue  aux  person- 
nes très  intoxiquées  par  l'oxyde  de  carbone.  ^<  Ces  symptômes, 
du  reste, n'ont  pas  été  constatés  sur  le  cadavre  de  Mme  Tarbé.  " 

Rn  ce  qui  concercela  troisième  et  la  quatrième  :  «  11  est 
démontré,  dit-il,  et  d'ailleurs  le  fait  est  admis  par  M.  Des- 
cous t  lui-même  dans  son  rapport  que  M.  Tarbé  a  succombé 
brusquement,  tandis  que  Mme  Tarbé  a  agonisé  lentement.  » 

Je  ferai  remarquer  en  passant  que  j'ai  dit,  en  parlant  de  M. 
Tarbé  qu'il  était  mort  non  pas  «  brusquement»  mais  plus 
rapidement  »,  ce  qui  est  loin  d'être  la  même  chose. 

Relativement  à  la  cinquième,  «  elle  n'est  pas,  dit-il,  uae 
hypothèse,  non  seulement  elle  n'est  pas  contraire  aux  cir- 
constances du  fait,  elle  en  découle.  » 

Avant  de  se  livrer  à  la  critique  de  notre  travail,  M.  le  doc- 
teur Lacassagne  juge  nécessaire  d'examiner  deux  autres  points 
visés,  dit-il,  dans  notre  rapport  : 

A.  —  La  position  des  corps  de  M.  et  Mme  Tarbé  ; 

B.  —  Le  degré  d'intoxication  de  l'un  et  de  l'autre. 

»  Lorsque  M.  Descoust  avance,  dit-il,  que  Mme  Tarbé,  dès 
10  heures  du  soir,  a  été  soumise  de  suite  aux  effets  des  va- 
peurs toxiques  provenant  de  la  bouche  de  chaleur,  que  la 
la  preuve  d'intoxication  précoce  de  Mme  Tarbé  se  trouve  dans 
la  non-digestion  des  aliments,  qu'elle  a  dûsuccomber  peu  de 
temps  après  avoir  vomi,  car  chez  les  animaux  en  expérience, 
les  vomissements  précèdent  la  mort  de  20  à  35  minutes,  que 
Mme  Tarbé,  quand  la  femme  de  chambre  est  entrée  vers  8 
heures  1/2,  dans  la  chambre,  était  peut-être  déjà  morte,  il 
nous  semble  que  l'auteur  du  rapport  émet  une  série  de  con- 
tradictions et  d'erreurs. 

«  Les  vomissements  ne  sont  pas  la  preuve  du  début  de  l'in- 
toxication :  ils  viennent  à  un  moment  quelconque  de  celle-ci, 
souvent  ne  se  montrent  pas  parce  que  1  estomac  est  vide  ou 
parce  que  l'action  de  l'oxyide  de  carbone  arrête  la  digestion 
sans  provoquer  des  contractions  et  des  expulsions.  La  science 
dit  que  beaucoup  d'intoxiqués  ne  vomissent  pas.  » 
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Nous  ferons  remarquer  que  nous  n'avons  pas  dit  que  Ifes 
vomissements  étaient  la  preuve  de  l'intoxication. 

Nous  avons  dit,  au  contraire  (ce  qui  est  absolument  diffé- 
rent), qu'ils  étaient  symptomatiques  d'une  intoxication  avan- 
cée et  qu'en  général  ils  précédaient  la  mort  de  ^0  à  35  mi- 
nutes. 

C'est  un  fait  résultant  de  nombreuses  observations  expé- 
rimentales et  dont  nous  avons  tiré  les  seules  conclusions  qu'il 
comporte. 

Nos  assertions  ne  constituent  donc  pas  une  série  de  contra- 
dictions et  d'erreurs. 

En  parlant  du  faitque  M.  Tarbé  est  allé  chercher  la  cuvette 
qui  a  été  trouvée  dans  sa  main  gauche  à  1 1  h  i/2,  il  dit  «  que 
nous  avons  oublié  d'ajouter  que  M.  Tarbé  a  placé  cette  cu- 
vette sous  le  visage  de  sa  femme.  La  mort  l'a  catalepsie,  figé 
dans  cette  dernière  attitude  qui  montre  nettement  pour  tout 
esprit  non  prévenu  le  service  que  M.  Tarbé  rendait  à  sa  fem- 
me, vomissant  les  substances  trouvées  dans  la  cuvette  et  sur 
l'oreiller.  Si  la  mort,  ajoute- t-il.  n'avait  ainsisurpris  M. Tarbé, 
il  lui  aurait  été  facile  de  sonner  ou  d'appeler  au  secours  ». 

Aussitôt  après,  M.  Lacassagne  ajoute  :  «  L'exposé  que  nous 
venons  de  faire  indique  simplement  ce  qui  s'est  passé.  Il  dé- 
montre, en  même  temps,  que  M.  Tarbé  est  mort  d'une  façon 
subite  et  rapide  .» 

C'est  vite  dit,  mais  nous  avouons  ne  pas  voir  comment  et 
pour  quelles  raisons  M.  Lacassagne  émet  une  assertion  aussi 
précise,  sans  preuves  à  l'appui. 

Un  peu  plus  loin,  il  dit«  que  l'attitude  si  caractéristique  du 
bras  de  M.  Tarbé  ne  nous  a  pas  frappé,  que  nous  ne  la  notons 
pas  et  que  nous  ne  fournissons  aucune  explication  sur  ce 
point». 

Marye,  dit-il,  qui  a  si  bien  observé  les  corps  des  asphyxiés 
pendant  les  trois  ou  quatre  heures  qui  suivent  la  mort,  s'ex- 
prime ainsi  :  «  Les  extrémités  se  font  voir  dans  les  mêmes 
positions  qu'elles  ont  prises  avant  la  mort,  c'est-à-dire  que 
si  l'asphyxié  était  le  bras  élevé  avant  de  mourir,  vous  trouve- 
rez ce  membre  dans  la  même  situation  après  la  mort  et  quelle 
force  que  vous  déployiez,  vous  ne  pourrez  le  ramener  complè- 
tement auprès  du  tronc  .» 

Cette  observation,  déjà  ancienne,  paraît  décisive  à  M.  le 
docteur  Lacassagne. 

Nous  ne  voyons  pas  en  quoi  ce  phénomène  de  rigidité  si- 
gnalé par  Marye  peut  être  décisif  dans  l'espèce. 
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Tout  le  monde  sait  que  la  rigidité  cadavérique  fixe  le  cada- 
vre dans  la  position  où  il  est  mort. 

Mais  quand  M.  Tarbé  a  été  trouvé  par  la  femme  de  cham- 
bre afl'aissc  sur  le  lit  de  sa  femme,  il  n'était  pas  en  étiU  de  ri- 
gidité cadavérique.  La  mort  ne  l'avait  donc  ni  catalepsie,  ni 
figé  dans  l'attitude  de  tendre  une  cuvette,  comme  le  pense 
M.  le  docteur  Lacassagne. 

La  position  du  bras  de  M.  Tarbé,  au  moment  de  l'entrée  de 
la  femme  de  chambre,  n'a  donc  rien  de  décisif  dans  l'espèce. 

M.  Lacassagne  dit  que  nous  n'avons  insisté  que  sur  la  po- 
sition de  Mme  Tarbé,  absolument  immobilisée  depuis  le  ma- 
tin et  il  ajoute  :  «  Gela  ne  prouve  pas  que  dans  l'intervalle, 
elle  n'ait  pas  changé  de  position  pour  reprendre  celle  qui  lui 
était  la  plus  familière  et  dans  laquelle  on  a  trouvé  le  corps.  »» 

Evidemment,  nous  ne  pouvons  donner  une  preuve  abso- 
lue de  celte  immobilité,  mais  c'est  une  probabilité  aussi"voisine 
que  .possible  de  la  certitude. 

Nous  savons,  en  effet,  ,que  les  sujets  soumis  à  l'action  de 
l'oxyde  de  carbone  éprouvent,  à  une  période  avancée  de 
1  intoxication,  un  grand  affaissement  physique  avec  perte  des 
forces  musculaires,  qu'ils  ne  peuvent  marcher  ou  chancel- 
lent comme  s'ils  étaient  ivres,  que  la  sensibilité  s'éteint  et 
que  la  résolution  musculaire  est  assez  complète  pour  qu'ils 
soient  hors  d'état  de  pouvoir  changer  de  place  à  moins  qu'ils 
n'éprouvent  des  accidents  convulsifs. 

Voilà  pourquoi  Mme  Tarbé  n'a  pas  changé  de  position  et 
pourquoi  elle  était  très  certainement  hors  d'état  d'en  changer. 

Du  fait  que  nous  avons  conclu  qu'il  y  avait  des  preuves 
que  Mme  Tarbé  avait  dû  commencer  à  être  intoxiquée  pro- 
bablement dès  sa  mise  au  lit,  M.  Lacassagne  en  tire  un  argu- 
ment toutà  fait  inattendu  ;  il  dit  :  «  L'intoxication  de  Mme 
Tarbé  s'est  donc  produite  leniemeni^  de7ncme  l'ago7iie,  puis- 
que l'énoncé  de  la  question  posée  par  l'avoue,  M.  Poinsot,  dit 
«  que  M.  et  Mme  Tarbé  ont  trouvé  la  mort  dans  la  matinée  du 
«  14  décembre.  » 

Nous  ne  comprenons  pas  très  bien  comment  l'énoncé  de  la 
question  posée  par  M.  Poinsot  peut  aider  à  résoudre  un  pro- 
blème ausgi  compliqué. 

Il  considère  «  comme  une  assertion  bien  imprudente  » 
l'opinion  que  nous  avons  émise  en  disant  :  «  Si  M.  Tarbé  était 
resté  dans  son  lit,  il  est  probable  qu'il  n'aurait  pas  été  in- 
commodé plus  dans  la  matinée  que  dans  la  nuit:  ce  qui 
le  prouve,  c'est  qu'il  a  parfaitement  digéré  son  dîner,  ce  qui 
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n  aurait  pas  eu  lieu  s'il  avait  respiré  le  s  mômes  vapeurs  toxi- 
ques que  sa  femme.  » 

Cette  assertion  n'est  pas  imprudente,  car  elle  est  basée,  non 
seulement  sur  des  faits  nombreux  d'observation,  mais  aussi 
sur  des  faits  d'expériences. 

Il  y  aune  chose  certaine,  c'est  que  si  M.  Tarbé  avait  absorbé 
en  même  temps  que  sa  femme  les  ga/  toxiques  provenant 
de  la  bouche  de  chaleur  du  cabinet  de  toilettte,  il  naurait  pu 
se  lever  comme  il  l'a  fait  pour  lui  donner  des  soins  qui  ont 
nécessité  des  allées  et  venues  autour  du  lit. 

Il  en  aurait  été  empêché  par  les  troubles  bien  connus  et 
non  contestés  que  détermine  l'intoxication  oxycarbonique 
(tendance  au  sommeil,  affaissement  physique,  perte  des  for- 
ces musculaires,  impossibilité  démarcher,  etc.). 

Ces  phénomènes  sont  communs  aux  hommes  et  aux  ani- 
maux ;  beaucoup  d'autres  le  sont  également.  C'est  pourquoi 
l'étude  expérimentale  des  diverses  phases  de  Tintoxicalion 
par  l'oxyde  de  carbone  aune  autre  valeur  que  la  relation 
d'observations  plus  ou  moins  exactes  ou  d'un  fait  divers  de 
journal  présenté  comme  ayant  toute  la  portée  d'une  expé- 
rience clinique. 

Pourquoi  donc  M.  Tarbé  n'a-t-il  pas  été  soumis  en  même 
temps  que  sa  femme  à  l'action  du  gaz  toxique  provenant  de 
la  bouche  de  chaleur  du  cabinet  de  toilelte  ? 

D'abord  parce  que  son  lit  était  plus  éloigné  de  la  porte  de 
communication  et  ensuite  parce  qu'il  était  dans  le  voisinage 
d'une  mince  cloison  longée  par  un  couloir,  tandis  que  celui 
de  Mme  Tarbé  se  trouvait  près  delà  porte  par  où  pénétraient 
les  gaz  toxiques  et  dans  le  voisinage  d'un  mur  épais  donnant 
sur  le  jardin  et  percé  de  trois  grandes  fenêtres. 

Cette  disposition  des  locaux  est  utile  à  rappeler  pour  per- 
mettre de  comprendre  ce  qui  s'est  passé.Ce  n'est  pas  un  phé- 
nomène étrange.  Les  gaz  toxiques  provenant  du  cabinet  de 
toilette  et  s'arrêtant  au  lit  de  Mme  Tarbé  ont  obéi  à  des  lois 
physiques  bien  connues. 

Rien  n'est  plus  curieux  que  d'étudier  la  diffusion  dans 
une  pièce  des  gaz  chauds  provenant  d'une  bouche  de  cha- 
leur. 

Le  courant  d'air  chaud  gagne  d'abord  les   parties   élevées 

et  retombe  plus  ou  moins  vite  suivant  la  rapidité  avec  laquelle 

il  s'est  refroidi  au  contact  des  diverses  surfaces  qui  forment 

les  limites  de  la  pièce. 

Si  ce  courant  se  produit  sans  interruption,  l'atmosphère  de 
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la  pièce  finit  par  s  échauffer  et  les  mouvements  de  l'air  chaud 
sont  moins  actifs. 

Mais  si  dans  cette  pièce   se  trouvent  de  gros  murs  et  de 
grandes  fenêtres,  constituant  des  surfaces  de  refroidissement, 
le  courant  d'air  chaud  se  refroidit  au  contact  de  celles-ci  et 
tend,  par  suite,  à  descendre  et  à  s'immobiliser. 

Si  cet  air  chaud,  au  lieu  de  provenir  de  la  pièce  elle-même, 
provient  d'une  autre  pièce,  il  arrive  dans  la  seconde  déjà  no- 
tablement refroidi  et  s'il  trouve  en  entrant  dans  celle-ci  de 
vastes  surfaces  de  refroidissement,  comme  les  fenêtres  et  les 
gros  murs  voisins  du  lit  de  Mme  Tarbé,  il  s'y  refroidit  com- 
plètement et  se  trouve  arrêté  dans  sa  diffusion  à  travers  l'at- 
mosphère de  la  seconde  pièce. 

Si  cetair  chaud  contient  un  gi/  tonique  co.nne  l'oxyde  de 
carbone  et  ayant  à  peu  près  U  même  densité  que  lui,  le  mé- 
lange se  trouve  soumis  aux  mêmes  lois  physiques. 

Ce  mode  de  diffusion  dans  une  ou  plusieurs  pièces  de  cou- 
rants d'air  chaud  avec  ou  sans  gaz  toxiques  permet  de  se  ren- 
dre compte  de  faits  en  apparence  bizarres,  incompréhensi- 
bles ou  suspects  qu'on  observe  quelquefois  :  par  exemple, 
quand  plusieurs  personnes  se  trouvent  dans  un  même  local, 
exposées  aux  mêmes  causes  accidentelles  ou  volontaires  d'in- 
toxication, il  peut  arriver  que  toutes  ne  succombent  pas.que 
quelques-unes  n'éprouvent  que  des  accidents  légers  et  que 
d'autres  ne  ressentent  absolument  rien. 

Mme  Tarbé  avait  à  droite  de  son  lit  tous  les  éléments  néces- 
saires (gros  mur  et  fenêtres  donnant  sur  le  jardin)  pour  ar- 
rêter dans  son  voisinage  et  retenir  autour  d'elle  l'air  chaud 
toxique  provenant  du  cabinet  de  toilette.  Voilà  pourquoi  elle 
a  été  soumise  à  l'action  des  gaz  toxiques  avant  son  mari;  c'est 
pour  la  même  raison  que  M. Tarbé  n'aurait  probablementpas 
été  intoxiqué  s'il  était  resté  dans  son  lit,  au  lieu  d'aller  dans  la 
zone  dangereuse  comme  il  l'a  fait  en  allant  s'asseoir  à  droite 
du  lit  de  sa  femme,  entre  celui-ci  et  la  fenêtre  donnant  sur 
le  jardin. 

Il  est  donc  physiquement  certain  qu'il  y  a  dans  une  pièce 
où  arrive  un  courant  d'air  chaud  toxique  des  zones  pi  us  dan- 
gereuses les  unes  que  les  autres  :  celles-ci  se  trouvent  toujours 
au  voisinage  des  surfaces  (gros  murs  ou  fenêtres)  susceptibles 
de  refroidir  la  température  du  courant  chaud  et  de  l'immo- 
biliser. 

L'intoxication  de  M.  et  Mme  Zola,  citée  par  M.  Lacassasne. 
en  est  une  nouvelle  preuve  comme  nous  le  dirons  plus  loin. 
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En  terminant,  M.  Lacassagnecjte  deux  cas  de  mort  par  in- 
toxication par  l'oxyde  de  carbone  et  les  compare  aux  cas  de 
M.  et  Mme  ïarbé,  dans  l'un  «  une  demoiselle  S....,  âgée  de  73 
ans,  est  morte  lentement.  Dans  le  cœur  droit  se  trouvaient 
deux  énormes  caillots  d'agonie...  » 

Dans  l'autre,  9  une  religieuse,  âgée  de  43  ans,  présente  tous 
les  signes  de  l'intoxication  par  l'oxyde  de  carbone,  taches  ro- 
sées «etc.,  pas  de  caillots  dans  le  cœur.  Il  est  établi  qu'elle 
est  morte  rapidement.  M.  Lacassagne  ne  nous  dit  pas  pour- 
quoi Mlle  S...  est  morte  lentement  et  si  elle  était  malade  au 
moment  de  sa  mort. 

11  ne  nous  dit  pas  non  plus  pourquoi  il  est  établi  que  la  re- 
ligieuse qui  gardait  le  corps  de  Mlle  S...  est  morte  rapide- 
ment. 

11  cite  bien  une  analyse  indiquant  pour  100  ce.  de  sang  de 
Mlle  S...,  13cc.  8  d'oxyde  de  carbone  ;pour  la  même  quan- 
titéde  sang  de  la  religieuse,  17cc.7  du  même  gaz.  Mais  cela  ne 
signifie  pas  que  la  religieuse  soit  morte  plus  rapidement  que 
la  demoiselle  S..  .Gela  signifie  simplement  que  son  sang  avait 
fixé  au  moment  delà  mort  17. ce  7  d'oxyde  de  carbone  contre 
13cc.  8  pour  celui  deMlle  S.. .Le  coefficient  d'empoisonnement 
étant  individuel  et  variant  d'un  sujet  à  un  autre,  ces  deux 
faits  n'ont  donc  pas  la  valeur  tout  à  fait  dérnonstrative  que 
leur  attribue  M.  Lacassagne. 

Leur  rapprochement  avec  le  décès  de  M.  et  Mme  Tarbé 
n'est  donc  pas  logique  et  dans  tous  les  cas  n'a  pas,  comme  il 
veut  bien  le  dire,«  autrement  d'importance  et  de  résultat  que 
nos  expériences  «  sur  les  animaux  ». 

Nos   EXPÉRIENCES.    —  La  MARCHE     DE   LA  TEMPE  RATU  UE  PENDANT 
l'intoxication  OXYCARBONIQUE. 

Qaand  M.  L'xcji3sagae,dan5  le  chapitre  11  de  son  rapport, 
étudie  les  résultats  de  nos  expérences  sur  les  animaux,  il  dit  : 

«  Les  expériences  de  M.  Descoust  n'ont  que  la  valeur  de 
toutes  les  expériences  qui  prétendent  ramener  à  un  détermi- 
nisaie  très  simple  l'infinie  complexité  delà  clinique.  On  peut 
y  trouver  des  éléments  d  information,  telle  la  marche  de  la 
température  après  la  mort  ou  bien  encore  des  termes  de  com- 
paraison sur  l'intoxication  brusque  chez  l'homme  et  l'animal  ; 
mais  jamais  on  n'y  trouvera  une  conclusion  définitive.  » 

M.  le  docteur  Lacassagne  en  niant  le  déterminisme  expéri  - 
mental,  esten  désaccord  avec  Claude  Bernard  disant  avec  sa 
haute  autorité  :  «<  Je  conclus  que  les   résu liais  des  expériences 
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faites  sur  les  animaux  au  point  devae  physiologique,  pathologi- 
que et  thérapeutique  sont  non  seulement  applicables  à  la  méde- 
cine théorique,  mais  je  pense  que  la  médecine  pratique  ne  pourra 
jamais,  sans  cette  étude  comparative  sur  les  animaux,  prendre  le 
caractère  d'une  sciince.  » 

Nos  expériences  ont  donc  un  intérêt  plus  pratique  que 
théorique  et  nous  estimons  qu'elles  ont  une  valeur  autrement 
sérieuse  que  la  mort  de  M.  Zola  et  la  maladie  de  Mme  Zola 
dont  le  récit  a  été  emprunté  à  un  journal,  Le  Temps,  quel- 
que bien  informé  qu'il  puisse  être. 

\ou8  avouons  avoir  une  préférence  beaucoup  plus  marquée 
pour  le  déterminismeexpérimenlal  que  pou  rie  déterminisme 
basé  sur  des  renseignements  bibliographiques  ou  sur  un  ar- 
ticle de  journal. 

Cet  événement  ne  constitue  pas  un  nouveau  cas  d'intoxica- 
tion oxycarbonée  ayant  toute  la  portée  d'une  expérience 
clinique.  Le  fait  du  chien  survivant  ne  prouve  nullement  que 
les  conclusions  tirées  de  mes  expériences  ne  se  vérifient  pas 
toujours. 

Si  le  chien  de  M.  Zola,  après  avoir  vomi  et  beaucoup  vomi, 
est  encore  vivant,  c'est  par  la  raison  très  simple  qu'il  a  eu 
rinstinct  de  quitter  la  zone  dangereuse  en  sautant  sur  le  lit. 
S'il  était  resté  au  niveau  du  plancher,  il  aurait  fait  comme  son 
maître,  il  aurait  succombé.  Il  a,  comme  Mme  Zola,  échappé 
par  suite  de  sa  position  élevée  à  l'intoxication  mortelle.  Nous 
avons  la  conviction  que  Mme  Zola  n'a  pas  succombé  pour  les 
raisons  que  nous  avons  données  tout  à  l'heure  relativement  au 
mode  de  diffusion  des  courants  d'air  chaud  dans  une  pièce. 

Dans  le  cas  des  époux  Zola,  le  refroidissement  du  courant 
chaud,  provenant  de  la  cheminée  situéeda  côté  de  Mme  Zola, 
sest  opéré  du  côté  de  M.  Zola  voisin  d'une  fenêtre  et  d'un  gros 
mur  donnant  sur  une  cour. 

De  plus  la  température  de  l'atmosphère  delà  chambre  ayant 
baissé  très  probablement  dans  la  nuit  par  suite  du  ralentisse- 
ment du  foyer  de  la  cheminée  et  de  l'abaissement  nocturne 
delà  température  extérieure,  le  courant  d'air  chaud  s'est re- 
Iroidiplus  rapidement  et  le  gaz  toxique  qu'il  contenait  a  sub' 
la  même  influence. 

Gomme  l'oxyde  de  carbone  (1  litre  pèse  1  gr.  254)  est  à  peine 
plus  léger  que  l'air  (l  litre  pèse  1  gr.  21)3),  il  n'a  guère  eu  de 
tendance  à  s'en  séparer.  Le  mélange  dangereux  s'est  donc, 
par  suite  du  refroidissement,  localisé  au-dessus  du  plancher 
de  la  chambre  et  c'est  dans  ce  milieu  qu'a  succombé  M.  Zola. 
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Il  y  avait  donc  dans  la  chambre  des  époux  Zola,  comme 
dans  celle  des  époux  Tarbé,  des  zones  plus  dangereuses  que 
d'autres,  et  cela  pour  des  raisons  physiques  de  même  nature  : 

Du  côté  de  M.  Zola, surfaces  de  refroidissement  formées  par 
une  fenêtre  et  un  gros  mur  donnant  sur  une  cour. 

Du  côté  de  Mme  Tarbé,  mêmes  surfaces  de  refroidissement 
donnant  sur  un  jardin. 

M.  Lacassagne,  voulant  donner  une  preuve  décisive  que  le 
système  nerveux  des  animaux,  des  chiens  par  exemple,  ne 
réagit  pas  sous  l'action  de  l'oxyde  de  carbone  comme  celui  de 
rhoiïime.  dit  : 

«  S'il  y  a  intoxication  légère  ou  rappel  à  la  vie,  l'homme 
éprouve  une  série  de  manisfestations  :  grand  malaise,  cépha- 
lalgie opiniâtre  et  persistante,  douleurs  dans  les  différentes 
parties  du  corps,  longue  convalescence  avec  complications 
nerveuses,  troubles  de  l'intelligence  (amnésie)  seuls  ou  asso- 
ciés à  des  paralysies,  etc..  » 

Voilà,  certes,  dit-il,  un  appareil  symptomatique  important 
que  l'on  rencontre  plus  ou  moins  complet  chez  les  convales- 
cents de  l'intoxication  oxycarbonée  ;  il  ne  se  présente  rien  de 
semblable  chez  les  chiens  profondément  intoxiqués  et  que 
Ton  rappelle  à  la  vie. 

i\ 'est-ce  pas  la  preuve  évidente,  ajoute -t-il,  que  les  tissus 
de  l'homme  et  de  l'animal  ne  réagissent  pas  de  la  même  ma- 
nière sous  l'influence  de  l'oxyde  de  carbone. 

Ce  n'est  certainement  pas  une  preuve  ;  d'abord,  parce  que 
les  phénomènes  signalés  par  M.  Lacassagne  ne  se  montrent 
pas  toujours,  témoin  le  rétablissement  rapide  de  Mme  Zola,  et 
ensuite  parce  que  les  animaux  ne  savent  pas  accuser  la  ce* 
phalalgieet  les  douleurs,  etc. 

M.  Lacassagne  dit  encore  «  que  nos  expériences  ne  prouvent 
«  rien  »,  parce  que  nous  ne  disons  pas  combien  de  temps 
après  le  repas  l'intoxication  a  commencé  et  que  nous  ne  nous 
sommes  pas  occupé  de  la  température  pendant  l'intoxication. 

Nous  avons,  dans  une  nouvelle  série  d'expériences,  étudié  la 
température  pendant  l'intoxication  et  nous  avons  pratiqué 
celle-ci  sur  des  animaux  à  j>i*/i  ou  venant  démanger. 

Nous  pouvons  dire  que  cette  température  baisse  toujours  et 
ne  s'élève  jamais  avant  la  mort. 

Pour  faire  ces  expériences,  nous  avons  d'abord  pris  avec  le 
plus  grand  soin  la  température  rectale  de  nos  animaux  avec 
un  thermomètre  profondément  enfoncé  dans  le  rectum  et 
comme  moyen  de  contrôle  nous  avons  glissé  dans  le  ventre 
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par  une  étroite  boutonnière  abdominale,  un  petit  thermomè- 
tre à  maxima  spécialement  construit  pour  cet  usage  et  par- 
faitement gradué. 

Nous  avons  constaté  dans  cette  première  série  d'expériences 
que  le  thermomètre  abdominal  n'accusait  jamais  d'êléoatm 
de  tempémiure  ;  au  moment  de  Tautopsie  de  l'animal,  les  de- 
grés trouvés  étaient  exactement  ceux  qu'il  indiquait  au  mo- 
ment de  sa  mise  en  place. Donc,  cette  série  d'expériences  nous 
a  fourni  la  preuve  constante  que  rintoxicatioii  par  Voxydede 
carbone,  lente  ou  rapide  ne  produisait  jamais  d'élévation  de 
température. 

Dans  une  autre  série,  nous  avons  opéré  sur  des  animaux 
ayant  pendant  toute  la  durée  de  l'intoxication  un  thermomè- 
tre profondément  enfoncé  dans  le  rectum. 

Pour  cela,  nous  avons  fixé  le  derrière  de  l'animal  contre  une 
des  parois  de  la  cage  d'expérimentation  et  par  un  orifice  percé 
au  niveau  de  l'anus  et  fermé  par  un  bouchon  de  caoutchouc 
troué  nous  avons  introduit  un  thermomètre  profondément 
dans  le  rectum.  Après  avoir  constaté  l'élévation  maximum  du 
thermomètre, nous  avons  commencé  l'expérience. 

Dans  une  atmosphère  contenant  500  cent,  cubes  d'oxyde  de 
carbone  pur  pour  100  litres  d'air,  la  température  initiale  de 
l'animal  tombe  de  8  dixièmes  dans  les  six  premières  minutes 
de.?  dixièmes  dans  les  dix  suivantes  et  ensuite  toutes  les  dix 
minutes  de  2  à  4  dixièmes. 

Dans  uneatmosphère contenant  4  litres  d'oxyde  de  carbone 
pour  100 litres,  la  température  initiale  de  l'animal  tombe^'i 
dix  minutes  de  5  dixièmes,  en  dix  autres  minutes  de  6  nouveaux 
dixièmes  et  ainsi  de  suite  de2  à3  dixièmes  jusqu'à  la  mort. 

La  mort  survient  généralement  quand  la  température  s'est 
abaissée  de  deux  degrés  et  demi  à  trois  degrés  ou  plus. 

Dans  le  cas  d'intoxication  extrêmement  rapide  sur  deux 
animaux  (en  13  et  15  miiiutes)  dans  une  atmosphère  contenant 
6  pour  100  d'oxyde  de  carbone,  ceux-ci  ont  succombé  avec  une 
tempérât  ure  de  2  ou  3  dixièmes  seulement  au-dessous  de  la 
température  initiale.  Après  la  mort,  la  marche  de  la  tempé- 
rature dans  toutes  nos  expériences  a  suivi  la  courbe  régulière- 
ment décroissante  que  nous  avons  déjà  indiquée  dans  notre 
précédent  rapport. 

Donc,  dans  l'intoxication  par  l'oxyde  de  carbone,  il  y  a  tou- 
jours abaissement  de  la  température. 

L'état  de  plénitude  ou  de  vacuité  de  l'estomac  des  animaux 
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n'a  aucune  influence  sur  la  marche  de  la  température  cen- 
trale pendant  lïntoxication  par  l'oxyde  de  carbone. 

Mais  l'intoxication  par  l'oxyde  de  carbone  a  une  influence 
très  marquée  sur  le  contenu  de  Testomac.  Quand  il  y  a  in- 
toxication très  rapide,  il  ne  se  produit  pas  de  vomissements  ; 
quand  Tintoxication  se  fait  progressivement,  les  aliments 
restent  dansTestomac  sans  se  modifier  et  ils  en  sont  expul- 
sés tels  quels  vers  la  fin  de  l'intoxication.  C'est  sans  doute 
pourquoi  on  a  observé  parfois  des  cas  de  mort  avec  des  es- 
tomacs remplis  d'aliments. 

Nous  ferons  remarquer  que  les  résultats  de  nos  expériences 
sur  la  marche  de  la  température  pendant  1  intoxication  sont 
encore  d'accord  avec  les  observations  faites  par  Claude  Ber- 
nard. 

^OTRE   OPINION   SUR  LES   VOMISSEMENTS    ET  LES    CAILLOTS  CARDIA- 
QUES.—  RÉPONSE  A   DIVERSES  OBJECTIONS   DE  M.   LaCASSACNE. 

Dans  le  chapitre  111,  où  M.  Lacassagne  parle  des  vomisse- 
ments, de  la  température  des  cadavres  et  des  caillots  dans  le 
cœur  d'après  les  observations  cliniques  et  les  constatations 
faites  aux  autopsies,  il  dit  :  «  Les  nombreuses  observations 
d  intoxication  par  l'oxyde  de  carbone  chez  l'homme  que  l'on 
trouve  dans  les  publications  scientifiques  nous  ont  montré 
que,  contrairement  à  ce  qui  se  serait  passé  chez  les  chiens 
mis  en  expérience  par  M.  Descoust,  les  vomissements  peu- 
vent se  produire  à  toutes  les  périodes  de  l'intoxication.  Ces 
vomissements  ne  sont  pas  constants,  et  très  souvent  à  Tau top- 
sie  on  signale  la  plénitude  de  l'estomac  avec  une  grande 
quantité  d'aliments  dont  la  digestion  était  à  peine  com- 
mencée. M 

Nous  ferons  remarquer  qu'il  est  bien  incertain  en  pareil 
cas  de  se  baser  sur  les  observations  trouvées  dans  les  publi- 
cations scientifiques.  Ces  observations  sont  presque  toujours 
muettes  sur  le  plus  ou  moins  de  rapidité  de  l'intoxication. 

Pas  un  des  observateurs  n'a  cherché  à  préciser  les  condi- 
tions dans  lesquelles  la  mort  s'était  produite.  A  notre  avis, 
tous  les  cas  de  mort  avec  plénitude  de  l'estomac  sont  des 
cas  où  la  mort  est  survenue  très  rapidement  ;  ceux  au  con- 
traire où  l'estomac  a  rejeté  des  matières  alimentaires  sont  des 
cas  d'intoxication  progressive. 

Si  l'on  prend  deux  animaux  ayant  mangé  à  la  même  heure 
les  mêmes  aliments  et  qu'on  les  intoxique  l'un  lentement. 
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Tau tre  rapidement,  le  premier  vomit  vers  la  fin  de  Tintoxi- 
cation  ses  aliments  non  digérés  et  le  second  meurt  sans  vo- 
mir, mais  avec  des  nausées  manifestes. 

Si  on  fait  manger  deux  animaux  à  la  même  heure  et  que 
Ton  soumette  l'un  d'eux  à  une  intoxication  très  lente  par  l'o- 
xyde de  carbone,  la  digestion  s'arrête  chez  celui-ci  et  vers  la 
iin  de  l'intoxication,  il  vomit  les  aliments  tels  qu'il  les  avait 
ingérés. 

Si  on  soumet  le  second  deux  ou  trois  heures  après  le  repas, 
alors  que  la  digestion  est  supposée  terminée,  à  une  intoxica- 
tion plus  ou  moins  rapide,  il  n'a  plus  que  des  nausées  ou  des 
vomissements  avec  expulsion  de  matières  glaireuses.  Mais  les 
nausées  ou  les  vomissements  alimentaires  ou  glaireux  se 
montrent  toujours  à  une  époque  avancée  de  lïntoxication. 

Ce  n'est  qu'après  avoir  minutieusement  étudié  par  des  ex- 
périences nombreuses  et  variées  ces  divers  cas  qu'on  peut  ar- 
river à  se  faire  une  idée  de  ce  qui  peut  se  passer  dans  une  in- 
toxication par  l'oxyde  de  carbone. 

Dans  l'étude  de  cette  question  des  vomissements,  il  n'y  a 
donc  pas  à  faire  état  des  observations  qui  ont  été  publiées, 
car  elles  enregistrent  la  vacuité  ou  la  plénitude  de  l'estomac, 
l'absence  ou  la  présence  de  vomissements,  mais  elles  ne  cher- 
chent pas  à  établir  pourquoi  certains  intoxiqués  vomissent, 
pourquoi  certains  autres  ne  vomissent  pas  et  n'ont  que  des 
nausées  suivies  de  l'expulsion  de  glaires. 

Les  citations,  empruntées  par  M.  Lacassagne  àcertainsau 
teurs,  qui  ont  décrit  l'intoxication  par  l'oxyde  de  carbone 
n'ont  qu'une  importance  très  minime,  cir  ceux-ci  se  bor- 
nent à  décrire  un  ensemble  de  phénomènes  et  les  groupent 
sans  en  tirer  aucune  conséquence.  X  notre  avis,  il  est  donc 
possible  de  trouver  dans  le  fait  que  Mme  Tarbé  a  vomi  avant 
huit  heures  et  demie  du  matin  la  preuve  d'une  intoxication 
très  avancée,  très  proche  de  la  mort. 

Nous  avons  relu  avec  le  plus  grand  soin  la  déposition  delà 
femme  de  chambre  et  nous  n'avons  pas  vu  que  la  seconde 
cuvette  trouvée  à  onze  heures  et  demie  dans  la  main  de  M. 
ïarbé  était  disposée  de  telle  façon  que  Mme  Tarbé  avait  pu 
seule  s'en  servir. 

Nous  avons  également  relu  la  déposition  de  l'étudiant  en 
médecine  disant  :  «  J'ai  vu  la  cuvette  dans  laquelle  on  m'a 
dit  que  Mme  ïarbé  des  Sablons  avait  rendu  ;  j'ai  examiné 
son  contenu  ;  il  m'a  paru  de  même  nature  que  les  vomisse- 
ments remarqués  sur  l'oreiller  de  cette  dame,  c'est-à-dire  un 
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liquide  légèrement  coloré  de  bile  et  dans  lequel  flottaient 
des  débris  noirâtres.  »  — Nous  ne  trouvons  pas  dans  cette 
déposition  la  certitude  que  le  contenu  delà  cuvette  prove- 
nait de  restomac  de  Mme  Tarbé.  M.  Lacassagne  ne  fournit 
donc  pas  la  preuve  que  les  applications  de  nos  résultats  ex- 
périmentaux sur  les  animaux,  au  cas  de  M.  et  Mme  Tarbé, 
sont  erronées. 

En  parlant  des  déductions  que  nous  avons  tirées  de  la  tem- 
péraluredifiFérente  des  cadavres  de  M.  et  Mme  Tarbé  au  mo- 
ment où  les  premiers  témoins  ont  constaté  la  mort,  M.  La- 
cassagne, après  avoir  conslaté  que  nos  observations  sur  la 
marche  de  la  température  après  la  mort  sont  d'accord  avec 
celles  faites  par  Claude  Bernard,  dit  que  «  nous  n'avons  pas 
tenu  compte  dans  notre  raisonnement  d'une  série  de  circons- 
tances et  de  faits  qui  permettent  de  supposer  que  les  deux 
cadavres  n'ont  pas  dû  se  refroidir  dans  des  conditions  iden- 
tiques. 

«  De«  variations  thermiques,  dit-il,  pendant  1  intoxication 
oxycarbonée  ont  été  notées  par  les  observateurs  ainsi  que  le 
prouvent  les  cilalions  suivantes  ». 

Ces  citations  établissent,  nettement,  dit-il  encore,  «qu'a- 
vant la  mort  la  température  peut,  chez  Thomme,  s'élever 
jusqu'à  40  degrés,  fait  dont  M.  Descoust  ne  paraît  pas  avoir 
tenu  comi)te  puisqu'il  n'apprécie  la  température  que  sur  les 
cadavres  d'animaux». 

11  fait  une  citation  de  Claude  Bernard  qui  ne  s'applique 
nullement  au  cas  de  M.  et  Mme  Tarbé  des  Sablons.  Dans  le 
cas  cité,  il  s'agit  du  retour  de  la  température  à  Tétat  normal 
pendant lélimina lion  de  l'oxyde  de  carbone.  Cela  veut  dire 
(|ue  si  un  animal  ou  un  homme  intoxiqué  revient  à  la  vie,  sa 
chaleur  centrale,  abaissée  pendant  l'intoxication,  remonte 
progressivement  à  l'étal  normal  à  mesure  que  le  gaz  toxique 
s'élimine. 

Les  observatioas  cliniques  citées  par  M.  Lacassagne,  et  qui 
ont  montré  que  la  température  centrale  des  intoxiqués  par 
l'oxyde  de  carbone  s'élevait  notablement,  ne  sont  pas  exactes. 
D'accord  avec  Claude  Bernard,  nous  pouvons  dire  que  le 
fait  n'est  pas  vrai.  Les  auteurs  qui  ont  cité  des  cas  dans  des- 
quels cette  température  a  atteint  40  degrés  ont  commis  une 
erreur  de  diagnostic.  Claude  Bernard,  dans  sa  belle  étude 
surl'oxyde  de  carbone,  a  démontré  expérimentalement  que 
seule  l'asphyxie  par  privation  d'air  ou  par  l'acide  carbonique 
entraîne  une  élévation  passagère  de  la  température  animale. 
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L'asphyxié  de  M.  Lancereaux,  cité  par  M.  Lacassagne,  de- 
vait avoir  un  état  morbide  autre  que  celui  causé  par  une  as- 
phyxe  par  l'oxyde  de  carbone. 

L'observation  de  la  thèse  de  Sach  n'est  pas  comparable 
dans  l'espèce,  puisqu  il  s'agit  d'une  température  observée 
chez  un  homme  du  troisième  au  septième  jour  après  Tinto» 
jcication. 

il  en  est  de  même  de  celles  de  Frérichs  et  de   Gwauck. 

Nous  pouvons  affirmer,  contrairement  à  l'avis  de  Sach. 
que  les  intoxicpiés  par  l'oxyde  de  carbone  ne  conservent  pas 
longtemps  leur  chaleur. 

Gela  résulte  de  nos  observations  et  de  celles  de  Claude 
Bernard. 

11  ny  a  élévation  de  température  que  dans  les  cas  d'as- 
phyxie par  privation  d'air  ou  par  l'acide  carbonique. 

Les  expériences  de  Mosso  sur  lui-même  et  sur  les  animaux 
et  les  autres,  citées  par  M.  Lacassagne,  ne  sont  pas  applicables 
dans  l'espèce . 

D'accord  avec  Claude  Bernard,nous  affirmons  que  lé  carac- 
tère important  de  l'asphyxie  par  l'oxyde  de  carbone  c'est  la 
mort  avec  abaissement  progressif  de  la  température. 

Nous  avons  acquis  cette  certitude  absolue  par  les  expérien- 
ces que  nous  avons  faites  et  pendant  lesquelles  nous  avons 
pris  la  température  toutes  les  dix  minutes  pendant  la  durée 
de  l'asphyxie  et  cela  jusqu'à  la  mort  —  que  la  mort  soit  sur- 
venue rapidement  ou  lentement,  il  y  a  toujours  eu  abais.«'e- 
mentde  la  température  centrale. 

Il  résulte  de  ce  que  nous  venons  de  dire  que  la  température 
centrale  de  M.  Tarbé  au  moment  de  sa  mort,  loin  d'être  plus 
élevée  qu'k  l'état  normal,  devait  au  contraire  lui  être  in- 
férieure de  plusieurs  degrés  en  admettant  qu'il  ait  mis  deux 
ou  trois  heures  à  mourir. 

S'il  a  mis  ce  temps,  sa  température  centrale  devait  être,  au 
moment  de  sa  mort,  de  35  à  34  degrés  et  sa  chaleur  périphé- 
rique de  27  ou  28  degrés. 

Dans  les  expériences  que  nous  avons  faites,  il  nous  a  paru 
y  avoir  d'une  façon  assez  régulière,  une  différence  thermo- 
métrique de  0  à6  degrés  entre  la  chaleur  centrale  et  la  cha- 
leur périphérique  qui  suivent  toutes  les  deux  une  marche 
parallèlement  descendante. 

Dans  le  cas  particulier  de  M.  et  Mme  Tarbé,  il  n'est  pas 
douteux  que  Mme  Tarbé  a  été  intoxiquée  la  première  ;  elle 
devait  dans  ce  cas  physiologiquement  mourir  la  première 
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parce  qu'elle  était  déplus  petite  taille  et  moins  lourde-  Nous 
avons  dit  dans  notre  premier  rapport  que  la  résistance  des 
animaux  à  l'intoxication,  pour  ceux  de  même  espèce,  parait 
toujours  proportionnelle  à  leur  taille  et  à  leur  poids.  Dans  le 
cas  des  époux  Tarbé,  à  quelques  mois  près  du  même  âge,  le 
mari  mesurait I  m.  75  à  l  m.  77  et  pesait  de%  à  100  kilogram- 
mes, tandisque  la  femme  mesurait  seulement  Im.  58  à  l.m.  liO 
et  ne  pesait  que  60  à  65  kilogrammes. 

Dans  les  expériences  que  nous  avons  faites  en  introdui- 
sant dans  la  cage  d'expérience  un  second  animal  après  Tap- 
parition  des  premiers  symptômes  d'intoxication  chez  le  pre- 
mier, dans  la  majorité  des  cas  et  à  poids  égal  de  chaque  ani- 
mal, c'est  le  premier  soumis  à  l'intoxication  qui  succombe  le 
premier,  à  moins  de  raréfaction  ou  d'absorption  complète  de 
l'oxygène  au  moment  de  l'introduction  du  second. 

En  résumé,  les  constatations  que  nous  avons  faites  dans 
nos  expériences  sont  parfaitement  applicables  au  cas  qui  nous 
occupe  et  ont  plus  de  valeur  que  les  renseignements  fournis 
parla  clinique  et  l'observation.  En  tout  cas,  elles  sont  contrô- 
lables ;  nous  estimons  donc  que  ces  expériences  physiologi- 
ques peuvent  être  opposées  avec  avantage  aux  faits  non  con- 
trôlables, cités  par  M.  le  docteur  Lacassagne  dans  son  der- 
nier travail. 

Nous  arrivons  maintenant  aux  objections  formulées  par  M. 
Lacassagne  relativement  à  ce  que  nous  avons  dit,  dans  notre 
premier  rapport,  delà  valeur  des  caillots  au  point  de  vue  du 
diagnostic,  du  plus  ou  moins  de  rapidité  de  la  mort. 

Nous  avons  dit  qu'il  résultait  de  nos  observations  expéri- 
mentales qu'il  était  impossible  de  tirer  une  conclusion  pré- 
cise de  leur  absence,  de  leur  volume  ou  de  leur  consis- 
tance. 

La  première  objection  de  M.  Lacassagne  est  que  nos  cons- 
tatations manquent  de  précision.  —  Il  dit  que  nous  avons 
oublié  despécilier  la  nature  des  cailloïs  trouves  à  l'autopsie 
des  animaux  mis  en  expériences .  —  On  sait,  dit-il,  «  qu'on 
peut  trouver  dans  le  cœur  et  les  vaisseaux  deux  sortes  de 
caillots  :  les  caillots  cruoriques  et  ceux  d'agonie.  » 

Pour  que  les  expériences  de  M.  Descoust.  dit-il,  sur  les 
animaux  et  le  chien  en  particulier,  aient  une  valeur  démons- 
trative, il  faudrait,  outre  les  conditions  dont  nous  venons  de 
parler,  que  la  nature  des  caillots  trouvés  à  l'autopsie  eût  été 
spécialement  indiquée. 

Nous  allons  répondre  immédiatement  à  cette  objection  : 
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chez  les  chiens  et  les  lapins,  nous  avons  trouvé  tantôt  des  cail- 
lots cruoriques,  tantôt  des  caillots  fibrino-cruoriques,  tantôt 
du  sang  simplement  visqueux  à  Tétat  de  gelée  de  groseille. 

Souvent  les  caillots  étaient  fibrino-cruoriques  chez  des  ani- 
maux morts  rapidement  \de  1  heure  à  2  heures),  tantôt  sim- 
plement cruorique  chez  d^autres  morts  en  Sou  4 heures. tan- 
tôt le  sang  avait  la  consistance  de  gelée  de  groseille  chez  des 
animaux  morts  très  lentement  (6  à  8  heures). 

De  plus,  quelque  lente  ou  rapide  que  soit  la  mort,  on  ne 
trouve  pas  de  caillots  dans  les  cavités  du  cœur  ;  si  on  ouvre 
ranimai  aussitôt  après  celle-ci  on  rencontre  le  sang  seu- 
lement plus  ou  moins  visqueux  et  qui  secoagule  plus  ou 
moins  vite. 

Comme  nous  l'avons  déjà  dit  dans  notre  précédent  rapport, 
il  y  a  un  certain  nombre  de  facteurs  physiologiques  ou  patho- 
logiques que  nous  ne  connaissons  pas  encore  et  qui  doivent 
intervenir  dans  chaque  cas  pour  faciliter  ou  empêcher  la  for- 
mation des  caillots  dans  les  cavités  du  cœur. 

En  terminant  cette  discussion  je  pourrai  citer  un  tait  tout  à 
fait  récent,  c'est  celui  d'un  individu  venu  se  coucher  au-des- 
sus d'un  four  à  plâtre  et  trouvé  mort  deux  ou  trois  heures 
après,  nous  lavons  autopsié  au  cours  de  la  Morgue  et  nous 
avons  trouvé  dans  les  cavités  du  cœur  un  caillot  presque 
complètement  fibrineux  pesant  exactement  avec  ses  prolon- 
gements dans  les  vaisseaux  250  ^m  m /ne5.  J'avoue  nen  avoir 
jamais  vu  d'aussi  gros,  on  ne  peut  pourtant  pas  classer  la 
mort  de  cet  individu  parmi  les  cas  de  mort  lente. 

Les  observations  et  expertises  citées  par  M.  Lacassagne 
n'apportent  dans  la  discussion  aucun  élément  nouveau  qui 
paisse  éclairer  la  question  des  caillots  comme  moyen  de 
diagnostic  du  plus  ou  moins  de  rapidité  de  la  mort. 

Nous  conservons  donc  la  conviction  que  nous  avons  déjà 
formulée  dans  notre  premier  rapport.  G'est-à  dire  que  «avoir 
oa  n'avoir  pas  de  caillots  dans  les  cavités  du  cœur  ne  veut 
pas  toujours  dire  d'une  façon  absolue  «  mort  lente  ou  mort 
rapide.  » 

Notre  avis  sur  l'intoxication  de  M.  et  Mme  Zola,  prêsbntke 
PAR  M.  Lacassagnk,  comme  ayant  toute  i.a  portée  d'une 
expérience  clinique. 

A  la  suite  de  cette  longue  discussion, M.  Lacassagne  cite  l'in- 
loxicationdc  M.  et  MmeZola,et|la  présente  «  comme  un  nou- 
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veau  cas  d'intoxication  oxycarbonée ayant  toute  la  portée  d'u- 
ne expérience  clinique  avec  le  témoignage  d'un  des  survi- 
vants ». 

Et  il  emprunte  cette  expérience  clinique  à  un  article  de  re- 
portage d'un  journal  du  soir  !  —  après  avoir  raconté  ce  qui 
s'est  passé,  il  fait  suivre  son  récit  de  renseignements  «cer- 
tains »,  dit-il,  qui  lui  ont  été  communiqués  par  un  ami  de 
M.  et  Mme  Zola. 

Cet  ami,  après  lui  avoir  donné  des  renseignements  sur  les 
faits  et  gestes  de  M.  et  Mme  Zola  pendant  la  nuit  et  les  actes 
du  chien  qui  couchait  dans  leur  chambre,  répond  à  des  ques- 
tions posées  : 

«  Le  visage  de  Zola,  lorsqu'on  a  pénétré  dans  la  chambre, 
était  très  pâle,  non  violacé,  avec  de  larges  plaques  rosées  sur 
le  cou  et  les  oreilles. Cettecolorationapersistéjusqu'àl'autop- 
sie. 

«  Le  corps  était  encore  chaud  à  9  heures  du  matin,  mais  le 
refroidissement  avait  incontestablement  commencé.  En  tout 
cas,  à  midi,  il  était  froid. 

A  l'autopsie,  on  a  trouvé  l'estomac  contenant  une  grande 
quantité  d'un  liquide  indiquant  une  digestion  presque  ter- 
minée. Les  parois  de  1  estomac  étaient  remarquables  par  une 
coloration  rose  intense  et  par  plaques,  surtout  au  niveau  de 
la  grande  courbure. 

«  Zola  a  eu  des  vomissementsabondants.  Onnesaità  quelle 
heure  ils  se  sont  produits  (on  l'a  trouvé  au  milieu  de  ses 
déjections). 

«  Pour  le  cœur,  les  cavités  étaient  vides,  sans  caillots^  avec 
un  peu  de  sang  fluideet  rutilant.  » 

Nous  ferons  remarquer  de  suite  que  les  renseignements 
fournis  par  l'ami  de  la  famille  Zola  à  M.  Lacassagne  ne  sont 
pas  exacts  en  ce  qui  concerne  l'état  du  cœur . 

En  voici  la  preuve  : 

Le  lendemain  de  l'autopsie,  nous  avons  demandée  l'un  des 
deux  médecins  qui  l'ont  pratiquée  des  renseignements  sur 
l'état  du  cœur.  11  nous  a  été  répondu  textuellement  ce  qui 
suit  : 

«  Il  y  avait  dans  le  cœur  pas  mal  de  sang  liquide  et  quel- 
ques  cai/^0^5  cruoriquesy  mous,  mais  pas  du  tout  de  caillots  fi- 
brineux  ». 

Si  M.  le  docteur  Lacassagne  trouve  que  cet  ensemble  de 
renseignements  dont  le  principal  (état  du  cœur),  se  trouve 
inexact,  est  assez  caractéristisque  pour  lui  permettre  d'alfîrmer 
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que  Zola  est  mort  vite,  comme  M.  Tarbé,  en  présentant  les 
mêmes  signes  extérieurs  et  profonds  d'une  intoxication  oxy- 
carbonée  5wrai/7i/6î,  —  il  faut  reconnaître  que  c'est  a  voir  le  dé- 
terminisme facile. 

Nous  préférons,  sans  aucun  doute,  un  déterminisme  basé 
sur  des  expériences  faites  avec  le  plus  grand  soin  à  un  déter- 
minisme reposant  sur  de  vieilles  observations  incontrôlables, 
sur  des  articles  de  reportage  d'un  journal  et  sur  les  déclara- 
tions inexactes  d'un  témoin  n'ayant  rien  vu  et  par  suite,forcé- 
ment  mal  renseigné. 

Résumé   et  Conclusions. 

En  terminant  cette  nouvelle  étude  expérimentale  sur  les 
conditions  les  plus  probables  de  survie  de  l'un  ou  l'autre  des 
époux  Tarbé,  nous  dirons  : 

11  n'y  a  pas  de  preuve  scientifique  absolue  du  prédécès  de 
Mme  Tarbé.  Mais  il  n'existe  pas,  comme  ledit  M.  Lacassagne, 
de  présomptions  médicales  précises  et  concordantes  du  pré- 
décès de  M.  Tarbé. 

Tout  au  contraire,  les  témoignages  de  la  femme  de  cham- 
bre, du  domestique,  du  pharmacien  et  de  l'étudiant  en  mé- 
decine et  enfin  les  premières  et  les  secondes  expériences  que 
nous  avons  faites,  constituent  un  ensemble  de  preuves  assez 
précises  et  assez  concordantes  pour  nous  autoriser  à  dire  de 
nouveau,  sans  besoin  d'invoquer  la  présomption  légale,  que 
M.  Tarbé  est  mort  après  Mme  Tarbé. 

M.  le  Président  remercie  M. le  D"^  Descoust  d'avoir  hjen  voulu 
donner  à  la  Société  communication  de  son  trèà  important 
rapport,  qui  mérite  en  tous  points  d'être  précieusement 
conservé  dans  nos  archives  ;  l'insertion  en  sera  faite  au  Bulle- 
tin de  lei  Société. 

La  suite  de  la  discussion  du  rapport  de  M.  le  D' Chassevanl 
sera  continuée  dans  la  prochaine  séance. 

La  séance  est  levée  à  5  h.  45. 

Le  Secrétqirey 
M.  Briand. 


TABLE  DES  MATIÈRES 


Année  1904.  —  2*  Sérib.  —  ToM^3 1. 


A 

Accidents  du  travail  : 

- —  La  hernie  et  les  accidents  du  travail  ;  communication  de 
M.  le  D""  Japlonski  (Poitiers),  .membre  correspon- 
dant de  la  Société  ;  —  observations  de  MM.  P.  Broviar- 
del,  Masbrenier,  Floquet  ;  —  nomination  d'une  com- 
mission  56  à        58 

—  La  hernie  et  les  accidents  du  travail  ;  Quelques  notes  de 

jurisprudence,  par  M .  Gh.  Constant 20  à      28 

—  Yoir  :  Bibliof/raphîe, 

Accouchement  spontané.  —  Voir  :  Bibliograpl]ie, 
Aliénation  mentale  : 

—  De  l'aliénation  mentale  comme  cause  de  divorce  ;  com- 

munication de  M.  LuTAUD  ;  —  observations  présentées 
par  divers   membres  de    la  Société  ;  —  nomination 

d'une  commission .41  à        52 

Aliénés  : 

—  Des  aliénés  délirants  processifs  ;  étude  (Je  MM.  Briand 

et  TissoT 121  à      136 

Automatisme  ambulatoire.  —  Voir  :  Bibliographie, 

B 

Bibliographie  médicO'légale  : 

—  Accidents  du  travail  ;  médecine  légale,  jurisprudence, 

par  MM.  G.  Ollive  et  H.  Le  Meignen  ;  ouvrage  pré- 
senté à  la  Société  par  M.  le  président  Benoit 252 

—  Accidents  du  travail  (la  loi  sur  les  — )  et  le  secret  pro- 

fessionnel        248 

—  Accouchement  (1'—)  spontané  rapide  au  point  de   vue 

obstétrical  et  médico-légal 1 83 

—  Archives  d'anthropologie  crimipeUe 161 

—  Auto-accusateurs  ( les)  alcooliques 1 80 

—  Automatisme  (de  1'^   ambulatoire  ;  son  importance  au 

point  de  vue  médico-légal 202 

—  Contribution  à  l'étude  du  thymus 182 

—  Contribution  à  l'étude  de  la  loi  sanitaire  de  1902 181 

—  Coups  de  cputea|i  à  la  poitrine  et  p.  l'aine  ;  ouyçfturp  de 

la  veine  fémorale,  mort • 202 

—  Coups  de  couteau  et  coups  de  pied  ;  empreintes  de  ta- 

lons cloués ' , 202  • 


197 
197 


202  SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  LÉGALE  DE  FRANCE 

—  Des  différents  procédés  pour  la  recherche    de  rorigine 

du  sang j8 1 

—  DéOguration  (la  — ) j;J** 

—  Docimasie  (de  la  — )    hépatique •  •  •    •  jj| 

—  Egorgement  (un  cas  d) ^;;t'  *  *  •  "i"  *   "  '  m7- 

■r-  Empoisonnements  (les  — )  criminels  au  XVF  siècle  . . .  J»^» 

—  Erostratismc  (de  V)  ou  vanité  criminelle • .  1'^- 

—  Essai  d'étude    comparative  de  Ihomme    droit  et    de  ^ 

rhomme  gauche •  • *^^ 

—  Evolution  du  mariage  et  consanguinité l'-' 

—  Expertise  ('— )  médico-légale  dans  les  cas  de  mort  due 

à  l'oxyde  de  carbone •  •  •  • ;  • 

—  Exercice  (1'—)  illégal  de  la  médecine  et  le  charlatanis- 

me médical ^ 

—  Hystérie  (de  ï)  traumatique  et  de  la  simulation m 

—  La  loi  Roussel,  ses  résultats,  ses  améliorations loU 

—  L'œil  et  la  vision  chez  les  criminels lol 

—  Médecin  (le)  son  rôle  social }^'^7^ 

—  Médecins  (les)  et  la  mutualité •  •  ""* 

—  Mort   subite    (delà)    dans  l'aortite  aiguë   au  point  de 

vue  médico-légal ^^^ 

—  Mort  subite  (de  la)  dans  les  affections  des  centres  ner- 

veux \'V^ 

—  Nécessité  de  la  création  d'un  Institut  médico-légal . . . .  J  w) 

—  Plaies  de   l'anus  par  arme  à  feu  ;  crime  ou  suicide. . .  JJ^ 

—  Psychopathies  (des)  consécutives  aux  brûlures '^  W 

—  Questions  de  survie  ;  de  la  valeur  légale  et  scientifique 

des  présomptions -}?J^ 

—  Uréihrites  (les)  chez  les  petits  garçons "  •  •  •      '-^ 

—  Traité  de  pathologie  mentale  de  M.   le   docteur  Gd- 

bert-Ballet  ;  Analyse  par  M.  Ghkistian 1  * 

—  De  la  rédaction  des  feuilles  d'ordonnances  :  Communi- 

cation de  M.  Granjux  d  une  brochure  de  M.  le  doc- 

teur  Désesquelles '^^ 

—  Le  rôle  de  la  photographie  en  médecine  légale  :  Compte 

rendu  par  M.  Christian  d'une  brochure  du   profes- 
seur  Strasmann  (de  Berlin) .'  *  *  V 

—  Etude  médico-légale  sur  les  traumatismes  de  l'œil  etde 

ses  annexes,  de  M.  le  professeur  Baudry  (Lille)  ;  ren- 
voi à  Texamen  de  M.  Dehenne ^3 

—  Notes  et  observations  de  médecine  légale,    par  M.  le 

docteur  Sentex  (de  Saint-Sever),   membre    corres- 
pondant de  la  Société ^ 

—  Homicide  (de  T)  conjugal |g^ 

—  Viabilité  (la)  en  médecine  légale ^jj 

—  Le  poids  et  l'aptitude  physique  militaire 18^ 

—  Manuel  pratique  d'instruction  judiciaire lot 

Bibliothèque  de  la  Société  : 

—  Résolution  de  la  commission  chargée  de  son  organisation     160 
Bulletin  de  la  Société  : 

—  Résolutions  du  Comité  de  publication l'^^ 


TABLE  DES   MATIÈRES  293 

Bureau  de  la  Société  : 

—  Sa  composition  et  son  installation 1  et  7 

—  Discours  de  M.  le  docteur  Motet,  en  prenant  place  au 

fauteuil  de  la  présidence 7 

—  Allocution  de  M.Charles  Constant,  en  prenant  place  au 

Bureau,  en  qualité  de  secrétaire  général 9 

C 

Commissions  diverses  de  la  Société  : 

—  Composition  pour  l'année  190t  de  la  Com.nission  per- 

manente,  du   Conseil  de   famille  et    du  Comité  de 
publication  —  Election   des  membres  de  ces   trois 
commissions  pour  Tannée  1905 1  et        254 

—  Commision  chargée,   pendant  l'année  1904  de   l'exa- 

men des  candidats  au  titre  de  membre  correspondant 

de  la  iSociétè 31 

—  Commission  chargée  d'étudier   la  question  de    l'inter- 

vention chirurgicale  chez  les  aliénés ' 19 

—  Commission  chargée  d'étudier  une  question  de   survie 

(affaire  Tarbé  des  Sablons)  à  la  suite  d'une  intoxica- 
tion par  l'oxyde  de  carbone 19 

—    Commission  chargée  d'étudier  la  question  de  l'aliéna- 
tion mentale  comme  cause  de  divorce 52 

—  Commission  chargée  d'étudier  la  question  des  réclames 

médico-pharmaceutiques 08 

Cheveux  : 

—  Cheveux  noirs  et  cheveux  roux  ;  observations  médico- 

légales  présentées  par  M.  Perrin  de  la  Touche  (Ren- 
nes), membre  correspondant  de  la  Société 05 

Congélation  avec  survie  : 

—  Note  de  M.  le  docteur  Didier  (Rouen),  membre   cor- 

respondant de  la  Société,  sur  plusieurs  cis  de   con- 
gélation avec  survie 186 

Congrès  : 

—  Congrès  international  de  médecine,  au  mois  d'avril  1906 

à  Lisbonne  (Portugal)  ;  délégation  de   MM.    Wallon 

et  Constant  au  Comité  français  d'organisation..  142  et     161 

—  Pour  la  répression  de  l'exercice    illégal  de  la    Méde- 

cine, au  mois  de  mai  1905  à  Paris.  —  Délégation  de 

M.  Leredu 75 

Correspondants  nationaux  de  la  Société  : 

—  Vacances  déclarées  dans   plusieurs  ressorts  de    cours 

d'appel  par  suite  de  décès 17,  30  et      Irl 

—  Rapport  sur  diverses  candidatures 54,  143,      203 

—  Election  de  MM.    Guilhem  (Toulouse),  Dresch  (Foix), 

Didier  (Rouen),  Lagrange  (Chalon-sur-Saône),  Quioc 
(Dijon),  Pujos,  (Auch),  Miran  (Lectoure 76 

—  Election  de  MM.  Baudran  (Beauvais)  et  Pignat  de  Bel* 

lard  (Honduras) 1 62 

—  Election  de  M.  P.  Parisot  (Nancy) 252 


394  SOCIÉTÉ  DE  MÉbEGtNË  LÉGALE  DE  FRANGE 


D 

Béflguration.  —  Voir  :  Biblloaraphie, 
Divorcé  (Cause  de)  —  Voir  :  Àiiéhçitioa  mentale. 
Docimasie  hépatique.  — Voir  :  Bibliographie. 

E 
Elections  diverses  : 

—  Comité  de  publication  :  M.  Floquet  en  remplacement 

de  M.  Ladiet  de  la  Chari-ière,  décédé  10 

— -    Voir  :  Commissions  de  la  Société^  Membres  correspondants. 
Erostratisme.  —  Voir  :  Bibliographie . 
Experts.  —  Voir  :  Médecins  experts. 
Expertise  criminelle  : 

—  Présence  nécessaire  du  médecin  qui  a  fait  antérieurement 

l'autopsie  du  cadavre    ;  appréciation  souveraine   du 

juge  dïnstruction 54 

Expertise  médico-légale.  —  Voir  :  Bibliographie. 

P 

Feuillesd'ordonnance  (rédaction  des).  —  Voir  :  Bibliographie. 

H 

Hernie.  —  Voir  :  Accidents  filu  travail. 
Hystérie  traumatique.  —  Voir  :  Bibliographie. 

I 
Intoxication  : 

—  Intoxication  accidentelle  par  l'oxyde    de  carbone  ;  in- 

culpation de  mauvais  traitements  envers  un  enfant  ; 
rapport  médico-légal  de  MM.  L.  Garnier  et  P.  Pari- 
sot  (de  Nancy) ; 188,     19  -' 

Inhibitibh  laryng^ée  : 

—  De  la  niort  par  inhibition  laryngée  ;  communication  de 

M.  le  professeur  Brouardel  et  observations  à  ce 
sujet  de  MM.  Briand  et  Ghassevant 77,     W 

—  Un  cas  de  n^ort  probable   par  inhibition  laryngée  :  in- 

culpation de  meurtre  par  strangulation  à  la  main  ; 
communication  de  M.  le  D'  Thoinot 171,     l '^ 

Ù 

Jurisprudence  médico-légale  : 

—  Accidents  du  travail,  maladies  proiessionnelle^,    affec- 

tions pathologiques  accidentelles  ;  arrêt  dé  cassa- 
tion du  3  novembre  1903. 1^ 

li 

Langue  : 


ngue  ; 

Arrachement  total  de  la  langue  pratiquée  par  une  fem- 
me sur  elle-même  ;  gttérison  fet  conservation  de  la 
parole  ;  communication  de  M.  le  professeur  Brouar- 
del avec  aquarelle  à  Tappui ; ;   ,  .59» 


Cm 


TAëbE  1)ÈS  MATIERES  S95 

—  Observation  de  M.  le  D*"  Granjux.  à  propos  de  la  com- 

munication de  M.  P.  Brouardel,  sur  le  suicide  par 
auto-section  linguale  en  Indô-Gliine,  d'après  un  mé- 
moire de  M.  le  médecin-major  Talbot 73 

M 

Métrites.  —  Voir  :  Bibliographie. 

Médecine  adsei*méntés  : 

—  Gommunicatibn  de     Al.    Le  fuel,    avec    cOinmentaire 

d'un  avis  du  Conseil  d'Etat  eh  date  du  29  novembre 
1879  ;  observation  de  M.  Masbrenier  à  {Propos  de  cet 

avis 33 

Médecins  experts  : 

—  Une  nouvelle  conception  de  la  responsabilité  des   ex- 

perts ;  communication  de  M.  Granjux,  à  propos  de 
la  discussion  du  nouveau  projet  de  loi  sur  le  service 
militaire  ;  observations  de  M.  Brouardel  et  vote  de 
résolution , 168 

—  Voir  :  Réquisition. 

Membres  correspondants  de  laSociété;  — Voir  :  Correspon- 
dants nationaux. 
Membres  honoraires  de  la  Société  : 

—  Election  de  M .  le  D»*  Mégnin 252 

Meurtre  : 

—  Un  cas  de  meurtre  à  l'aide  de  49   coups  de  cbuteàù  ; 

rapport  médico-légal  de  M.  le  D""  Dufour  (Marseille) 

membre  correspondant  de  la  Société ; . .         71 

N 
Nécrolog^ie  : 

—  M.  le  D*"  Chauveau,  un  des  fondateurs  de    la   Société 

médico-légale  de  New- York,  membre  correspondant 

de  là  Société  de  médecine  légale  de  France 29 

—  M.  Gilles  de  la  Toiirette,  inembre  titulaire  de   la  So- 

ciété ;  notice  de  M.  le  D*"  Motet 137 

—  M.  Lefuel,  membre  titulaire  de  la  Société  ;  notice   de 

M.  le  D*"  Motet  et  tidtfe  dfe  M.  Benoit 249 

Ô 

Œdème  : 

—  Œdème  durtràumatique  delà  jambe, survenu  à  la  suite 

d'un  traumatisme  léger  sans  lésion  osseuse  ou  arti- 
culaii'e;  communication  de  M.  le  pirofesseur  Brouar- 
del et  de  M.  le  professeur  Raymond 148,       [Wè 

—  Œdème  dur  trauinatique  de  la  main  ;  article  de  M.  kom- 

me  dans  là  Presse  médicale 155 

Oxyde  de  carbone.  —  Voir  :  Intoxication^  Survie. 

P 
Pathologie  mentale  (traité  de). —  Voir  :  Bibliographie. 
Photographie  en  médecine  légale   (du  rôle  de  la).   — 

Voir  :  Bibliographie. 
Psychopathies.  —  Voir  :  Bibliographie, 


;'?'^Wf^5K:^ 


296  SOCIÉTÉ  DE  MÉDECIME  LÉGALE  DE  FBANGE 

R 

Réclames  médico-pharmaceutiques  : 

—  Communication  de  M.  G.  Rocher  à  propoiï  des  récla- 

mes médico-pharmaceutiques  ;  — observations  présen- 
tées par  divers  membres  de  la  Société  ;  —  nomination 
d'une  commission. 3ô 

—  Rapport  de  M.  P.  Leredu,  au  nom  de  la   commission 

chargée  d'étudier  la  proposition  de  M.  G.  Rocher  et 
observations  de  MM.  Démange  et  Rocher Ij.j 

—  Discussion  du  rapport  de  M.  G.  Leredu  :  observations 

de  MM.  Jacomy,  Brouardel,  Granjux,  Rocher 143 

—  Rapport  supplémentaire  de  M.  G.  Leredu  et   suite  de 

la  discussion  de  la  question  des  réclames  médico- 
pharmaceutiques  :MM.  Jacomy,  Rocher,  Brouardel, 
Démange  et  Laugier 16.? 

—  Résolutions  de  la  Société 167 

Réquisition  des  médecins  : 

—  De  la  réquisition  des  médecins  par  les  brigadiers  de  gen- 

darmerie ou  gendarmes — Rapport  de  M.  Le  fuel  au 
nom  de  la  commission  chargée  d^étudier  cette  question       10 
Règ^lement  intérieur  de  la  Société  : 

—  Modification  à  l'article  41  ;   nomination  d'une    comis- 

sion  ;  rapport  ;  modification  votée 13       :>;' 

S 
Séances  mensuelles  de  la  Société  : 

1 1  janvier      1904 7 

8  février        — 17 

14  mars  — 2'.) 

1 1  avril  —  V» 

\)  mai  —  73 

1 .3  juin  — 137 

4  juillet  —  llil 

1,3  novembre  —  '201 

1 1  décembre  —  241) 

Secret  professionnel  des  médecins  : 

—  Etendue  de  l'obligation;    faits  auxquels  elle  s'applique  ; 

note  de  jurisprudence  à  propos  d'une  décision  récente     170 
Survie.  —  (Question  de)  : 

—  Une   question  de   survie  à  la  suite  d'une  asphyxie  par 

l'oxyde  de  carbone  (affaire  Tarbé  des  Sablons)  ;  rap- 
port de  M.  le  docteur  Ghassevant,  au  nom  d'une 
commission  chargée  d'examiner  cette  question . . .  203,      219 

—  Rapport  médico-légal  de  MM.  le  professeur  Brouardel 

et  Ogier  dans  l'affaire  Tarbé  des  Sablons 220,     '247 

—  Rapport  médico-légal    de  M.   Descoust   dans  l'affaire 

Tarbé  de  Sablons  et  sa  réponse  aux  critiques  présen- 
tées par  M.  Lacassagne  (de  Lyon) 252 

T 
Traumatismes.  —  Voir  :  Bibiographie^  Œdème  y  Œil. 

CLKRMONT    (OISE).    —   IMP.    OAIX   FRÈRES. 


BULLETIN  DE  LA  SOCIETE 


DE 


MÉDECINE  LÉGALE 

DE   FRANGE 


^'^ 


BULLETIN  DE  LA  SOCIÉTÉ 


MÉDECINE  LÉGALE 

DE  FRANCE 


Fondée  le  10  Février  1868 

RECONNUE    COMME    ÉTABLISSEMENT    d' UTILITÉ    PUBLIQUE 
PAR  DÉCRET  DU  22  JANVIER  1874 


37«   année.  —    S"   série,    —  Tome  II. 


FJLBJLS 

A.   MALOINE  MAROUAL-BILLARD 


LIBRAIRE-EDITEUR 


25,  roe  de  l'Ecole-de-Médecine,  27      27,  Place  Dauphine,  27 


LIBRAIRE  DE  LA  COUR  DE  CASSATION 


1905 


8TATUT8 

DE  LA 

SOCIÉTÉ  DE   MÉDECINE  LÉGALE 


TITRE  PREMIER 
But  et   constitution   de    la  Société. 

Article  premier.  —  La  Société  de  médecine  légale^  fondée»  à  Paris 
le  10  février  18C8,  a  pour  objet  de  faire  progresser  la  science  et  de 
prêter  un  concoiir.s  désintéressé  dans  toutes  les  circonstances  où 
elle  peut  être  consultée,  dans  l'intérêt  de  la  justice (1). 

Art.  2.  —  La  Société  se  compose  de  Membres  titulaires,  de  Mem- 
bres honoraires  et  de  Membres  correspondants,  nationaux  ou  étran- 
gers. 

AuT.  3.  —  Les  Membres  titulaires  sont  choisis  parmi  les  person- 
nes qui  cultivent  une  branche  quelconque  des  sciences  médicales 
et  parmi  celles  qui  s'occupent  de  droit  et  de  jurisprudence. 

Art.  4.—  Le  nombre  des  Membres  titulaires  est  tixé  à  soixante(2). 

Dans  le  nombre  tot^il,  les  Magistrats  ou  les  avocats  figureront 
pour  un  quart. 

TITRE  II 

Conditions  d'admission. 

Art.  5.  —  Tout  candidat  au  litre  de  Membre  titulaire  doit  adres- 
ser à  la  Société  une  demande  écrite  et  la  faire  appuyer  par  deux 
membres. 

II  est  fait  un  rapport  sur  la  demande,  par  une  commission  de 
trois  membres  (3). 

Art.  6.  —  Toute  élection  ne  pourra  avoir  lieu  que  dans  la  séance 
qui  suivra  le  rapport  sur  In  candidature. 

Pour  cette  séance,  le  nom  du  candidat  sera  porté  à  l'ordre  du 
jour  avec  l'indication  du  titre  qu'il  demande. 

Art.  7.  —  Toute  élection  a  lieu  au  scrutin  secret  et  à  la  majo- 
rité absolue  des  membres  présents. 

Art.  8.  —  Peuvent  devenir  Membres  honoraires  : 

l*Les  Fondateurs  qui  en  feront  la  demande,  après  la  première 
année  d'existence  de  la  Société  ; 

(1)  La  Société  ne  saurait  accepter  la  mission  de  désigner  un  de 
ses  membres  comme  expert  dans  une  affaire  spéciale,  alors  même 
que  cette  désignation  lui  serait  demandée  par  la  justice.  (Délibéra- 
tion du  10  février  1878  ;  Rulletin  III,  154.) 

(2)  A  plusieurs  reprises,  l'augmentation  du  nombre  des  membres 
titulaires  de  la  Société  a  été  proposée  ;  mais  ces  propositions  ont 
toujours  été  retirées  par  leurs  auteurs,  ou  repoussées.  (Voir  no- 
tamment les  séances  des  9  novembre  1868,  6  janvier  et  14  juin  1869; 
Bulletin  L  414,  4l7et-i31). 

(3)  Ce  rapport  n'est  publié  dans  le  Rulletin  de  la  Société  qu'au- 
tant que  celie-ci  en  a  ejcrrewememt  ordonné  l'impression.  (Délibé- 
ration du  14  janvier  1901,  Bulletin  XVII,  p.  16.) 
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2*  Les  membres  titulaires  qui  en  feronlla  demande,  après  cinq 
années  de  parlieipation  à  ses  Iravaiix  ; 

3*"  Les  personnes  qui  auront  prêté  leur  concours  et  leur  appui  :\ 
la  Société,  ou  qui  auront  contribué,  de  quelque  manière  que  ce 
soit,  à  sa  prospérité. 

Le  nombre  des  membres  honoraires  de  cette  dernière  catégorie 
ne  devra  pas  dépasser  douze. 

Art.  9.  —  Les  Membre»  correspondants  aoni  choisis  parmi  les  per- 
sonnes qui  réunissent  les  conditions  d'admission  des  membres  ti- 
tulaires. 

Leur  élection  aura  lieu  dans  les  formes  prescrites  pour  Télection 
des  membres  titulaires. 

Le  nombre  des  correspondants  nationaux  ne  devra  pas  dépasser 
cent  ;  sept  au  plus  pour  chaque  ressort  de  cour  d'appel  (l). 

Le  nombre  des  correspondants  étrangers  n'est  pas  limité. 


TITREJII 
Administration  de   la   Société 

Art.  10. —La Société  est  administrée  par  un  Bureau,  qui  la  re- 
présente officiellemonl. 

Art.  II.  —  Le  Bureau  se  compose  de  :  Vn  Président,  —  Deux 
Vice- Présidents,  —  Vn  Secrétaire  jrénéral,  —  Deux  Secrétaires  des 
séances,  —  Un  Trésorier,  —  Un  Archiviste. 

Art.  12.  -r  Le  Président  est  élu  pour  deux  ans.  Il  nVst  rééligible 
qu'un  an  au  moins  après  avoir  cessé  ses  fonctions. 

Les  Vice-Présidenlset  les  Secrétaires  des  séances  sont  élus  pour 
un  an  ; 

Le  Secrétaire  général,  le  Trésorier  et  l'Archiviste  sont  élus  pour 
trois  ans  ;  ils  sont  immédiatement  rééligibles. 

Art.  13.  —  La  Société  se  réunit  en  séance  au  moins  une  fois  par 
mois  sauf  pendant  la  durée  des  vacances  (2). 

Elle  peut  avoir  des  séances  extraordinaires. 

Art.  14.  —  Les  Membres  honoraires  et  les  Membres  correspon- 
dants peuvent  prendre  part  aux  discussions  ; 

Les  Membres  titulaires  et  les  Membres  honoraires  ont  seuls  voix 
délibéralive. 

Art.  15.  —  La  Société  peut  recevoir  de  t  conmunîcalions  de  per- 
sonnes étrangères.  Ces  communications  doivent  être  manuscriles. 
Le  sujet  et  les  conclusions  du  travail  doivent  être  soumis,  aupréa- 
lable>  au  Bureau  de  la  Société.  Après  la  lecture,  le  travail  est  ren- 
voyé à  l'examen  d'une  commission  pour  en  faire  l'objet  d'un  rap- 
port, s'il  y  a  lieu. 

(1)  Une  proposition  concernant  l'augmentation  du  nombre  de? 
membres  correspondants  et  la  réglementation  de  l'honorarinl  a  élr 
repoussée  (séances  des  10  décembre  18ê8,  19  janvier  et  11  fé^fier 
I8Ô9  ;  Bulletin  X,  247  et  XI,  21). 

(2)  Il  est  d'usage  de  ne  pas  tenir  de  séances  en  août,  septembre  et 
octobre  ;  maïs  ce  n'est  que  sur  vote  émis  dans  la  réunion  de 
juillet  que  celle  d'août  n'a  pas  lien. 


STATUTS  DE  Ik  SOGlËTÉ  DE   MÉDECINE  LÉGALE  V^X 

Art.  16.—  L'acceptation  par  la  Société  de  dons  et  legs,  les  acqui- 
sitions, aliénations  ou  échanges  d'immeubles,  sont  soumis  à  Vap* 
probation  du  Gouvernement. 

TITRE  IV 
Commission  permanente. 

AiiT.n.  —  Une  Commission  permanente  composée  du  Président, 
du  Seopétaire  général  et  de  neuf  membres  titulaires,  est  chargée 
de  recevoir  dans  Tintervalle  des  séances,toutcs  les  demandes  d'avis 
motivés  qui  peuvent  être  adressées  à  la  Société,  et  d'3'  répondre 
immédiatement,  s'il  y  a  lieu. 

Art. 18.  —La  Commission  permanente  se  réunit  selon  les  besoins 
et  délibère  d'urgence,  dans  l'intervalle  des  séances. 

Art.  19.  —  Les  décisions  de  la  Commission  permanente  sont  pri- 
ses à  la  majorité  des  membres  présents  ;  elles  doivent  réunir  au 
moins  quatre  voix. 

Art.  20.  — -  La  Commission  permanente  peul,selon  la  nature  des 
questions  à  résoudre,  s'adjoindre  un  ou  plusieurs  membres  de  la 
Société. 

Art.  21.  —  Les  décisions  de  la  commission  permanente  n'enga- 
gentpas  la  Société  ;  elleslui  sont  communiquées  à  la  séance  sui- 
vante. 

Art.  22.  —  Les  membres  de  la  Commission  permanente  sont 
élus  au  scrutin,  par  la  Société.  La  durée  de  leurs  fonctions  est 
de  trois  ans,  et  la  com.nisâion  est  renouvelée  par  tiers  tous  les 
ans. 

TITRE  V 

Publications. 

Art.23.  —  La  Société  publie  ses  travaux. 

Cette  publication  esl  faite  par  les  soins  du  Rureau  (1). 

TITRE  VI 
Recettes  et  Dépenses. 

Art.  24.  —  Les  recettes  delà  Société  se  composent  : 

l«L)e  la  cotisation  annuelle  imposée  aux  membres  titulaires  ;  -< 
2*  Des  droit»  de  diplômes  ;  —  3°  Du  produit  des  amendes  ;  — 
4*  Des  dons  volontaires 

Les  dépenses  comprennent  : 

l"  Les  fr«ds  de  bureau  et  d*administraiion  ;  —  2"  Les  frais  de  pu- 
blicaiioa  ;  ^  3*  Les  jetons  à  distribuer  aux  membres  qui  assistent 
aux  séances,  ou  qui  ont  obtenu  de  la  Société  un  congé  régulier. 

(l)  Depuis  sa  fondation  (1868),  la  Société  a  publié  XVIII  volumes 
qui  composent  aujourd'hui  la  ^remtèwe  5^rie  de  ses  publications. 
Depuis  1904,  elle  publie  un  RuUetin  mensuel,  dont  les  fascil- 
curés,  réunis  en  volume  à  la  fin  de  chaque  année. formeront  la  5e- 
conde  série  de  la  publication . 
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Art.  25.  —  Le  prix  de  la  cotisation  annuelle  est  fixé  à  vingl-cinq 
francs. 

La  Société  se  réserve  le  droit  de  l'élever.s'il  en  est  besoin. 

Le  prix  de  diplôme  est  fixé  à  dix  francs  pour  les  Membres  tilu- 
laires.et  à  vingt  francs  pour  les  Membres  correspondants  nationaux. 

Le  diplôme  est  gratuit  pour  les  Membres  honoraires  et  pour  les 
correspondants  étrangers. 

hfkvaleitr  des  jetons  est  fixée  à  deux  francs. 

Une  amende  de  trois  francs  est  imposée  aux  membres  de  la  Com- 
mission permanente  qui,  sans  excuse  valable,  manquent  d*assi$i- 
ter  aune  séance  de  cette  commission,  h  laquelle  ils  ont  été  régu- 
lièrement convoqués. 

Une  indemnité  de  trois  francs  est  allouée  ù  chacun  dos  membres 
qui  assistent  aux  séances  de  la  Commission  permanente. 

Art.  26.  —  Les  fonds  de  la  Société  sont  gérés  par  le  Bureau  , 
réuni  en  conseil  d'administration. 

Art.27.  —  Les  excédents  de  recettes  qui  ne  seront  pas  nécessai- 
res aux  besoins  de  Toeuvre  seront  placés  en  fonds  publics  français, 
en  actions  de  la  Banque,  en  obligations  du  Crédit  foncier  et  en 
obligations  de  Chemins  de  fer  français  qui  ont  un  minimum  d'in- 
lérêt  garanti  par  l'Etal . 

TITRE  yil. 
Hèi^lement intérieur;  Révision  des  Statuts. 

Art.  28.  —  Un  règlement  intérieur,  qui  sera  délibéré  ultérieure- 
ment par  la  Société,  réglera  toutes  les  questions  secondaires  qui 
n'ont  pu  trouver  place  dans  les  présents  statuts  (1). 

Art. 29.  —  Toute  proposition  tendant  à  modifier  les  Statuts  de 
la  Société  devra  être  signée  au  moins  par  dix  membres  titulaires, 
déposée  sur  le  bureau  et  renvoyée  à  l'examen  d'une  commission 
de  cinq  membres,  dont  ne  pourra  faire  partie  aucun  des  signatai- 
res de  la  proposition. 

Cette  commission,  ù  laquelle  s'adjoindra  le  Bureau,  fera  son  rap- 
port dans  le  délai  de  deux  mois. 

Elle  devra  se  borner  à  l'examen  de  la  modification  demandée, 
sans  pouvoir  par  elle-même  en  proposer  aucune  autre. 

Le  vote  aura  lieu  sur  convocation  spéciale  et  seulement  dans  la 
séance  qui  suivra  celle  où  aura  été  déposé  le  rapport. 

La  modification  ne  sera  adoptée  que  si  elle  réunit  les  deux  tiers 
des  votes  des  membres  présents,  et  si  ce  chiffre  des  deux  tiers  des 
votants  réprésente  au  moins  la  majorité  des  membres     titulaires. 

(I)  Ce  réglementa  été  rédigé  dès  186>  et  est  demeuré  toujours  en 
vigueur  avec  de  très  légères  modifications,  adoptées  postérieure- 
ment. 


SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE   LÉGALE 

DE    FRANCE 

BUREAU  DE  LA  SOCIÉTÉ  EN  1905 

Président  :  M.  le  D^  Motet. 

Vice-présidents  :  M.  G.  Rocher,  et  M.  le  D'  Vallon. 

Secrétaire  général  :  M .  Charles  Constant,  avocat  à  la 
cour  d'appel. 

Secrétaires  des  séances  :  MM.  les  D"  Briand  etCtAN- 
jux. 

Trésorier  :  M .  le  D'  Socquet. 

Archiviste  :  M.  J.  Lefort,  avocat  à  la  cour  de  cassa- 
tion. 

Commission  permanente. 

Cette  commission  est  cbar^^^ée,  dans  l*intervaiie  des  séances 
de  la  Société,  de  recevoir  toutes  les  demandes  d^avis  motivés  el 
d'y  répondre  immédiatement  s'il  y  a  lieu. 

MM.  le  B^  MoTiET^  président  ;  Charles  Constant,  secré- 
taire général  ;  P.  Brouardel,  Maygrier,  Bordier, 
Seglas,  Yvon,  Thoinot,  Descoust,  Jacomy  et  Dubost, 
membres. 

Conseil  de  famille. 

Ce  conseil  ne  se  réunit  que  s'il  est  saisi  par  le  Président 
d'une  question  pouvant  entraîner  une  mesure  disciplinaire  con- 
tre un  membre  de  la  Société. 

MM.  le  D'  Motet,  président  ;  Charles  Constant,  secré^ 
taire  général  ;  P.  Brouardel,  Christian,  Benoit,  Danet, 
Démange,  membres. 

Comité  de  publication. 

Ce  comité  est  chargé  de  tout  ce  qui  concerne  le  Bulletin  men- 
suel et  la  Bibliothèque  de  la  Société. 

MM.  le  D'  Motet, président  ;  Charles  Constant,  secré- 
taire général  ;  D*"  Briand  et  D'  Grandjux,  secrétaires  des 
séances  ;  D""  Floquet,  J.  Lefort  et  Lkredu,  membres. 
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MEMBKES  TITULAIRES   DE   LA   SOCIÉTÉ. 

Le  nombre  des  membres  titulaires  de  la  Société  est  fixé  à 
fioixante  ;  le  nombre  total  des  matfistrals  ou  avocats  ne  peuvent 
y  flgrurer  que  pour  un  quart  (art.  4  des  statuts). 

Tout  candidat  au  titre  de  membre  titulaire,  cuaque  fois  qu'une 
vacance  est  déclarée,  doit  adresser  à  la  Société  une  demande 
écrite  et  la  faire  appuver  par  deux  membres.  Il  est  fait  un  rap- 
port sur  cette  demande  et  rélection  ne  peut  avoir  lieu,  au  scru- 
tin secret  et  à  la  majorité  absolue  des  membres  présents,  que 
dans  la  séance  qui  suit  ce  rapport  (art.  0  et  7  des  statuts;. 

MM. 

Antheaume  (1905),  docteur,  médecin  de  la  Maison  Nalionnlo 
de  Gharenton,  rue  Scheffer,  6. 

Ballet  (Gilbert),  (1892),   médecin  de  l'Hôtel-Dieu,    profes- 
seur agrégé  M.  E  ,  riio  du  Général-Foy,  39. 

Barthélémy  (1884),  médecin  de^St-Lazare,  rue  de  Paradis,  2L 

Benoit  (1884),  président  de  chambre  à  la  Cour  d'appel,  bouL 
Henri  IV,  2, 

Bohdas  {189.*i),  docteur  chimisteM.E.,rueN.-D.-des-Ghamps,  58. 

BoRDiER  (1884),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  bd.  St-Germain,  174. 

Briand  (Marcel)  (1892),  docteur,  médecia en  chef  de  lAsile 
deVillejuif,  M.  E. 

Brouardel  (P.)  (1898),   professeur  de  médecine  légale,  M. 
A.  M.,  rue  de  Bellechasse,  68. 

Brouardel  (Georges)  (1903),    médecin  des  hôpitaux,  M.  E., 
rue  de  Verneuil,  47. 

BuDiN  (1899),  professeur  de  Clinique  d'accouchement,  M.  A. 
M. -M.  E.,  rue  de  la  Faisanderie,  51. 

Chassevant  (1003),  agrégé  à  la  Faculté,    chimiste  E.  M,,  rue 
Magellan,  7. 

Christian   (1887),  médecin  en  chef  honoraire  de   la  Maison 
Nationale  de  Gharenton,  bouL  Diderot,  n"4. 

Constant  (Charles)    (1888),    avocat  à  la   Cour   d'appel,  rue 
Louis-le-Grand,  19. 

Courtois-Supfit  (1905),  docteur,  médecin  des  hôpitau^c,  bou- 
levard dô  Courcelles,  38. 

Danet  (1882),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  boul.  Raspail,  9. 

Davras  (1905),  président  de  Chambre  à  la  Cour  d'appel,  rue 
de  Seine,  93. 

Decori(1893),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  bd.  Poissonnière, ?l. 

Dehenne,  médecin- oculiste  M.  E.,  rue  dç  Milan,  19. 

Démange   (1868),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  Jacob,  13. 

Descoust  (1881),  docteur  M.  E.,  rue  Etienne-Marcel,  37. 

Doumerc  (1875),  avocat  à  la  Cour,  rue  de  la  ViUe-rEvéque,24. 

Dubost  (1887),  conseiller  à  la  Cour  d^app^l^  rae  d'Anjou,  7. 
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MM. 

DupRÉ  (1901),  médecin  des  hôpitaux,  prolesseur  agrégé,  M. 
E.  rue  Saint-Georges,  47. 

Floquet  (1892),  docteur,  médecin  en  chef  du  Palais  de  Jus- 
tice, M.  E.,  rue  de  ia  Gaîté.  10. 

Goujon  (1874),  docteur  médecin,  sénateur,  place  Daumesnll,  1."). 

Granjux  (1901;,  docteur  médecin,  rue  Saint-Paul,  9. 

GuiLLOT  (1889),  vice-président  honoraire  au  tribunal   de  la 
Seine,  avenue  de  Villiers,  9. 

Hanriot  (1891)),  professeur  agrégé  à  la  Faculté,  M.  A.  M.  rue 
Monsieur-le-Prince,  4. 

Jacomy  (1895),   conseiller  à  la  Cour,  rue  Clément- Marot,  14. 

JosiAs  (1895),  médecin  de  l'hôpital  Bretônneau,  M.  A.  M.,  rue 
Montalivet,  3. 

JuLLiEN(1901),docteur,chirurgiendeshôpitaux,Gh.d'Anlin,12. 

Laugier  (1881),  docteur  médecin,  M.  E,,rue  d'Athènes,  10. 

Le  Blond  (1874),    docteur,  médecin  de  Saint-Lazare,  place 
Saint-Georges,  28. 

Lefort  (1885),  avocat  au  Conseil  d'Etat,  rue  Blanche,  54. 

Legras  (1895),  docteur,  médecin  en  chef  de  l'Infirmerie  spé- 
ciale près  le  Dépôt,  M.  E.,  passage  Saulnier,  7. 

Leredu  (1896),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  du  Paradis,  42. 

LuTAUD  (1877),  docteur,  médecin-adjoint  de  Saint-Lazare,  M. 
E.,  rue  Pierre- Charron,  31. 

Magnan  (1889),  docteur,  médecin  de  l'asile  Sainte-Anne,   M. 
A.  M.-M.  B.,  rue  Cabanes,  1. 

Masbrenier  (1875),  médecin  de  la  Maison  Centrale  de  Melun. 

Mauclaire  (1905),  docteur,  chirurgien  des  hôpitaux,  profes- 
seur agrégé,  rue  de  Penthièvre,  9. 

Maygrier  (1899),  docteur,  accoucheur  de   la   Charité,   pro- 
fesseur agrégé,  M.  K.,rue  Mogador,  10. 

Moreau  de  Tours  (188S),  docteur,  rue  de  la  Mairie,  '2'^,  à  Ivry. 

Motet  (  1875 j,  docteur,  M.  A.  M.-M.  E., rue  de C baronne,  101. 

Ogier(1887),  docteur,  chimiste  expert,  ruedeBeliechasse/é9. 

PicQuÉ  (1897),  docteur,  chirurgien  de  l'hôpital  Bichat,     rue 
Saint-Lazare,  81. 

Pinard  (1882),  docteur,  professeur  de  Clinique  obstétricale, 
M.  A.  M,,  rue  Cambacérès,  10. 

Richardibre  (1889),  docteur,  médecin  des  hôpitaux,   M.  E., 
rue  de  TUnlverslté,  18. 

Richet  (1881),  docteur,  professeur   de  physiologie,   rue  de 
rUniversité,  15. 
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MM. 

Robert  (Henri) (190:i),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  bd.  Pereire,  98. 
Rocher  (Georges)  (1881),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rat?  Tait- 
bout,  80. 
Seglas  (1899),  docteur,  médecin  do  Bicêtre,  M.  E.,  rue  de 

Rennes,  9G. 
SocQUET  (1884),  docteur,  M.  E.,  boul.  Saint-Germain,  229. 
Thibierge  (Georges),   (1903),  docteur,  médecin  de  l'Hôpital 

Broca,  M.  E.,  rue  des  Mathurins,  64. 
Thoinot  (1897),  médecin  des  hôpitaux,  professeur  agrégé, 

rue  de  Tournon, 4. 
Vallon  (189.']),  docteur,  médecin  de  l'asile  Sainte-Anne,  M. 

E.,  rue  Soufflet,  15. 
Valude  (1888),  docteur,  médecin  des  Quinze-Vingts,  M.  E., 

rue  de  l'Université,  96. 
ViBERT  (1882),  docteur,  M.  E.,  rue  de  Varenne,  53. 
Voisin  (Jules)  (1893),  docteur,  médecin  de  la  Salpêtrière,  rae 

Saint-Lazare,  23. 
YvoN  (1885),  pharmacien,  M.  A.  M.,  av.  de  l'Observatoire,  26. 

MEMBRES  HONORAIRES  DE  LA  SOCIÉTÉ 

Peiiveat  devenir  membres  honoraires  les  membres  titulaires 
qui  en  font  la  demande  après  cinq  anoées  de  partlcipatioa  aux 
travaux  de  la  Société,  ainsi  que  les  personnes  qui  auront  prêté 
leur  concours  et  leur  appui  à  la  Société,  ou  qui  auront  contri- 
bué de  quelque  manière  que  ce  soit  à  sa  prospérité.  Le  nombre 
des  membres  honoraires  de  cette  catégorie  ne  devra  pas  dépas- 
ser douze  (art.  8  des  statuts). 

MM. 
Baudouin,  procureur  général  près  la  Cour  de  Cassatioo,  rue 

Corneille,  3. 
Bouchez  (1885),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  ancien  procureur 

général,  faubourg  Saint-Honoré,  71. 
Gazelles  (1882),  conseiller  d'Etat,  boul.   Malesherbes,  l:U. 
GoRNiL  (V.),  sénateur,  M.  A.  M.,  rue  Saint-Guillaume,  19. 
Delastre,  ancien  avoué  à  la  Cour,  boul.  Bonne-Nouvelle,  8. 
DiTTE  (1905),  président  du  tribunal  civil  de  la  Seine. 
DuGUET,  docteur,  M.  A.  M.,  rue  de  Londres,  60. 
ERNouL(1874),ancienministre  de  Injustice,  rue  de  Lille,  \t 
FouRNiER,  docteur,  M.  A.  M.,  rue  de  Miromesnil,  77. 
GouRAUD,  médecin  des  hôpitaux,  rue  de  Grenelle,  97. 
Lacassagne,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Lyon. 
Lebaigue,  chimiste,  rue  de  Lancry,  8. 
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MM. 

Mégnin  (1904),  médecin  vétérinaire,  M.  A.  M.,  av.  Aubert,  9, 
à  Vincennes. 

Picot  (1878),  membre  de  l'Institut,  rue  Pigalle,  54. 

PoucHET  (1902),  professeur  à  la  Faculté  de  médecine^M.A.M., 
rue  de  Gondé,  15. 

Tennesson  (1874),  médecin  des  hôpitaux,  boul.  Montpar- 
nasse, 89. 

TuRQUET  (1882),  ancien  sous-secrétaire  d'Etat,  av.  de  Vil- 
liers,  90. 

MEMBRES   CORRESPONDANTS   NATIONAUX 

Le  nombre  total  des  membres  correspondants  nationaux  ne 
doit  pas  dépasser  100  ;  sept  au  plus  pour  chaque  cour  d'appel 
(art.  3  des  statuts). 

Tout  candidat  au  titre  dé  membre  correspondant  doit  adresser 
une  demande  écrite  et  la  faire  appuyer  par  deux  membres  de  la 
Société.  —II  est  fait  un  rapport  sur  la  demande  ainsi  formulée 
et  rélection  a  lieu  au  scrutin  secret  et  à  )a  majorité  absolue  des 
membres  présents  à  la  séance  (art.  5,  6  et  9  des  statuts). 

Les  membres  correspondants  peuvent  assister  à  toutes  les 
séances  mensuelles  (second  lundi  de  chaque  mois)  de  la  Société 
et  prendre  part  aux  discussions  ;  mais  ils  n'ont  pas  voix  délibé- 
ra live  (art.  14  des  statuts). 

Les  membres  correspondants  peuvent  recevoir  franco  les  pu- 
blications de  la  Société  en  versant  au  trésorier  une  contribution 
dont  létaux  est  fixé  chaque  année  (art.  16du  règlement).  . 

Cour  d^Agen  : 

M.  le  D'  MiRAN  (1904),  médecin  expert  à  Lectoure. 
M.  le  D»"  Pujos  (1904),  médecin  expert  à  Auch. 

Cour  d'Alg^er  : 
M.  le  D»"  Grespin  (1901),  médecin  à  Alger. 
M.  Paoli  (1892),  bibliothécaire  de  l'Université  d'Alger. 

Cour  d'Aix  : 

M.  leD»"  DuFouR  (1897),  médecin  expert  à  Marseille. 

M.  le  D»-  Ghavernac  (1879),  médecin  à  Aix. 

M.  le  D»"  de  Valcourt  (1868),  médecin  à  Cannes. 

M.  le  D'  Vidal  (I892j,  médecin  à  Grasse. 

M.  le  D»"  Marquez  (18G0),  médecin  de  l'Hôpital  de  Hyères. 

Cour  d'Amiens  : 

M.  le  D»-  D'Hardiviller  (1905),  docteur  m. édecin,  professeur 
d'histologie  à  l'Ecole  de  médecin  d'Amiens. 

M.le  D'André,  (1905),  médecin  à  Péronne,  chirurgien  del'liô- 
pital. 
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M.  le  D"-  R.  Gharon  (tlK)5),  médecin  en  chef  de  l'Asile  départe- 
mental de  la  Somme,  à  Duryles  Amiens. 
M.  le  D«-  Lecuyer  (1869),  médecin  à  Beaurieux. 
M.  le  D'  Penaut  (1869),  médecin  à  Vervins. 
M.  G.  Baudran  (1904),  docteur  en  pharmacie  à  Beauyais. 

Cour  d'Angers  : 

M.  le  D' H.  Legludic  (  1882),  directeur  de  lEcolede  médecineel 
de  pharmacie  d'Angens. 

M.  le  D"^  L.  Jagot  (1905),  professeurde  clinique  médicale,  mé- 
decin de  IHôtel-Dieuà  Angers. 

Cour  de  Bastia  : 


Gourde  Besançon  : 
M.  le  D'Baudin(1îK)5),  médecin  en  chef  de  F  Asile  départemen- 
tal du  Doubs, à  Besançon. 

Cour  de  Bordeaux 

M.  Saignât  (  1870),  professeur  à  la  Facultéde  droitde  Bordeaux. 
M.  le  D**  RÉGIS  (1888).  médecin  à  Bordeaux. 
M.leD'BoissARiE  (1875),  médecin  à  Sarlat. 

Cour  de  Bourges  ; 

M.  le  D""  SuBERT  (1868),  médecin  à  Nevers. 

M.  II.  DE  Verneuil  (1873),  avocatà  la  cour  de  Bourges. 

M.  le  D'  Chabenat  (1879),  médecin  à  LaCMtre. 

Cour  de  Gaen  : 

M.  le  IK  R.  Leroy  (1905),  médecin  en  chef  de  l'Asile  des  Alié- 
nés criminels  àOaillon  (Eure). 

Cour  de  Ghambéry  : 

M.  leD'-  Garret  (1869),  médecin  à  Ghambéry. 

Cour  de  Dijon  : 
M.  le  D'-  Quioc(  1904),  professeur  suppléant  à  l'Ecole  de  méde- 
cine de  Dijon. 
M.  le  D'  Lagrange  (1904),  médecin  expert  à  Ghalons-sur-Saône. 
M.  le  D""  S.  Garnier  (1901),  médecin  à  Dijon. 

Cour  de  Douai  : 

M.  le  D"-  DuRiAu  (1870),  médecin  à  Dunkerque. 
M.  le  D^  G.  DuTiLLtuL  (1965),  médecin  à  Lille,  expert  près  les 
tribunaux. 
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Cour  de  Grenoble  : 

M.  le  D""  Girard  (1879),  professeur  à  l'Ecole  de  médecine  de  Gre- 
noble. 
M.  le  D'  Paul  Bernard  (1892),  médecin  àCorbelin  (Isère). 

Cour  de  Limos^es  : 

M.  le  D»"  ViLLARD  (1877),  médecin  à  Guère  t. 
Cour  de  Lyon  : 

M.  le  D»"  Bertrand  U884),  médecin  à  Roanne. 
M.  leD^'E.  Martin  (1901  )>  médecin  chef  du  Laboratoire  de  mé- 
decine légale  à  Lyon. 

Cour  de  Montpellier  : 

M.  le  D'  Jaumes  (18T7),  professeur  de  médecine  légale  à  la  Fa- 
culté de  Montpellier. 

M.  le  D' Jacquemet  (1870),  professeur  d'agronomie  à  la  Faculté 
de  Montpellier. 

M.  le  Dr  Sarda  (1898),  médecin  à  MontpelHer. 

M.  le  D»*  SicARD  (1889;,  médecin  à  Béziers. 

Cour  de  Nancy  : 

M.  le  l)""  P.  Parisot(1904),  professeur  de  médecine  légale  à  la 

Faculté  de  Nancy. 
M.   le  D^L.  Garnier(1905),  professeur  de  chimie  à  la  Faculté 

de  médecine  de  Nancy, 
M.  le  D""  Grkneli.  (1881),  médecin  à  Gérard  mer, 

Cour  de  Nîmes  : 

Cour  d'Orléans  : 

M.  le  Dr  Rayneau  (1903},  médecin  en  chef  du  quartier  des  alié- 
nés à  l'hospice  d'Orléans. 

M.  le  D"-  d'OLLiER  (1869),  médecin  à  Orléans. 

M.  le  D""  Danner  (1870),  médecin  à  Tours. 

M.  le  D""  AuGÉ  (1868),  médecin  à  Pîthiviers. 

M.  le  D'  P:  Archambault(1805),  médecin  en  chef  de  Thôpital 
général  de  Tours. 

Cour  de  Pau  : 

M.  le  D'  Meunier  (1875),  médecin  à  Pau. 
M.  le  Dr  Sentex  (1875),  médecinà  St-Sever. 
M.  le  D'  MoRBiEu  (1875),  médecin  à  St-Palais. 
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Cour  de  Paris  : 

M.  le  D'  FiNOT  (1869),  médecin  à  Troyes. 
M.  le  D""  Ghesnel  (1882),  médecin  à  Chartres. 
M.  le  D'  Charpentier  (1875),  médecin  à  Meaux. 
M.  le  D'  BoNNEAu  (1879),  médecin  à  Mantes. 
M.  le  D'  DioNis  (1868),  médecin  à  Auxerre. 
M.  le  D'  YoT  (1903),  médecin  à  Versailles. 

Cour  de  Poitiers: 

M.  le  D"-  Jablonsky  (1886),  médecin  à  Poitiers. 
M.  le  D'  Mascarel  (1868),  médecin  àChâtellerault. 

Cour  de  Rennes  : 

M.  le  D""  Perrin  de  la  Touche  (1897),  directeur  de  l'Ecole  de 
médecine  de  Rennes. 

M.  le  D""  Olive  (1897),professeur  àPEcolede  médecine  de  Nan- 
tes. 

M.  le  D"*  Follet  (1885),  médecin  à  Rennes. 

M.  le  D^  SoRRE  (1875),  médecin  à  Saint-Malo. 

M.  le  D'-Barbot  (1884),  médecin  à  Falaise. 

M.  le  D'-Hezvot  (1891),  médecin  à  Saint-Malo. 

Cour  de  Rouen  : 

M.  le  D' Armand  Laurent  (1868),  ancien  médecin  en  chef  des 
asiles  publics  d'aliénés  de  Marseille  et  de  Fains  (Meuse)  et 
des  hôpitaux  de  Rouen,  médecin  à  Rouen. 

M.  le  D""  Hurpy  (1888),  docteur  médecin  à  Dieppe. 

M.  le  D*"  Lallemant  (1905),  docteur  médecin,  directeur  de  l'A- 
sile public  d'aliénés  de  Quatre-Mars,  près  Rouen. 

M.  leD»^  Didier  (lOOi), médecin  en  chef  des  hospices  de  Kouen. 

Cour  de  Riom  : 

M.  le  D^  Fredet  (1875),  docteur  médecin  à  Royat. 
M.  le  D»"  Grasset  (1897),  docteur  médecin  à  Riom. 

Cour  de  Toulouse  : 

M.  leD»"  Parent  (1886),  médecin  à  Toulouse. 

M.  le  D'  GuiLHEM  (1904),  professeur  à  FEcole  de  médecine  de 

Toulouse. 
M.  le  D^'Dresch  (1904),  médecin  légiste  à  Foix. 


Séance  du  9  janvier  1905. 

Présidence  de  M.  le  D»*  Motet. 


Le  procès -verbal  de  la  dernière  séance  est  adopté  sans 
observation. 

M.  LE  Président  salue  la  rentrée  de  M. Vallon,  vice-prési- 
dent et  lui  exprime  la  joie  de  tous  ses  collègues  en  le  voyant 
remis  de  son  terrible  accident.  (Applaudissements,) 

M.  Vallon,  très  ému,  remercie  ses  collègues  et  leur  affirme 
que  ce  sont  leurs  marques  de  sympathie  qui  lui  ont  rendu 
moins  douloureuses  les  longues  heures  de  tristesse  qu'il  a 
dû  subir.  (Applaudissements.) 

]V|.  LE  Secrétaire  général  fait  connaître  que  M.  le  Dr 
Briant,  malade,  s'est  excusé,  et  que,  grâce  au  concours  de 
MM.  Ghassevant,  Christian  et  Leredu,  les  tables  analytiques 
des  Bulletins  delà  Société, années  1868  à  190.3, pourront  bientôt 
être  livrées  à  l'impression. 

Il  donne  ensuite  lecture  d'une  lettre  de  Mme  Veuve  Lefuel 
qui  remercie  tous  les  membres  de  la  Société,  spécialement 
MM.  Motet  et  Benoît,  des  sentiments  qu'ils  lui  ont  exprimés 
k  l'occasion  de  la  mort  de  M.  le  conseiller  Lefuel  :  «  S'il  pou- 
vait y  avoir  un  adoucissement  à  notre  immense  douleur  — 
dit-elle—  ce  serait  assurément  la  sympathie  que  nous  témoi- 
gnent tous  ceux  qui  ont  connu,  apprécié  et,  dès  lors,  aimé 
notre  cher  disparu.  Je  sais  qu'il  avait  un  grand  attachement 
pour  votre  Société  et  que  rien  ne  lui  était  si  agréable  que  de 
se  trouver  au  milieu  de  vous...  » 


Candidatures  au  titre  démembre  titulaire  et  de  membre  corres- 
pondant de  la  Société, 

M.  LE  Secrétaire  général  fait  part  à  la  Société  que  MM. 
L.  Baudin,  à  Besançon  ;  —  L.  Jagot,  à  Angers  ;  —  R.  Leroy, 
à  Gaillon  ;  —  K.  Gharon,  à  Amiens  ;  —  Lallemand,  à  Quatre- 
mares,près  Rouen  ;  —  Léon  Garnier,à  Nancy  ;  —  P.  Archam- 
bault,  à  Tours  ;  —  G.  Dutilleul,  à  Lille  ;  —  Dardlvillers,  à 
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Amiens  ;   —  posent  leurs  candidatures  anx  divers  sièges  de 
membre  correspondant  déclarés  vacants. 

Ces  candidatures  seront  soumises,  avec  les  titres  des  can- 
didats, à  une  commission  composée  de  MM.  Christian. 
Jacomy  et  Thoinot. 

M.  LE  Président  fait  connaître  que  M.  Meignin  étant 
nommé  membre  honoraire,  les  vacances  de  membres  titu- 
laires dans  la  section  de  médecine  sont  au  nombre  de  trois. 
La  mort  de  M.  Lefuela  entraîné  aussi  une  vacance  parmi  les 
places  réservées  ^nx  magistrats. 

M.  Léon  payras,  conseiller  à  Ja  cour  de  Paris  et  ancien 
membre  corrcspoii^ant  de  |a  Société  Iprsqii'il  était  prési- 
dent do  chambre  à  1^  coiir  de  Pesançon,  ^  posé  sa  candi- 
dature à  cette  place. 

Pans  l'ordre  médiCçil,  les  can4idatures  suivantes  ont  été 
i3 dressées  régulièrement  : 

MM.  les  D"  Blin,  médecin  en  chef  de  l'asile  de  Vau- 
cluse  ;  —  Courtois- Suffit,  médecin  des  hôpitaux  ;  —  An- 
Iheaume, médecin  en  chef  delà  maison  nationale  de  Charen- 
too  ;  —  Balthazard,  agrégé  de  médecine  légale  ;  —  Levassor, 
délégué  du  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine  ;  —  Mauclaire, 
chirurgien  des  hôpitaux  ;  —  Toulouse,  médecin  en  chef  de 
r.isiie  de  Villejuif. 

(les  candidatures  sont  renvoyées  à  l'examen  de  la  Com- 
mission déjà  chargée  ^e  l'examen  des  candidatures  des  cor- 
respondants nationaux. 

M.  1  K  SpcRÉTAiHBî  général  rend  compte,  au  point  de  vue  de 
la  section  de  médecine  légale,  4es  travaux  de  la  Commission 
p  rép  aratoire  dn  Congrès  international  de  médecine  qui  se  tien- 
dra à  Lisbonne  en  1906. 

les  spores  deschamjngnons,  au  point  de  vue  médico-légal. 

Volume  offert  à  la  Société  par  M.  le  D^  Jules  OFFNER,prépara- 
tcur  de  botanique  à  la  Faculté  des  sciences  de  Grenoble  (!'. 

Les  conclusions  de  l'auteur  —  dit  M.  le  Secrétaire  géné- 
ral —  sont  les  suivantes  : 

i*»  Chez  un  homme  dont  la  mort  peut  être  attribuée  à  un 
empoisonnement  par  les  champignons  vénéneux,  larecher- 

(1)  Valumc  in-S*»  do  67  pages  avec  2  planches.  Grenoble,  1904. 
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che  des  spores  dans  le  tube  digestif  devra  toujours   être 
tentée  et  fournira  les  meilleurs  éléments  de  diagnostic. 

2°  L'examen  des  spores  ne  saurait  cependant  dispenser 
des  autres  méthodes  d'investigation  à  la  disposition  du 
médecin  légiste  :  étude  anatomique  des  débris  du  cham- 
pignon retrouvés  à  l'autopsie,  lésions  des  organes,  etc. 
L'analyse  chimique  n'a  jusqu'ici  donné  aucun  résultat. 

3«  La  simple  constatation  de  spores  de  champignons  supé* 
rieurs,  d'ailleurs  indéterminés,  pourra  donner  à  l'expert  des 
indices  sur  les  causes  de  la  mort. 

4'^  En  cas  d'ingestion  de  champignons  comestibles,  aux- 
quels ont  pu  être  mélangées  des  espèces  toxiques,par  exem- 
ple des  psalliotes  et  des  amanites  bulbeuses,  les  caractères 
des  spores  sont  assez  différents  pour  que  l'autopsie  donne 
des  résultats  précis. 

5«  Dans  un  même  genre,  les  spores  des  différentes  espèces 
présentent  en  général  une  grande  uniformité  ;  dans  quel- 
ques genres  cependant,  les  spores  de  certaines  espèces  se 
reconnaissent  à  des  caractères  particuliers.  La  détermination 
du  genre  sera  donc  possible  dans  certains  cas  ;  à  moins 
qu'on  n'ait  pu  examiner  d'autres  parties  du  champignon,  on 
ne  réussira  qu'exceptionnellement  à  déterminer  l'espèce. 
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Discussion  du  rapport  de  M,  le  /)''  Cliasscvant  sur  une  question 
de  survie.  {Affaire  Tarbe,  des  Sablons). 


M.  SocQUET.  —  Je  désirerais  prendre  la  parole,  mais  une 
afTaire  en  cours,  dans  laquelle  Toxyde  de  carbone  est  en  jeu, 
m'oblige  à  garder  le  silence.  Je  pense  que  la  Société  me 
comprendra  sans  que  j'aie  besoin  de  préciser  davan- 
tage. 

M.  LE  Président.  —  Parfaitement  ;  je  propose  à  la  Société  de 
décider  que  la  (discussion  rpstera  ouverte  et  reporter  à  une 
prochaine  séance.  —  Je  donne  la  parole  à  M.  le  D»-  Picqué^ 
pour  la  lecture  de  son  rapport  sur  Vlnt^.rventioiichinmjicale 
'Chez  le^  aliénés. 
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DE  L'INTERVENTION  CHIRURGICALE 
CHEZ  LES  ALIÉNÉS 

Rapport  de  M.  le  D*"  Lucien  Picqué,  au  iioai  Je  la 
Commission  chargée   d'étudier  cette  question   (1). 

Messieurs, 

Déjà,  à  plusieurs  reprises,  cette  question  a  été  portée  à 
l'ordre  du  jour  de  notre  Société.  En  189S,  elle  fut  intro- 
duite devant  la  Société  par  notre  collègue  M.  Briand. 
La  même  année,  à  la  séance  du  14  novembre  Je  vous 
présentais  sur  ce  sujet  une  première  étude  que  vous 
trouverez  dans  notre  Bulletin  (2)  et  qui  est  reproduite 
dans  le  premier  volume  de  mon  «  Recueil  des  travaux 
du  pavillon  de  chirurgie  ». 

Avec  les  documents  dont  je  disposais  à  cette  époque, 
j'insistais  sur  l'utilité  de  l'intervention  chirurgicale  chez 
les  aliénés  ;  j'énumérais  les  difficultés  que  le  chirurgien 
rencontrait  à  chaque  pas, pour  remplir  chez  ces  malades 
les  indications  ordinaires  de  la  chirurgie  ;  je  rappelais 
encore  que  j'avais  introduit  dans  les  asiles  une  tradition 
que  je  considérais  comme  indispensable  à  la  pratique 
chirurgicale,  à  savoir  :  la  demande  d'autorisation  écrite 
des  familles  ;  mais  après  vous  avoir  montré  par  des  faits 
que  cette  formalité  n'était  réellement  utile  qu'au  chirur- 
gien, et  que  le  plus  souvent  elle  était  contraire  aux  inté- 
rêts de  l'aliéné,  j'émettais  le  vœu,en  terminant,  que  les 
attributions  de  l'administrateur  des  biens  fussent  éten- 
dues, par  une  disposition  nouvelle  de  la  loi,  à  tout  ce  qui 
regarde  les  intérêts  matériels  de  l'aliéné. 

(1)  La  commission  était  composée  de  MM.  Lefiiel,  président  ;  G. 
Rocher,  Briand,  Dupré  et  Picqué,  rapporteur. 

(2)  Bulletin  de  la  Société  de  médecine  légale,  année  1898,  p.  349  a 
359. 
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Une  commission  fut  nommée  et  M.  le  conseiller  Lefuel, 
notre  regretté  collègue,  reconnut  que  la  loi  devait  sau- 
vegarder aussi  bien  la  santé  des  malades  que  leur  for- 
tune. 

Elle  formula  le  vœu  que  le  rapporteur  de  la  loi  nouvelle 
au  Parlement  introduisît  un  article  donnant  au  juge  des 
référés,  en  cas  de  refus  de  la  famille,  à  autoriser  un  trai- 
tement jugé  nécessaire,  le  droit  d'ordonner  Tapplication 
de  tout  traitement  utile  à  la  santé  de  l'aliéné. 

Dans  l'esprit  de  la  commission,  ce  magistrat  ne  devait 
intervenir  qu'en  cas  de  conflit  avec  les  familles. Or  nom- 
breux sont  les  cas  où  les  familles  refusent  de  répondre 
aux  demandes  des  médecins,  et  la  commission  pensa  que, 
pour  ces  cas,  Tautorisation  de  l'administration  pourrait 
suffire. 

Je  portai  donc,  en  1900,  laquestion  devant  le  Congrès 
international  d'assistance  et  de  bienfaisance  privée,  es- 
pérant trouver  une  solution  administrative  applicable  à 
ces  cas;  mais  les  représentants  de  l'administration  supé- 
rieure repoussèrent  cette  solution  à  l'aide  d'arguments 
d'ailleurs  convaincants. 

Lors  des  travaux  de  lacommission  du  fœticideje  repris 
cette  question  devant  la  Société  de  médecine  légale  (1). 
J'apportai  au  débat  de  nouveaux  documents,  je  mon- 
trai à  Taîde  de  chiffres  le  nombre  élevé  des  affections 
utérines  chez  les  aliénées  et  la  difficulté  que  nous  avions, 
non  seulement  de  les  opérer,  mais  même  de  les  exami- 
ner. Je  rappelai  que  M.  Maxwell,  dans  le  discours  qu'il 
avait  prononcé  à  la  séance  de  rentrée  de  la  cour  d'appel 
de  Bordeaux,  avait  pris  pour  thème  la  question  qui  nous 
occupe  et  avait  dit  sous  forme  de  conclusion  :  «  Je  crois 
cependant,commeM.Picqué  lui-même, qu'il  y  aurait  avan- 
tage à  assurer  par  un  texte  précis  la  protection  de  l'a- 
liéné pour  le  cas  que  je  viens  d'examiner,  etc.  » 

(1)  Séance  du  12  mai  1902  j  Bulletin,  1902,  p.  95  à  103* 


0 

J'exprimai  donc, moi  aussi,  ce  vœu, en  m'appuyant  sur 
les  conclusions  mêmes  de  M.  Lefuel  et  l'opinion  exprimée 
par  M*  Maxwell  de  voir  consacrer  par  un  texte  légal  le 
droit  de  la  société  de  défendre  Taliéné  dans  sa  santé, 
comme  elle  le  protège  déjà  dans  ses  biens. 

C'est  alors  que  la  Société  de  médecine  légale  voulut 
bien  me  prier  de  présenter  une  nouvelle  étude  sur  cette 
question  que  je  n'avais  abordée  qu'incidemment  et  à  l'oc- 
casion des  travaux  de  la  commission  dufœticide. 

J'ai  lu  ce  travail  en  1903  et  la  commission  qui  a  été 
nommée  à  la  suite  de  cette  nouvelle  communication  (1), 
après  s'être  réunie  deux  fois,  m'a  chargé  de  vous  pré- 
senter le  rapport  sur  les  décisions  qu'elle  a  prises. 

Mais  je  tiens  au  préalable  à  vous  présenter,  au  moins 
dans  les  lignes  principales,  l'état  actuel  de  la  question  et 
je  m'appuierai  sur  les  éléments  mêmes  de  mon  précé- 
dent travail* 

yV  La  chirurgie  de  f  aliéné  est  devenue  actuellement  une 
nécessité. 

Je  laisserai  de  côté  les  cas  d'urgence  :  ceux-ci  relèvent 
exclusivement  de  notre  conscience  et  échappent  à  toute 
réglementation. 

Parfois  cependant  il  y  a  ici  même  matière, à  contestation 
car  de  nos  jours  l'urgence  est  comprise  par  le  médecin 
autrement  que  par  le  public.  J'ai  insisté  ailleurs  sur  ces 
faits  ;  qu'il  me  suffise  de  dire  que  toute  la  chirurgie 
viscérale  doit  rentrer  dans  ce  cadre. 

Je  veux  surtout  envisager  ici  la  chirurgie  que  j'ai  ap- 
pelée «  facultative,  »  en  ce  qu'elle  s'applique  aux  cas  qui 
ne  compromettent  la  vie  ni  dans  le  présent, ni  dans  l'ave- 
nir :  or  celle-ci  est  tout  aussi  indispensable  à  pratiquer 
chez  l'aliéné  que  la  précédente. 

(1)  Séances  dos  9  mars  ol  7  avril  1903  ;  BuUetin,\90S,  p.  77  à  95  et 
p.  108. 
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Cette  chirurgie  s'applique  en  effet  à  plusieurs  ordres 
de  faits. 

Tantôt  il  s'agit  d'opérations  orthopédiques  nécessaires 
à  l'aliéné  pour  lui  permettre  dé  travailler  à  l'atelier  de 
l'asile^  condition  reconnue  indispensable  pour  guérir 
certaines  formes  d'aliénation  mentale. 

Tantôt  c'est  le  traitement  de  suppurations»  indispensa- 
ble à  instituer  pour  supprimer  une  source  d'infection 
générale  et  assurer  delà  sorte  l'hygiène  de  nos  asiles. On 
admettra  bien  qu'un  malade  ne  peut  avoir  le  droit  de  con- 
server une  affection  susceptible  de  nuire  à  ceux  au  mi- 
lieu desquels  il  vit.  J'en  ai  donné  des  exemples  typiques; 
d'ailleurs,  le  malade  ne  peut  que  bénéficier  lui-même  d'un 
traitement  qui  supprime  chez  lui  une  cause  de  déchéance 
physique  et  mentale. 

Tantôt  enfin,  la  chirurgie  facultative  s'applique  aux 
affections  viscérales  dont  la  guérison  entraîne  celle 
du  délire.  J'ai  publié,  cette  année  même,  ma  première  sta- 
tistique de  35  cas  de  guérison  du  délire  consécutive  à  la 
guérison  d'affections  diverses  le  plus  souvent  viscérales. 

Je  ne  veux  pas  m'étendre  davantage  sur  les  diverses 
considérations  que  j'ai  développées  longuement  ailleurs  : 
elles  suffisent  à  vous  démontrer  toute  l'utilité  de  la  chi- 
rurgie chez  les  aliénés  :  celle-ci, au  résumé, estnécessaire 
au  point  de  vue  humanitaire;  elle  constitue  en  outre  un 
devoir  social  et  parfois  une  nécessité  d'hygiène. 

2""  Les  conditions  dans  lesquelles  s'exerce  cette  chirur- 
gie sont  absolument  défectueuses. 

La  demande  d'autorisation  aux  familles  est  le  plus 
souvent  illusoire  et  nous  nous  heurtons  à  chaque  ins- 
tant à  la  mauvaise  volonté  des  familles  faite  d'ignorance, 
de  préjugés  ou  de  cupidité.  Dans  un  rapport  au  préfet 
de  la  Seine,  j'ai  prouvé  par  des  chiffres  combien  nous 
étions  parfois  impuissants  à  pratiquer  des  opérationfi 


^if^ 
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nécessaires  et  que  l'intéressé  serait  le  premier  à  sol- 
liciter s'il  était  libre. 

Dans  le  travail  dont  les  conclusions  sont  soumises  à 
la  Commission  actuelle  J'ai  proposé  de  distinguer,parmi 
nos  malades,  l'aliène  lucide  de  l'aliéné  inconscient.  Ce 
dernier  est  un  débile,  un  dément  ou  un  halluciné  :  il 
peut  d'ailleurs  présenter  les  états  morbides  les  plus  di- 
vers :  dans  aucun  cas  il  n'est  capable  de  raisonner. 

L'aliéné  lucide  peut  appartenir  à  l'une  des  catégories 
précédentes,  mais  ce  qui  le  distingue  du  malade  incons- 
cient, c'est  qu'il  présente  par  intervalle  des  périodes  de 
lucidité. 

Or  on  doit  se  rappeler  que  l'aliéné, quel  qu'il  soit, n'est 
qu'en  présomption  d'incapacité  :  il  n'est  à  proprement 
parler  un  mineur  que  lorsqu'il  est  interdit. 

Il  suit  de  là  que  lorsqu'il  est  lucide,  il  peut  signer  des 
actes,  voire  même  disposer  de  ses  biens,  et  les  divers 
actes  de  sa  volonté  peuvent,  en  cas  de  contestation,  être 
valides  devant  les  tribunaux,  quand  le  médecin  atteste 
qu'il  a  agi  dans  une  période  de  lucidité. 

Dès  lors,puisque,  sous  les  conditions  précitées,  on  lui 
reconnaît  le  droit  de  disposer  de  ses  biens,  pourquoi 
ne  pas  lui  accorder  le  même  droit  vis-à-vis  de  sa  santé 
en  lui  permettant  de  décider  lui-même  s'il  consent  ou 
non  à  une  opération  ? 

Dans  un  premier  travail,  et  par  un  sentiment  de  scru- 
pule que  je  reconnais  exagéré,  j'avais,  à  la  , vérité,  in- 
sisté sur  les  inconvénients  qui  pouvaient  résulter  de 
cette  manière  de  procéder. 

Or,  le  médecin  aliéniste,  qui,  ainsi  que  je  l'ai  dit 
maintes  fois,  doit  toujours  nous  prêter  son  concours, 
n'est-il  pas  là  pour  affirmer  que  le  malade  est  bien  dans 
une  période  de  lucidité  au  moment  de  la  décision  à 
prendre,  et  je  crois  qu'il  y  va  réellement  de  Tintérêt  du 
malade,  de  le  laisser  libre  de  sa  santé  comme  de  sep 
biens,  quand  il  est  dans  une  période  lucide*  Il  ne  s'agit 
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donc  en  résumé  que  d'une  simple  interprétation  de  la 
loi. 

La  Commission  s'est  ralliée  à  celte  manière  de  voir  et 
a  adopté  mes  deux  premières  conclusions  : 

P  Parmi  les  aliénés,  il  faut,  au  point  de  vue  du  traite- 
ment à  instituer,  faire  une  distinction  entre  les  malades 
à  intervalles  lucides  et  les  malades  inconscients. 

2°  Le  malade  à  intervalles  lucides  a  légalement  le 
droit  de  signer  un  acte  :  il  doit  avoir  celui  d'accepter 
ou  de  refuser  une  opération  sans  être  soumis  au  préa- 
lable à  l'avis  plus  ou  moins  intéressé  des  familles  ;mais 
le  médecin  traitant,  pour  éviter  toute  réclamation,  devra 
donner  un  certificat  d'avis  conforme  au  point  de  vue 
médical. 

Toute  différente,  Messieurs,  est  la  situation  du  méde- 
cin quand  il  est  en  présence  d'un  malade  inconscient. 
Celui-ci  ne  peut  formuler  un  avis:  d'autre  part, sa  famille 
peut  avoir  intérêt  à  ne  pas  favoriser  sa  guérison.  Je  l'ai 
montré  par  maints  exemples.  Que  peuvent  faire  dans 
ces  conditions  la  société  et  le  médecin  ? 

0/,  pour  apprécier  le  rôle  du  médecin  en  cette  cir- 
constance, il  m'a  paru  utile  de  pénétrer  l'esprit  des  lé- 
gislateurs, dans  les  tentatives  de  réforme  qu'ils  ont 
essayé  d'introduire  dans  la  loi  depuis  1869  jusqu'à 
Theure  actuelle. 

Or,  si  Ton  vient  à  lire  les  discussions  qui  se  sont  pro- 
duites dans  les  assemblées  parlementaires  pendant 
cette  longue  période,  on  est  frappé  de  ce  fait:  qu'au  droit 
d'enfermer  l'aliéné  dans  un  but  de  protection,  s'est  peu  à 
peu  substitué,  dans  l'esprit  des  hommes  éminenis  qui 
ont  pris  part  aux  discussions,le  devoir  de  l'assister,  c'est- 
à-dire  de  le  soigner  pour  le  guérir, 

La  future  loi  sera  une  loi  d'assistance.  Tout  le  fait 
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pressentir  dans  les  projets  de  loi  proposés  et  dans  les 
discussions  qui  y  ont  donné  naissance. 

Le  moment  n'est-il  donc  pas  venu  de  consacrer  le  cou- 
rant d'opinion  parlementaire  et  médical  par  un  texte 
précis,  proclamant  ainsi  dans  la  loi  le  droit  de  protéger 
l'aliéné  dans  sa  santé  comme  dans  ses  biens  :  c'est  le 
vœu  que  j'ai  émis  dans  la  3*^  conclusion  de  mon  travail. 

La  commission  a  bien  voulu  se  rallier  à  cette  manière 
de  voir,  comme  l'avait  déjà  fait  M.  Lefuel,  rapporteur 
de  la  commission  de  1898  et  a  adopté  cette   conclusion  ; 

3^  Pour  les  malades  inconscients,  la  loi  est  muette  :  le 
ïnédecin  se  trouve  alors  désarmé.  Si  la  thérapeutique 
médicale  a  toujours  été  acceptée  sans  récriminaticn  de 
la  part  des  familles,  si  le  médecin  aliéniste  a  pu,  à  toutes 
les  époques,  soigner  médicalement  ses  malades^  il  n  en 
est  pas  de  môme  quand  il  s'agit  d'opérations  chirur- 
gicales. 

Aux  besoins  nouveaux,  nés  des  progrès  de  la  chirur- 
gie, doivent  correspondre  des  dispositions  nouvelles  de 
la  loi,  car  celle-ci  comporte  à  cet  égard  une  lacune  qu'il 
convient  de  combler. 

Dès  lors,  pour  cette  catégorie  de  malades,  la  Commis- 
sion émet  le  vœu  que  la  loi  nouvelle  proclame  nettement 
le  droit  qu'elle  a  de  protéger  l'aliéné  dans  sa  santé 
comme  dans  ses  biens. 

La  Commission  a  ensuite  étudié  la  question  des 
moyens  à  employer  pour  l'exercice  de  ce  droit.  Elle  a 
rejeté  Faction  de  la  Commission  de  surveillance  et  n'a 
pas  cru  devoir  proposer,  comme  Favait  fait  M.  Picqué, 
d'étendre  les  attributions  de  l'administrateur  aux  biens  : 
elle  a  pensé  que  l'administrateur  n'aurait  pas  près  des 
familles  l'autorité  du  curateur  à  la  personne  désignée 
aur  leur  demande  par  les  tribunaux  :  elle  a  admis  que 
le  droit  de  trancher  les  questions  relatives  à  la  santé 
des  malades  indigents  ne  pouvait  appartenir  qu'au  pou* 
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voir  judiciaire,  d'une  façon  générale.  I^'intervention  des 
tribunaux  ne  saurait  prêter  àaucune  contestation  ;  celle- 
ci  est  déjà  admise  dans  la  loi  :  la  Commission  propose 
simplement  de  l'étendre. 

Or  en  étendant  son  action  à  ce  qui  touche  aux  intérêts 
matériels  de  l'aliéné,  ne  pourrait-on  pas  redouter  de 
donner  au  médecin  un  rôle  prépondérant  au  détriment  des 
droits  du  père  de  famille,  quand  il  s'agit  d'un  mineur. 

Sous  le  premier  rapport,  la  décision  du  médecin 
sera  justement  soumise  au  contrôle  du  pouvoir  judi- 
ciaire, qui  interviendra  comme  toujours  avecles  moyens 
dont  il  dispose,  pour  sauvegarder  au  mieux  les  intérêts 
des  particuliers. 

Quant  au  droit  du  père  de  famille,  certes,  il  est  légal  et 
respectable  quand  il  est  exercé  dignement  et  le  pouvoir 
judiciaire  n'aura  à  intervenir  que  dans  les  cas  où  le  père 
de  famille  lui  semblera  avoir  outrepassé  les  droits  que 
lui  donne  la  loi,  en  formulant  un  avis  contraire  aux 
intérêts  vitaux  de  l'enfant  et  à  ceux  de  la  collectivité 
tout  entière,  dans  les  cas  où  l'affection  seraitde  nature  à 
nuire  à  l'hygiène  générale  de  l'établissement. 

La  Commission  a  discuté  ensuite  le  mode  d'interven- 
tion du  pouvoir  judiciaire. 

M.  Lefuel  dans  son  premier  rapport  avait  admis  le 
recours  au  juge  des  référés. 

M.  Rocher  a  présenté  à  ce  sujet  des  arguments  qui  ont 
convaincu  la  Commission. 

D'après  lui,  le  juge  des  référés,  appelé  à  donner  son 
avis  sur  une  question  de  traitement,  ne  pourrait  inter- 
venir que  dans  les  cas  urgents.  Or,  ceux-ci,  comme 
j'ai  eu  l'occasion  de  le  faire  remarquer  au  cours  de  ce 
rapport,  et  dans  des  communications  antérieures,  relè- 
vent exclusivement  de  la  conscience  du,  médecin  et 
échappentàtouteaction  administrative  oujudiciaire.  C'est 
justement  dans  les  cas  où  il  n'y  a  pas  urgence  qu'une 
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intervenlion  judiciaire  pourra  être  utile,  et  il  ne  parait 
pas  possible  qu'elle  puisse  alors  s'exercer . 

Ou  pourrait,  à  la  vérité  arguer,  comme  je  Tai  dit,  au 
début  de  ce  rapport,  que  Turgence  a  une  limitation  trop 
étroite  qu'il  est  des  cas  nombreux  où  elle  sort  des  limites 
que  le  public  lui  assigne. 

Il  est  certain  que  le  juge  ne  pourrait  dans  un  cas 
litigieux  qu'adopter  le  sens  que  le  public  attribue  à  ce 
mot,  en  sorte  que  son  action  risquerait  d'être  illusoire. 

La  Commission,  se  rangeant  à  cette  opinion,  a  adopté 
finalement  l'intervention  du  tribunal  en  chambre  du 
conseil  et  proposé  à  la  Société  la  conclusion  suivante: 
«  Dans  le  but  de  permettre  une  protection  efficace  de 
Taliéné  dans  sa  santé,  la  Société  propose  de  soumettre 
au  tribunal  réuni  en  chambre  du  conseil,  en  cas  de  con- 
flit avec  les  familles  ou  en  leur  absence,  toutes  les  ques- 
tions relatives  à  la  santé  et  au  traitement  médico- 
chirurgical  des  aliénés.  » 

*** 

En  résumé  la  Commission  vous  propose  les  résolutions 
suivantes  : 

«  l*"  Au  point  de  vue  de  l'intervention  chirurgicale  chez 
les  aliénés,  il  convient  de  distinguer  entre  ceux  qui  sont 
lucides  et  ceux  qui  sont  inconscients  ; 

2"  Pour  les  premiers,  —  considérant  que  la  loidel838, 
leur  ayant  reconnu  le  droit  de  disposer  de  leurs  biens, 
leur  a  donné  implicitement  celui  d*émettre  leur  avis  sur 
tout  ce  qui  concerne  leur  santé,  —  la  Société  estime  qu'ils 
ont  le  droit  d'accepter  ou  de  refuser  une  intervention 
chirurgicale.  En  conséquence  le  chirurgien  qui  considère 
comme  utile  une  opération  chez  un  aliéné  lucide,  pourra 
opérer  celui-ci  sur  le  vu  d'un  certiQcat  du  médecin 
traitant  établissant  l'état  de  lucidité  du  malade,  et  du 
consentement  de  l'aliéné  à  l'opération  proposée  ; 
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3°  Pour  les  aliénés  inconscients, —la Société  émet  le 
vœa  que  la  loi  nouvelle  proclame  nettement  le  droit 
qu'elle  a  de  protéger  raliéné  dans  sa  santé  comme  dans 
ses  biens  sous  la  garantie  du  pouvoir  judiciaire  ; 

4°  La  Société  estime  que  la  Chambre  du  conseil  du  tri- 
bunal civil  est  tout  indiquée,  en  cas  de  conflit  avec  les 
familles  ou  en  leur  absence,  pour  résoudre,  après  avoir 
pris  l'avis  d*un  ou  de  plusieurs  médecins  experts,  toutes 
les  questions  relatives  à  la  saule  et  au  traitement  médi* 
co-chirurgical  des  aliénés. 

M.  le  Président.  —  Le  rapport  de  M.  le  D'  Picqué  ser^ 
imprimé  au  prochain  Bulletin  et  discuté  dans  la  séance  du 
mois  de  février. 

La  parole  est  à  M.  le  D^  G,  Brouardel  pour  une  communii» 
cation. 


UN  CAS  D'ANÉVRYSME  DE  L'AORTE  D'ORIGINE 
TRAUMATIQUE  ET  A  SYMPTOMATOLOGIE  ANOR- 
MALE RÉVÉLÉ  PAR  LA  RADIOGRAPHIE. 

Par  M.  le  D""  Georges  Brouardel. 

La  plupart  des  anévrysmes  de  l'aorte  se  manifestent 
par  un  ensemble  de  symptômes  subjectifs  et  objectifs, qui 
permettent  d'en  faire  aisément  le  diagnostic  ;  dans  un 
certain  nombre  de  cas,  plus  rares,  mais  bien  connus  et 
décrits  aujourd'hui,  fréquents  surtout  lorsque  la  dilata- 
tion aortique  se  fait  au  niveau  de  la  zone  dite  latente, 
ils  ne  donnent  naissance  qu'à  des  symptômes  de  com- 
pression, et  on  sait  toute  l'importance  diagnostique  que 
prennent  alors  certaines  névralgies  intercostales  re- 
belles, 

A  côté  de  tous  ces  faits,  bien  classés  actuellement,  il 
s'en  place  quelques  autres^  exceptionnels  à  la  vérité^ 
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mais  fort  importants  à  connaître  :  ici,  Tanévrysme  de 
l'aorte  ne  se  manifeste,pendantune  période  qui  peut  être 
fort  longue,  que  par  une  douleur,  qui, loin  de  revêtir  l'as- 
pect d'une  névralgie  par  compression,  est  nettement  ac- 
cusée et  limitée  à  un  point  fixe  de  la  cage  thoracique. 

MM.  Paul  Sainton  et  Voisin  en  ont  rapporté  un  très 
curieux  exemple  à  la  séance  du  27  novembre  1903  de  la 
Société  médicale  des  hôpitaux.  J'ai  Thonneur  de  vous  en 
présenter  un  nouveau  cas,  qui  m'a  semblé  mériter  d'atti- 
rer l'attention  des  médecins  experts. 

Il  s'agit, en  effet, d'un  ouvrier,  qui,  à  la  suite  d'un  vio- 
lent traumatisme  subi  sur  la  région  antérieure  du  thorax 
à  l'occasion  de  son  travail,  se  plaignit  d'éprouver  une 
douleur  localisée,  fixe,  progressive,  siégeant  au  niveau 
de  la  région  dorsale,  enunpointrétro-scapulaire  gauche. 
Son  état  général  se  maintenant  bon,et  l'examen  physique 
le  plus  minutieux  ne  révélant  aucune  lésion  organique, 
les  médecins  de  la  Compagnie  d'assurance  qui  l'examinè- 
rent à  plusieurs  reprises  et  fort  soigneusement,  le  con- 
sidérèrent comme  un  simulateur,  complètement  guéri  des 
suites  de  son  traumatisme. 

J'eus  à  examiner  cet  ouvrier  en  qualité  d'expert  ;  ne 
constatant  à  l'examen  physique  aucune  lésion  permet- 
tant d'expliquer  un  point  douloureux  ainsi  localisé  et, 
en  présence  d'une  affirmation  cependant  répétée  avec 
énergie,  je  demandai,  avant  de  conclure,  qu'il  soit 
fait  un  examen  radioscopique  et  radiographique  du 
thorax  du  blessé  ;  cet  examen  révéla  un  anévrysme  de 
l'aorte;  Les  symptômes  habituels  ne  se  développèrent 
que  beaucoup  plus  tardivement. 

Voici  l'observation  succinctement  résumée  : 

Observation. —  En  septembre  1901,je  vois  comme  expert 
K...pourlapremièrefois. Employé  comme  manœuvredans 
de  grands  travaux,  il  avait  eu,  le  15  février  précédent,  le 
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thorax  serré  entre  deux  wagonnets,  et  très  fortement 
contusionné.  Il  se  plaint  d'éprouver,  siégeant  au  ni- 
veau de  la  partie  postérieure  gauche  du  thorax, une  dou- 
leur extrêmement  vive, cette  douleur  existerait,  constante 
et  progressive  depuis  l'accident  ;  elle  siégerait  en  un 
point  que  K...  indique  d'une  façon  précise  en  arrière,  au 
niveau  de  la  partie  inférieure  de  Tomoplate  gauche,  à  la 
hauteur  des  7^  et  8®  espaces  intercostaux . 

La  pression  ne  paraît  douloureuse  qu'en  ce  point  ;  par- 
tout ailleurs,  ellesemble,de  l'avis  môme  de  K..,ne  réveil- 
ler qu'une  sensation  fort  peu  accusée.  La  douleur  spon- 
tanée consisterait  en  une  sensation  sourde,  très  pénible, 
présentant  à  intervalles  irréguliers  des  exacerbations, 
aussi  bien  nocturnes  que  diurnes, que  K..,  comparée  des 
coups  de  couteau,  à  des  brûlures. 

L'examen  physique  ne  révèle  aucune  lésion  des  ap« 
pareils  pulmonaire  etcirculatoire;  il  n'existe  aucun  si- 
gne de  dilatation  aortique.Les  médecins  de  la  Compagnie 
d'assurance, à  laquelle  K..,  demande  une  aide,  concluent 
qu'il  s'agit  d'un  simulateur. 

L'examen  radioscopique  et  radiographique,fait  sur  ma 
demande  quelques  jours  plus  tard,  montre  nettement 
qu'il  existe  un  anévrysme  de  l'aorte. 

Le  malade  nie  toute  maladie  antérieure  ;  ses  antécé- 
dents héréditaires  n'offrent  rien  de  particulier  à  signaler, 
il  ne  porte  aucune  trace  de  lésion  syphilitique  ;  marié,  il  a 
des  enfants  bien  portants  ;  il  n'a  jamais  présenté  de  symp- 
tômes de  paludisme.  Le  violent  traumatisme  qu'il  a  subi 
semble  doncbien  avoir  été  l'origine  de  son  anévrysme. 

L'anévrysme  reconnu,  K..,  bien  que  ne  présentant  au 
cun  stigmate  de  syphilis,  fut  soumis  au  traitement  spé- 
cifique qui  resta  sans  effet. 

La  douleur  resta  telle  qu'elle  était  au  moment  de  mon 
premier  examen  jusqu'en  décembre  1902  ;  à  ce  moment, 
Tanévrysme  devint  nettement  perceptible,  avec  ses  si- 
gne» habituels,  et  s'accrut  rapidement. 
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Le  malade  mourut  en  juillet  1903  par  rupture  de  son 
anévrysme  dans  les  voies  respiratoires;  en  faisant  un 
effort  de  défécation,  il  fut  pris  d'une  hémoptysie  consi- 
dérable et  succomba  en  quelques  minutes. 

Ainsi,  pendant  près  de  deux  ans, du  15  février  1901  au 
mois  de  décembre  1902,  cet  anévrysme  ne  se  manifesta 
que  par  une  douleur  localisée  en  un  point  fixé,  rétro- 
scapulaire  gauche.  C'est  là  un  fait  exceptionnel,  intéres- 
sant à  noter  à  la  suite  des  quelques  faits  analogues  qui 
ont  été  publiés  jusqu'ici. 

Aussi  pareille  observation  m'a-t-elle  semblé  digne  de 
retenir  l'attention  de  la  Société  de  médecine  légale  :  au- 
cun signe  objectif  n'expliquant,  en  effet,  cette  sensation 
accusée  par  le  blessé,  celui-ci  pouvait,  sans  la  radiosco- 
pie être  pris  pour  un  simulateur,  complètement  guéri 
des  suites  de  l'accident  qu'il  avait  subi. 

M.  Granjux.  —  A  l'occasion  du  fait  que  vient  de  nous  com- 
muniquer M.  Brouardel,  je  voudrais  lui  demander  s'il  peut 
me  renseigner  sur  le  point  suivant  :  A-t-on  le  droit,  en  cas 
de  contestation,  à  propos  des  suites  d'un  accident  de  tra- 
vail, d'obliger  l'accidenté  à  subir  l'épreuve  de  la  radiogra- 
phie. Je  pose  cette  question  parce  que,  dans  l'armée,  il  est 
défendu  aux  experts  d'employer,  pour  arriver  au  diagnostic, 
tout  moyen  qui  peut  comporter  un  danger,  même  minime, 
pour  la  personne  examinée.  C'est  ainsi  que  Tusage  du  chlo- 
roforme est  rigoureusement  interdit. 

M.  Brouardel.  —  Dans  tousles  cas  qui  me  sont  personnels 
l'examen  radiographique  a  été  soit  demandé,  soit  librement 
accepté  par  les  blessés.  Je  ne  puis  donc  répondre  à  la 
question  d'ordre  général  soulevée  par  M.  Granjux. 

M.  PicQuÉ.  —  J'ai  été  très  vivement  surpris  de  voir,  dans 
les  différentes  périodes  d'instruction  que  j'ai  faites,  la  dé- 
fense imposée  aux  experts  militaires  de  recourir  au  chloro- 
forme pour  établir  leur  diagnostic.  En  pareil  cas,  je  refuse- 
rais de  formuler  un  diagnostic,  comme  je  le  ferais  en  clien- 
tèle civile,  si  on  ne  m'accordait  pas  la  chloroformisation 
quand  je  la  crois  nécessaire  pour  asseoir  mon  opinion. 

Si  je  pense  ainsi  de  l'emploi  du  chloroforme,  a /br^iori  en 
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-est-il  de  même  de  la  radiographie,  sans  laquelle,  en   cas  de 
fracture,  nous  ne  faisons  que  de  l'empirisme. 

M.  G.  Brouardel.  —  En  justice,  c'est  au  demandeur  à  faire 
la  preuve.  Par  conséquent,  en  cas  d'accident  du  travail,  c'est 
au  blessé  à  faire  la  preuve  de  la  réalité  de  la  lésion.  S'il  re- 
fuse de  se  prêter  à  l'examen  radiographique  qui  fera  connaî- 
tre l'état  réel,  s'il  se  dérobe,  c'est  au  juge  à  interpréter  cet 
acte. 

M.  Masbrenier.  —  Ayant  été  commis,  avec  M.  Magnan, 
pour  examiner  un  homme  qui  simulait  le  mutisme,  M.  Ma- 
gnan s'est  totalement  opposé  à  la  chloroformisation  de  cet 
individu  proposée  pour  voir  si  dans  cet  état  il  parlerait. 

M.  LE  Président.  — Vous  voyez  combien  la  question  po- 
sée par  M.  Granjux  soulève  de  points  divers,  qui  peuvent 
être  le  départ  de  discussions  intéressantes.  Mais  nous  ne 
sommes  pas  en  ce  moment  préparés  à  cela.  Je  crois  qu'il  y 
aurait  avantage  à  charger  préalablement  M.  Granjux  de 
nous  faire  un  rapport  qui  préciserait  la  question,  la  montre- 
rait sous  ses  divers  aspects  et  serait  le  point  de  départ  de 
la  discussion.   (Adapté.) 

Je  donne  le  parole  à  M.  le  D»"  Balthazard,  pour  une  com- 
munication présenté  en  son  nom  et  au  nom  de  M.  le  D»-  Soc- 
quet. 
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CONSÉCUTIVE  A  UN  TRAUMATISME 

SANS  PLAIE 

Par  MM.  Socquet  et   Balthazard. 

Un  homme  de  32  ans  entre  àrhôpital  Saint-Antoine  le 
9  juin,  quinze  jours  après  avoir  reçu,  dans  une  rixe,  des 
coups  sur  l'épaule  droite  et  le  thorax.  Le  chirurgien  cons- 
tate qu*il  existe  au  niveau  de  Tépaule  droite  une  énorme 
tuméfaction,  fluctuante  ;  il  fait  le  diagnostic  d'hématome 
suppuré  justifié  par  les  symptômes  locaux  et  par  la 
température  du  malade,  qui  atteint  40**3.  Une  incision  au 
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DÎveau  du  tiers  externe  de  la  clavicule  donne  issue  à  un 
litre  de  pus  environ  ;  au  cours  de  cette  intervention  on 
met  en  évidence  une  fracture  de  la  clavicule  à  l'union 
du  tiers  externe  avec  le  tiers  moyen.  Le  lendemain,  une 
seconde  incision  est  pratiquée  en  arrière  de  Fépaulepour 
assurer  le  drainage  de  la  cavité  purulente.  Puis,  3  ou  4 
jours  plus  tard,  on  découvre  une  collection  purulente  au 
niveau  du  bord  droit  du  sternum  ;  une  incision  permet 
l'évacuation  d'une  grande  quantité  de  pus  ;  ce  pus  pro- 
vient de  la  plèvre,  car  l'air  pénètre  à  chaque  inspiration 
dans  la  cavité  pleurale. 

Malgré  ces  diverses  interventions,  l'état  général  ne 
s'améliore  pas,  la  température  reste  comprise  entre 
SS'^S  et  39*5,  le  pouls  est  petit  et  donne  126  à  132  pulsa- 
tions par  minute,  la  dyspnée  est  extrême.  Les  progrès 
de  la  dyspnée  entraînent,  le  30  juin,  la  mort  du  malade. 

Laissant  de  côté  les  constatations  relatives  aux  inci- 
sions chirurgicales,  l'autopsie,  pratiquée  le  2  juillet,  a 
fourni  les  indications  suivantes.  Il  existe  dans  la  plèvre 
droite  un  épanchement  purulent  d'environ  500  grammes, 
avec  de  nombreuses  fausses  membranes  ;  le  poumon  sous* 
jacent  présente  au  niveau  du  lobe  supérieur  des  lésions  de 
broncho-pneumonie  suppurée.  Le  péricarde  est  très  dis- 
tendu et  renferme  près  d'un  litre  de  liquide  séro-purulen  t. 
Le  foie  est  gros  et  pèse  2  kg.  250  ;  larate  est  hypertrophiée 
et  pèse  340  gr.  Enfin  les  reins  sont  assez  volumineux  et 
parsemés  d'abcès  miliaires  qui  apparaissent  sous  forme 
de  petits  grains  jaunâtres  siégeant  dans  la  substance  mé- 
dullaire ;run  de  ces  abcès  a  une  forme  ovoïde  et  mesure 
6  millimètres  sur  3.  Les  coupes  histologiques  pratiquées 
à  ce  niveau  montrent  un  amas  considérable  de  leucocytes 
dégénérés,  au  milieu  desquels  la  coloration  appropriée 
met  en  évidence  des  microbes  nombreux,  staphyloco- 
ques et  streptocoques.  Il  existe  d'ailleurs  dans  tout  l'or- 
gane des  amas  de  cellules  embryonnaires  qui  consti- 
tuent de  véritables  petits  abcès  microscopiques.L'examen 
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du  pus  contenu  dans  la  plèvre  droite  et  le  péricarde  révè- 
le également  la  présence  des  mêmes  microbes. 

En  résumé,  à  la  suite  d*un  traumatisme,  qui,  malgré  la 
fracture  de  la  clavicule, n'a  pas  été  extrêmement  violent, 
il  s'est  produit  un  épanchement  sanguin  au  niveau  de 
Fépaule.  Ultérieurement, cet  hématome  a  suppuré  et  peu 
après  sont  apparues,dans  un  ordre  qui  est  difficile  à  pré- 
ciser, une  pleurésie  et  une  péricardite  purulentes,  une 
broncho -pneumonie  et  une  néphrite  suppurées. 

Cette  observation  conduit  à  des  considérations  inté- 
ressantes :  au  point  de  vue  clinique,  elle  montre  qu'une 
péricardite  avec  épanchement  d'un  litre  peut  évo- 
luer sans  symptômes  bruyants  puisqu'elle  est  restée 
méconnue  dans  le  cas  présent  jusqu'à  l'autopsie  ;  au 
point  de  vue  anatomo-pathologique,  elle  prouve,  fait  qui 
est  considéré  par  les  classiques  comme  peu  vraisembla- 
ble que  le  péricarde  peut  se  distendre  au  cours  d'une  péri- 
cardite aiguë  suffisamment  pour  renfermer  une  quantité 
de  liquide  séro-purulent  aussi  considérable  que  dans  les 
péricardites  chroniques.  La  présence  de  pus  dans  le  rein 
démontre  que  l'infection  péricardique,  pleurale,  pulmo- 
naire, est  d'origine  pyohémîque,  c'est-à-dire  qu'elle  est 
due  au  passage, dans  le  sang,des  microbes  contenus  dans 
l'hématome  suppuré,  et  qu'il  n'est  pas  exact  d'admettre 
la  propagation  par  voisinage  de  l'infection  à  la  plèvre  et 
au  péricarde.  Enfin  le  médecin  légiste  doit  indiquer  que 
si  l'ensemble  des  accidents  reconnaît  bien  à  son  origine 
les  coupsportés  à  la  victime, ce  n'est  que  par  suite  de  cir- 
constances tout  à  fait  fortuites  et  indépendantes  de  la 
volonté  de  l'agresseur  que  le  traumatisme,  assez  minime 
en  l'espèce,  a  pu  entraîner  la  mort. 

M.  le  Président   remercie  MM.  Balthazard  et  Spcquet  de 
leur  intéressante  communication. 
Rien  n'étant  plus  à  l'ordre  du  jour,  la  séance  est  levée  à  5  h.40. 

Le  Secrétaire,  Granjux. 
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PLAIE   PÉNÉTRANTE  DU  CRANE 
PAR  COUP  DE  FEU 

Mburtrk  ou   accident. 

Observation  présentée  par  M.  le  Z)'  Didier  {de  Rouen), 
membre  con  espondant  de  la  Société  de  médecine  légale. 

L'observation  que  j'ai  l'honneur  de  présenter  à  la  So- 
ciété de  médecine  légale  (1)  concerne  une  aifaire  qui  fut 
portée  devant  le  jury  de  la  Seine-Inférieure.  Cette  affaire 
soulève  un  problème  médico-légal  que  j'ai  cru  intéres- 
sant de  vous  rapporter. 

Les  expériences  qui  furent  instituées  à  cette  occasion 
confirmèrent  la  vraisemblance  du  système  de  défense 
adopté  par  Tinculpé  et  entraînèrent  la  conviction  du 
jury  en  sa  faveur. 

Voici  les  faits  : 

Le  14  septembre  1903,à  8  h.  1/2  du  soirles  époux  S.  ve- 
naient de  terminer  leur  repas  dans  la  cuisine  d'une  mai- 
son qu'ils  occupaient  à  Rouen,  rue  du  Renard.  Tout  à 
coup,  une  détonation  retentit,  et  S.  se  précipita  chez  un 
de  ses  voisins  en  disant  :  Venez  vite,  je  viens  de  tuer 
ma  femme. 

On  accourut,  et  on  trouva  la  femme  S.  foudroyée,  af- 
faissée sur  la  chaise  où  elle  était  assise,  la  tête  fléchie  en 
avant,  reposant  sur  le  bord  d'un  petit  guéridon,  sur  le- 
quel était  une  lampe  allumée.  Dans  sa  main  était  un  ou- 
vrage de  couture  auquel  elle  travaillait  ;  une  abondante 
hémorrhagie  s'était  produite,  faisant  une  large  tache  de 
sang  sur  les  vêtements  et  sur  le  sol,  aux  pieds  du  ca- 
davre. 

(1)  Cette  observation  à  été  présentée  a  la  Société  dans  sa  séanea 
du  14  novembre  1904,  à  laquelle  M.  le  D'  Didier  assistait.  (Voir:  Bul- 
letin, 1904,  p.  219). 
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En  relevtirit  la  tête,  on  vit  une  large  plaie  béante  oc- 
cupant l'œil  gauche  détruit  par  un  coup  de  feu. 

Sur  le  sol,  près  du  cadavre,  était  un  fusil  de  chasse, 
les  chiens  rabattus  ;  dans  le  canon  droit  du  fusil  était 
une  douille  de  cartouche  à  plombs  ;  le  canon  gauche  n'é- 
tait pas  chargé. 

A  mon  arrivée  sur  les  lieux  avec  le  Parquet,  voici  le 
relevé  de  mes  constatations. 

Le  corps  est  affaissé  dans  une  position  naturelle  ;il  n'y 
pas  de  trace  de  rixe.  Pas  de  désordre  des  vêtements,  au- 
cun signe  de  défense  de  la  part  de  la  victime. 

A  la  face,  juste  au  centre  de  l'œil  gauche,  on  voit  une 
cavité  noirâtre,  remplie  de  caillots  et  de  débris  déchi- 
quetés. 

Les  deux  paupières  sont  arrachées  et  détruites  à  peu 
près  également  dans  leur  moitié  externe.  Au  pourtour 
de  la  perforation,  la  peau  est  pigmentée  en  noir  par  l'in- 
crustation de  grains  de  poudre  dans  un  rayon  de  deux 
centimètres. 

La  plaie,  régulièrement  arrondie,  est  comme  taillée  à 
Temporte-pièce,  les  cils  et  le  sourcil  sont  brûlés.  Outre 
rincrustation  concentrique  à  la  plaie  toute  la  moitié  gau- 
che do  la  face  est  le  siège  d'un  dépôt  de  poudre  noire  très 
fine,  formant  un  enduit  non  adhérent  sur  une  étendue 
d'environ  10  cm.  carrés  et  disparaissant  par  le  lavage. 

Au-dessous  de  cet  enduit,  l'épiderme  porte  les  traces 
d'une  brûlure  du  premier  degré. 

En  dehors  de  la  plaie  orbitaire,  il  n'existe  comme  au- 
tres traces  de  violence  qu'une  petite  plaie  ecchymotique 
arrondie  au  niveau  de  la  partie  moyenne  du  bord  anté- 
rieur du  sterno-mastoïdien  droit.  Une  incision  en  ce 
point  fait  découvrir  un  grain  de  plomb  de  petit  calibre 
déforme,  logé  dans  le  tissu  cellulaire. 

La  dissection  de  l'orbite  et  du  crâne  me  révèlent  les 
désordres  suivants  : 

L'œil  est  complètement  détruit  et  ne  forme  plus  qu'une 
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bouillie  informe  ;  les  parois  supérieure  et  interne  de 
Forbite^ont  brisées  en  de  multiples  esquilles  ;  le  rebord 
orbitaire  est  intact. 

La  carotide  est  sectionnée  au  ras  delà  base  du  cràqe. 

Le  crâne  est  éclaté  ;  Téclatement  s'ept  produit  suivant 
une  ligne  de  fracture  transversale  passant  à  la  base, en- 
tre l'étage  supérieur  et  l'étage  moyen,  si  bien  que  le 
fragment  antérieur  complètement  détaché  bascule  on 
avant. 

Les  traits  de  fracture  se  prolongent  à  la  voûte  et  trans- 
forment sa  moitié  droite  en  deux  fragments,  un  posté- 
rieur temporo-occipital,  un  antérieur  frontal. 

La  face  inférieure  du  cerveau  est  traversée  par  plu- 
sieurs trajets  au  niveau  du  lobe  sphénoïdal  droil  ;  le 
lobe  droit  du  cervelet  est  complètement  dilacéré. 

Les  deux  premières  vertèbres  cervicales  sont  frac- 
turées dans  leur  moitié  droite  à  l'union  du  corps  et  des 
lames. 

Les  parties  molles  du  cou  sont  hachées  dans  leur  moi- 
tié supérieure  à  droite,  depuis  la  ligne  médiane  en  ar- 
rière, jusqu'au  sterno-mastoïdien  en  avant. Dans  ce  mag- 
ma formé  de  débris  musculaires  et  de  caillots  sanguins, 
je  retrouve  des  fragments  de  paupières,  des  grains  de 
plomb  de  différents  calibres  mâchés,  irréguliers,  dé- 
formés. 

D'après  ces  constatations,  le  trajet  du  coup  de  feu  se 
reconstitue  ainsi  : 

Le  projectile  a  traversé  la  partie  supéro-interne  de 
l'orbite,  brisé  le  sphénoïde,  et  provoqué  Téclatement  de 
la  boîte  crânienne,  traversé  la  partie  inférieure  du  lobe 
temporo-sphénoïdal  droit  du  cerveau,  le  lobe  droit  du 
cervelet  et  a  épuisé  son  action  dans  les  masses  muscu-» 
laires  du  cou,  dans  un  rayon  compris  entre  les  deux  pre- 
mières vertèbres  cervicales  et  le  sterno-mastoïdien  droit. 
Un  seul  grain  a  cheminé  jusqu'à  la  peau  du  cou  en  di- 
vergeant en  bas. 
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Les  grains  de  plomb  ont  pénétré  groupés  eu  faisceau 
en  traversant  l'orbite, et  se  sont  répartis  à  la  fin  de  leqr 
trajet  sur  une  surface  d'environ  huit  centimètres  carrés  ; 
le  projectile  a  donc  fait  balle  à  l'entrée  et  le  trajet  des 
plombs  représente  un  cône  à  sommet  orbitaire  et  à  base 
cervicale  droite. 

Si  Ton  admet  que  les  grains  de  plomb  ont  suivi  une 
direction  rectiligne,  le  coup  a  été  dirigé  d'avant  en  ar- 
rière, de  gauche  à  droite,  et  de  haut  en  bas,  suivant  un 
angle  de  trente  degrés  environ  avec  l'horizontale, 

Les  caractères  extérieurs  de  la  plaie  permettent  d'éta^ 
blir  que  le  coup  a  dû  être  tiré  à  une  distance  d'environ 
30  centimètres. 

—  L'inculpé,  au  cours  de  l'instruction,  fournit  les  ex- 
plications suivantes  : 

Après  son  dîner,  sa  femme  s'étant  installée  à  coudre 
devant  la  table  où  était  allumée  la  lampe,  il  alla  cher- 
cher son  fusil  de  chasse  qu'il  voulait  nettoyer. 

Il  Se  plaça  pour  cela  debout  devant  la  table  de  façon 
à  être  éclairé  par  le  rayon  de  lumière  que  renvoyait  Ta» 
bat-jour  de  la  lampe. 

Il  se  trouvait  ainsi  face  à  sa  femme,  à  une  distance 
d'environ  1  m.  50. 

Avec  un  chiffon,  il  essuya  d'abord  le  canon  de  l'arme, 
tenant  le  fusil  à  bout  de  bras  par  le  milieu,  puis  il  arma 
les  chiens  et  mit  de  l'huile  aux  percuteurs.  Fatigué  de  la 
position  qu'il  occupait,  il  plaça  le  fusil  de  telle  façon  que 
la  crosse  était  serrée  entre  ses  cuisses  et  le  canon  repo-» 
sait  sur  sa  main  gauche.  Dans  cette  position,  l'arme 
était  dirigée  de  bas  en  haut,  son  extrémité  à  la  hauteur 
des  yeux  de  sa  femme,  à  une  distance  d'environ  30  cm, 
de  son  visage. 

Il  passa  alors  le  chiffon  sous  les  gâchettes  et  à  cet 
instant  les  chiens  se  rabattirent. 

La  charge  d'une  cartouche  oubliée  par  mégarde  dans 
le  canon  vint  frapper  sa  femme  à  Tceil  droit. 
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S.  ne  put  préciser  la  position  exacte  de  sa  femme  à 
cet  instant,  notamment  si  elle  était  penchée  sur  sa  cou- 
ture ou  si  elle  avait  la  tote  relevée. 

Les  déclarations  paraissaient  en  contradiction  avecles 
constatations  de  l'autopsie.  C'est  pourquoi  je  fus  invité 
à  assistera  la  reconstitution  de  la  scène  par  l'inculpé  et 
à  établir  si  ses  déclarations  pouvaient  être  admises 
comme  vraisemblables. 

Ayant  repéré  les  différentes  positions  qu'avaient  pu 
occuper  S.  et  sa  femme,  je  constatai  que  dans  aucune 
position  l'axe  du  canon  prolongé  ne  produisait  le  trajet 
du  coup  de  feu  dans  l'intérieur  du  crâne  tel  que  je  l'avais 
constaté  à  l'autopsie. 

Pour  reproduire  ce  trajet  en  ligne  droite  sur  le  pro- 
longement de  l'axe  du  canon,  il  fallait  placer  l'homme 
debout  épaulant  son  fusil. 

Je  conclus  donc  que  si  les  plombs  avaient  suivi  un 
trajet  rectiligne,  il  élait  inadmissible  que  le  coup  soit 
parti  le  fusil  étant  placé  entre  les  jambes,  le  canon  di- 
rigé en  haut  suivant  un  angle  de  2  )  à  30°  avec  l'horizon- 
tale. En  effet,  en  tenant  rigoureusement  compte  des  con- 
ditions suivantes  : 

Plaie  de  l'œil  sans  lésion  du  rel)ord  orbitaire  ;  tra- 
versée de  l'orbite  avec  fracture  des  parois  supérieure 
et  interne  ;  quelle  que  soit  l'inclinaison  donnée  à  la  tête 
par  rapport  à  la  direction  du  fusil, le  trajet  reclilignedes 
grains  de  plomb  atteint  non  la  partie  supérieure  du  cou, 
mais  la  fosse  occipitale,  le  cervelet,  le  lobe  occipital  du 
cerveau  en  épuisant  son  action  en  un  point  d'autant 
plus  supérieur  et  d'autant  plus  rapproché  du -sommet 
que  la  tête  est  plus  relevée. 

Nous  nous  trouvions  alors  placés  entre  deux  hypothè 
ses  : 

L'assassinat,  si  on  admettait  que  les  grains  de  plomb 
avaient  fait  balle  et  suivi  un  trajet  rectiligne  en  raison 
de  la  faible  distance  à  laquelle  le  coup  avait  été  tiré  et 
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aussi  de  la  force  de  pënétratioQ  du  projectile,  étant  don- 
né sa  charge  et  la  faible  distance  de  l'arme. 

Vaccident,  si  on  admettait  que  le  coup  de  feu,  ayant 
été  tiré  à  bout  portant  et  ayant  fait  balle,  les  plombs 
aient  pu  subir  une  déviation  en  masse  à  la  rencontre  de 
la  base  du  crâne  et  prendre  ainsi  une  direction  angu- 
laire oblique  en  bas  par  rapport  à  la  première  partie  du 
trajet  oblique  en  haut. 

Je  ne  crus  pas  devoir  me  prononcer  sur  ces  deux  hy- 
pothèses et  l'honorable  expert-armurier,  M.  Gastine-Re- 
nette  fut  consulté  sur  ce  point  :  à  savoir  si  une  déviation 
de  la  charge  du  fusil  a  pu  se  produire  dans  la  traversée 
du  crâne,  étant  donnée  la  distancée  laquelle  le  coup 
avait  été  tiré. 

Des  expériences  ayant  été  jugées  nécessaires,  nousy 
procédâmes  de  concert  avec  M.  Gastine-Renette. 

Ces  expériences  furent  faites  avec  le  fusil  de  l'inculpé, 
fusil  de  chasse  du  calibre  de  16  millimètres  et  avec  des 
cartouches  identiques  à  celles  qui  avaient  élé  saisies, 
.contenant une  charge  de  poudre  de  4  gr.  50  et  une 
charge  de  plomb  de  29  chevrotines  du  poids  de  29  gr.  50 
avec  bourre  retournée. 

Ainsi  composées,  ces  munitions  ont  une  force  de  pé- 
nétration très  grande. 

Nous  notâmes  que  les  cartouches  étaient  chargées 
très  irrégulièrement  ;  les  unes  contenant  de  la  grenaille 
de  plomb  de  différentes  grosseurs  mâchée  à  la  pince, 
les  autres  des  grains  de  plomb  irréguliers  mélangés  de 
balles. 

Une  première  série  d'expériences  fut  instituée  pour 
établir  la  distance  à  laquelle  le  coup  avait  été  tiré. 

Le  tir  fut  exécuté  de  10  en  10  centimètres  depuis  0.20 
jusqu'à  1  mètre  sur  des  cartons  qui  ont  été  conservés. 

Les  épreuves  montrent  des  effets  quelque  peu  varia- 
bles de  projection  et  de  brûlure  de  poudre  à  la  périphé- 
rie de  l'orifice  de  pénétration  des  projectiles  et  des  effets 
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variables  de  découpage  par  les  projectiles  agglomérés  ; 
sur  plusieurs  d'entre  elles  les  bourres  ont  fait  balle, 
marquant  leur  empreinte  comme  un  projectile  isolé. 

Jusqu'à  05  centimètres,  le  coup  a  fait  balle  c'est-à- 
dire  que  les  projectiles  sont  restés  agglomérés  ;  la  sil- 
houette de  Torifice  reste  assez  régulièrement  arrondie  ; 
le  carton  est  sectionné  nettement,  comme  à  l'emporte- 
pièce. 

La  brûlure  résultant  de  la  flamme  qui  s'échappe  hors 
du  canon  en  même  temps  que  le  projectile  se  manifeste 
jusqu'à  cette  même  distance,  mais  ne  reste  bien  limitée 
que  jusqu'à  0,40  centimètres: 

Jusqu'à  65  centimètres  la  crasse  de  poudre  se  répand 
sur  le  pourtour  de  l'orifice  de  pénétration  en  deux  zones 
distinctes. 

L'une  incrustée,  ne  s'efTaçant  pas  par  le  lavage,  con- 
centrique à  l'orifice, 

L'autre  déposée^  excentriquement  sur  une  surface  plus 
ou  moins  étendue  disparaissant  par  le  lavage. 

Les  rapports  de  ces  deux  zones  entre  elles  au  point  de 
vue  de  leur  étendue  ne  sont  pas  proportionnels  à  la  dis- 
tance et  la  zone  excentrique  peut  varier  suivant  les 
coups,  même  à  distance  égale. 

La  zone  concentrique  d'incrustation  cesse  d'être 
répartie  circulairement  à  partir  de  0,40  centimètres. 

—  Dans  une  seconde  série  d'expériences  nous  étudiâ- 
mes les  conditions  de  pénétration  du  projectile. 

Plusieurs  essais  sur  des  cadavres  d'animaux  nous 
firent  constater  que  des  coups  de  feu  tirés  même  à  bout 
portant  dans  l'orbite  amenaient  toujours  Téclatement  du 
crâne,  mais  jamais  l'issue  des  projectiles  au  dehors.  Une 
expérience  fut  instituée  sur  un  cadavre  humain.  Dans 
cette  expérience  nous  avons  repéré  avec  soin  les  distan- 
ces et  la  position  que  l'inculpé  disait  avoir  occupées,  les 
hauteurs  réciproques  du  fusil  et  du  sujet  placé  assis  sur 
une  chaise  la  tête  en  flexion  moyenne,  attitude  normale 
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d'une  personne  travaillant  à  la  couture,  l'inclinaison  du 
canon  et  la  direction  de  l'arme,  le  fusil  étant  chargé  avec 
une  cartouche  identique  à  celle  de  S.  Le  coup  a  été  tiré 
à  une  distance  de  20  cm. 

Les  résultats  furent  les  suivants  : 

Plaie  cavitaire  noirâtre,  taillée  en  emporte-pièce,  ayant 
détruit  la  moitié  externe  des  paupières  et  le  globe  de 
l'œil  dans  son  tiers  externe.  Brûlure  des  cils  et  du  sour- 
cil. Brûlure  superficielle  de  Tépiderme  ù  l'angle  orbitaire 
supéro-externe  et  sur  la  paupière  supérieure,  dépôt  de 
charbon  couvrant  la  moitié  gauche  de  la  face  et  da  cou 
jusqu'à  Toreille.  Dans  une  zone  concentrique  à  la  plaie 
sur  une  étendue  de  3  centimètres,incru8tation  de  la  pou- 
dre formant  tatouage.  Pas  de  fractures  du  rebord  orbi- 
taire.Fractures  multiples  de  la  paroi  inférieure  de  l'orbite 
avec  effondrement  du  maxillaire  supérieur  et  de  Textrc- 
mitc  postérieure  de  la  paroi  supérieure  et  interne. 

Eclatement  du  crâne  par  discission  de  la  base  dans  le 
sens  antéro-postérieur  se  propageant  à  la  voûte  par 
quatre  traits  de  fractures,  deux  antérieurs  et  deux  posté- 
rieurs, tout  rétage  moyen  de  la  base  du  crâne  est  con- 
verti en  une  bouillie  noirâtre  jusqu'à  la  partie  moyenne 
de  l'apophyse  basilaire,  [entamant  la  moitié  interne  des 
rochers. 

Dans  cette  zone,  on  retrouve  plusieurs  grains  de  plomb 
et  des  débris  de  bourre. 

Du  côté  des  parties  molles  du  cerveau,on  découvre  seu- 
lement quelques  trajets  isolés  de  projectiles  superficiels  à 
la  face  inférieure  du  lobe  occipital  droit. 

Le  lobe  droit  du  cervelet  est  complètement  haché,  le 
gauche  ne  présente  que  quelques  trajets  dans  sa  partie 
interne. 

Fractures  de  l'atlas  divisant  l'arc  antérieur  en  deux 
fragments. 

Dilacération  des  muscles  postérieurs  du  cou  du  côté 
droit  dans  leur  tiers  supérieur  sur  une  hauteur  de  deux 
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cenlinièlrcs.  I.a  plupart  des  grains  de  plomb  déformés 
sont  recueillis  à  ce  niveau. 

En  résumé,  grâce  à  l'habileté  et  à  la  précision  du  tirde 
M.  Gastine-Renette,  le  coup  tiré  dans  la  position  indi- 
quée par  l'inculpé  put  reproduire  des  lésions  à  peu  près 
identiques  à  celles  constatées  à  Tautopsie  de  la  fem- 
me S. 

Même  plaie  oculaire,  avec  brûlure  des  cils  et  de  l'épi- 
derme,  même  tatouage  de  la  peau,  même  intégrité  du  re- 
bord oculaire,  même  éclatement  du  crâne  avec  un  mode 
de  disjonction  un  peu  différent,  la  division  de  la  base 
étant  antéro-postérieure  au  lieu  d'être  transversale: 
mêmes  lésions  des  centres  nerveux  et  des  parties  molles 
du  cou  descendant  un  peu  moins  bas  comme  limite  infé- 
rieure. Mais  ce  qui  présente  un  intérêt  capital,  c'est  que 
les  plombs  ont  pénétré  en  faisceau,  qu'ils  sont  restés 
groupés  et  que  l'écartement  des  plombs  extrêmes  à  la 
limite  profonde  du  trajet  est  d'environ  huit  centimètres. 

D'autre  part,  en  prolongeant  la  direction  du  canon 
suivant  une  ligne  droite  passant  par  le  centre  de  Tor- 
bile,  dans  l'attitude  donnée  au  sujet,  on  voit  que  cetteli- 
gne  viendrait  toucher  la  paroi  postérieure  du  crâne  au- 
dessus  de  la  protubérance  occipitale  interne,  environ 
neuf  centimètres  au-dessus  du  plan  de  la  face  inférieure 
de  l'occipital,  traverserait  le  cerveau  et  un  peu  le  cer- 
velet, et,  étantdonné  le  faible  écartement  des  projectiles, 
n'uUeindrait  ni  la  colonne  cervicale,  ni  le  cou. 

Or  d'après  nos  constatations,  aprèsavoirsuivi  un  tra- 
jet rectiligne  dans  l'orbite,  les  projectiles  ont  brisé  la 
base  du  crâne  et  fait  éclater  la  voûte  et  ont  ensuite  suivi 
un  trajet  nettement  oblique  en  bas  par  rapport  au  1"  tra- 
jet, descendant  huit  centimètres  plus  bas  que  la  limite  in- 
férieure d'un  cône  régulier  à  sommet  orbitaire.Ladéviation 
des  projectiles  en  bas, déviation  angulaire  en  masse,  re- 
présente un  angle  obtus  ouvert  en  bas,  par  rapport  à  la 
première  parlie  du  trajet,  angle  qui  atteint  30  à  S^""  par 
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rapport  à  la  direction   d'un  trajet  recliligne  prolongé. 

Cette  expérience,  d'une  importance  capitale  dans  l'es- 
pèce qui  nous  était  soumise,  démontrait  la  possibilité 
d'une  déviation  en  masse  d'une  charge  de  grains  de 
plomb  à  travers  le  crâne  et  le  cerveau. 

Elle  reproduisait  les  lésions  constatées  sur  le  cadavre 
de  la  femme  S.  et  par  suite  nous  amenait  à  conclure  à 
la  vraisemblance  de  système  deTinculpé  quant  à  la  posi- 
tion et  à  la  direction  de  son  arme,  et  par  suite  à  la  possi- 
bilité de  l'accident.  Le  jury  se  rangea  à  notre  avis  et  ac- 
quitta S.  du  chef  d'assassinat. 

*** 

Cette  observation  et  les  expériences  que  j'ai  relatées 
présentent  un  intérêt  tant  au  point  de  vue  des  caractè- 
res extérieurs  des  lésions,  qu'aux  conditions  du  tra- 
jet des  grains  de  plomb  à  travers  l'orbite  et  le  crâne  dans 
les  coups  de  feu  tirés  à  courte  distance. 

1**)  Au  point  de  vue  des  caractères  extérieurs  des  lé  - 
sions  : 

Un  coup  de  feu  tiré  avec  une  charge  de  grains  de 
plomb  donne  jusqu'à  0,65  centimètres  un  orifice  d'entrée 
unique.  Jusqu'à  cette  distance,  on  observe  des  effets  de 
brûlure  d'incrustation  et  de  dépôt  de  crasse  de  poudre. 
La  brûlure,  et  l'incrustation  sont  variables  suivant  les 
coups  avec  des  charges  identiques  tirées  à  la  même  dis- 
lance et  ne  sauraient  être  prises  pour  bases  de  l'appré- 
ciation exacte  de  la  distance  à  laquelle  le  coup  a  été  tiré. 

La  seule  affirmation  assez  précise  que  puisse  donner 
l'expert  en  présence  d'un  coup  de  feu  tiré  à  courte  dis- 
tance est  la  distance  maxima  à  laquelle  le  coup  cesse 
de   faire  balle. 

2"*)  Au  point  de  vue  du  trajet  du  projectile  : 

Une  charge  de  grains  de  plomb,  tirée  d'assez  près 
pour  que  le  coup  fasse  balle,  ayant  pénétré  par  l'orbite 
dans  la  cavité  crânienne,  ne  suit  pas  nécessairement  un 
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trajet  rectiligne.  Malgré  la  force  de  pénétration  très  gran- 
de d'une  cartouche  fortement  chargée  et  ayant  amené 
Téclatement  delà  voûte  crânienne  etle  broiement  de  la 
base,  les  grains  de  plomb  subissent  une  déviation. 

Leur  déviation  ne  se  produit  pas  en  divergeant,  mais 
bien  en  masse  etle  faisceau  conique  qu'ils  fbrment  se  dé- 
vie comme  le  feraient  les  rayons  lumineux  en  traversant 
un  prisme.  L'angle  qui  représente  cette  déviation  peut 
atteindre  de  30  à  35^ 

Les  lois  de  cette  déviation  ne  sauraient  être  nettenient 
établies  au  point  de  vue  physique.  Il  est  certain  que 
des  influences  conplexes  s'exercent  pour  la  déterminer  et 
qu'en  ce  qui  concerne  les  tissus,  ilya  lieu  de  tenir  peut 
être  plus  grand  compte,  dans  cette  déviation,  de  la  résis- 
tance de  la  masse  cérébrale  homogène  que  de  celle  re- 
lativement faible  des  os  minces  de  la  base  du  crâne. 
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Observation  communiquée,  par  MM.  Frillet,  médecin-major 
de  l'«  classe  au  141°  de  ligne,  et  Dufour,  médecin  expert 
près  les  tribunaux  de  Marseille,  membre  correspondant 
de  la  Société  de  médecine  légale  (1). 

Le  diagnostic  de  l'asphyxie  par  submersion  quand 
celle-ci  est  récente  et  que  la  putréfaction  n'est  pas  com- 
mencée est  relativement  facile  ;  en  dehors  des  signes 
cutanés  indiquant  un  séjour  du  corps  plus  ou  moins  long 
dans  l'eau,  l'aspect  des  poumons,  que  tous  les  auteurs 
signalent  en  pareil  cas  comme  étant  très  volumineux, 
comme  insufllés,  spongieux  et  plus  ou  moins  gorgésd'é- 
cume,  suffit  au  médecin  légiste  pour  répondre  par  l'affir- 
mative à  la  question  qui  lui  est  posée  par  le   magistrat 

(l)  Celte  commun icîtlîoh  a  été  liie  dans  la  séance  du  l4  novem- 
bre 1904.  {Bulletin,  1904,  p.  21^)* 
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instructeur  :  la  mort  est-elle  le  résultat  de  la  subnicr- 
sion  ? 

Mais  lorsque  le  corps  a  séjourné  dans  Teau  pendant 
un  temps  assez  long  et  que  la  putréfaction  est  déjà  avan- 
cée, il  est  parfois  difficile,  sinon  impossible,  môme  après 
une  autopsie  minutieuse,  de  formuler  des  coilclusions 
catégoriques  et  d'affirmer  que  la  vie  n'avait  pas  cessé  au 
moment  de  la  submersion  et  que  celle-ci  est  bien  la  cause 
de  la  mort.  C'est  qu'en  pareil  cas,  les  signes  pulmonai- 
res se  sont  profondément  modifiés  et  ti'ont  plus  par 
suite  la  môme  valeur  diagnostique. 

L'observation  suivante  est  un  exemple  deâ  difficultés 
que  les  médecins  peuvent  rencontrer  dans  certaines  cir- 
constances et  elle  montre  quelle  réserve  prudente  ils 
doivent  parfois  garder  dans  leurs  conclusions, 

Obsbryation.  —  Le  sergent- fourrier  L....,  du  141*^  régi- 
ment dïnfanterie,  sort  de  la  caserne  de  Muy,  à  Marseille,  le 

7  janvier  1904  au  soir.   Huit  jours   après,  le    15  janvier,  à 

8  heures  du  matin, son  cadavre  est  retrouvé  près  de  l'embar- 
cadère de  la  place  du  Prado,  revêtu  de  ses  habits  militai- 
res :  toutefois  le  képi,  le  ceinturon  et  le  sabre-baïonnette 
manquent.  L...,  est  transporté  à  Famphithéâtre  de  Thôpilal 
militaire,  et  le  lendemain  matin  nous  en  pratiquons  l'àutop- 
sie,  chacun  de  nous  étant  requis  respectivement  par  l'auto- 
rité militaire  et  le  parquet. 

Voici  les  résultats  de  cette  autopsie  : 

A.  —  Examen  extérieur.  —  Le  corps  est  celui  d'un  jeune 
homme  vigoureusement  c  onstitué. 

La  putréfaction  est  déjà  assez  avancée  sur  la  face,  le  tho- 
rax, l'abdomen, qui  ont  une  coloration  verte  très  marquée. 
L'état  de  ces  régions  contraste  d'une  façon  saisissante  avec 
celui  des  parties  du  corps  sur  lesquelles  les  vêtements  sont 
restés  exactement  appliqués  —  tels  les  membres  —  et  qui 
sont  remarquables  de  blancheur  et  de  conservation. 

Les  globes  oculaires  sont  déchiquetés ,  surtout  à  gauche, 
les  cavités  orbitaires  remplies  de  sable  et  de  débris  d'al- 
gues. 
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La  partie  inférieure  du  nez  est  aplatie. 

La  langue,  en  voie  de  putréfaction,fait  saillie  entre  les  ar- 
cades dentaires  ;  la  bouche,  les  fosses  nasales,  sont  pleines 
de  sable. 

Sur  la  région  temporo -frontale  gauche,  et  à  la  partie 
moyenne  d'une  ligne  qui  unirait  la  commissure  supérieure 
du  pavillon  de  Toreille  à  Tapophyse  orbitaire  externe,  on 
constate  l'existence  de  deux  orifices,  arrondis,  distants  l'un 
de  l'autre  de  25  millimètres  et  mesurant  exactement  chacun 
huit  millimètres  de  diamètre.  La  peau  qui  les  entoure  est 
absolument  saine;  et  ne  présente  ni  trace  de  brûlures,  ni  in- 
crustations de  grains  de  poudre.  Il  ne  nous  paraît  pas  un 
seul  instant  douteux  que  ces  orifices  ne  soient  des  plaies 
par  arme  à  feu  (coups  de  revolver) . 

Sur  le  reste  du  corps  aucune  autre  marque  de  violence. 
mais  de  très  nombreuses  excoriations  résultant  du  ballotte- 
ment du  cadavre  contre  les  rochers. 

Les  membres  sont  souples  ;  l'épiderme  des  mains  et  des 
pieds,  celui-là  surtout,  est  blanc  et  ridé. 

B.  —  Ouverture  du  corps,  —  1«  Tête  —  Les  plaies  par  arme 
à  feu  relevées  sur  la  région  temporale  gauche  sont  superfi- 
cielles ;  l'aponévrose  temporale  a  été  perforée  et  par  cette 
ouverture  la  loge  aponévrotique  s'est  remplie  de  sable.  lien 
est  de  même  de  la  fosse  zygomatique.  Mais  la  paroi  osseuse 
est  intacte.  La  dissection  du  cuir  chevelu  et  des  parties  mol- 
les de  la  face  n'amène  la  découverte  d'aucun  projectile. 

L'exploration  des  os  du  crâne  révèle  partout  leur  inté- 
grité. 

L'ouverture  delà  boîte  crânienne  montre  les  particularités 
suivantes  : 

a.  —  Hyperhémie  générale  des  vaisseaux  méningés,  mais 
plus  accentuée  à  gauche. 

b.  —  Aspect  normal  du  lobe  droit  du  cerveau. 

c.  —  Désorganisation  de  la  substance  cérébrale  au  niveau 
de  la  face  inférieure  du  lobe  temporal  gauclie  ;  présence 
dans  la  fosse  sphéno-temporale  d'une  certaine  quantité  de 
sable  et  de  plusieurs  petites  crevettes  qui  ont  évidemment 
causé  la  détérioration  des  circonvolutions,  qui  vient  d'être 
signalée. 

Partout  ailleurs  l'encéphale  est  intact  et  nous  faisons  la 
même  remarque  en  ce  qui  concerne  le  squelette  de  la  ca- 
vité crânienne* 
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2°  Cou  et  thorax.  —  Le  cou  et  le  larynx  n'offrent  rien  de 
particulier. 

Les  plèvres  contiennent  chacune  150  grammes  environ  de 
sang  fluide  transsudé.  Les  poumons  ne  sont  ni  tuméfiés  ni 
insufflés  ;  leur  volume  est  au  contraire  sensiblement  réduit. 
Ils  présentent  une  coloration  uniforme  sans  marbrures  ni 
ecchymoses  sous-pleurales. 

La  trachée  et  Tarbre  bronchique  jusqu'aux  petites  bron- 
ches contiennent  du  sable  en  abondance.  A  la  coupe  du  pa- 
renchyme, ils  écoule  un  peu  de  sans:  noir,mais  pas  d'écume. 
Nous  prélevons  des  fragments  de  poumons  afin  de  recher- 
cher s'il  existe  également  du  sable  dans  les  plus  petites  ra- 
mifications bronchiques  et  dans  les  alvéoles. 

Le  péricarde  renferme  un  peu  de  sang  fluide  exsudé.  Le 
cœur  est  sain,  ses  cavités  vides,  les  valvules  normales. 

3®  Abdomen.  —  L'estomac  est  aplati  et  ses  deux  faces  ac- 
colées. Il  ne  contient  ni  débris  alimentaires,  ni  liquides,  ni 
corps  étrangers.  Il  en  est  de  même  du  duodénum  et  des 
premières  portions  de  l'intestin  grêle. 

Les  autres  organes  n'offrent  que  des  signes  de  putréfac- 
tion commençante. 


C.  —  Conclusions.  1°  La  mort  et  la  submersion  du  ser- 
gent L —  ne  paraissent  pas  remonter  au-delà  de  huit 
jours. 

2^  Les  blessures  observées  sur  la  tempe  gauche  sem- 
blent avoir  été  produites  par  des  balles  de  revolver  du 
calibre  de  huit  millimètres.  Elles  étaient  par  elles-mê- 
mes légères  et  incapables  d'entraîner  la  mort. 

3**  L'aspect  de  la  région  blessée,  Tabsence  de  brûlure 
de  la  peau  et  d'incrustations  de  grains  de  poudre,  té- 
moignent que  les  coups  de  feu  ont  été  tirés  à  une  distance 
de  plus  de  50  centimètres. 

4°  Les  signes  de  l'asphyxie  par  submersion  ne  sont 
plus  suffisamment  caractérisés  à  cause  de  l'état  de  pu- 
tréfaction pour  affirmer  avec  certitude  que  l'immersion 
du  corps  a  eu  lieu  pendant  la  vie. 

Du  reste,  il  convient  de  signaler  la  possibilité  de  la 
mort  par  inhibition  comme  cela  a  été  observé  quelque* 
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fois  et  sans  qu'il  en  subsiste  des  traces  appréciables. 
5*»  Les  résultats  de  l'autopsie  n'ont  pas  une  précision 
suffisante  pour  nous  permettre  d'affirmer  s'il  y  a  eu  crime 
ou  suicide  ;  il  se  pourrait  fort  bien  que  le  sergent  L... 
étourdi  par  le  choc  des  projectiles  ayant  perforé  les  par- 
ties molles  de  la  tempe  gauche,  soit  tombé  ou  ait  été  pro- 
jeté dans  Teau.  Mais  c'est  un  point  qui  ne  nous  paraît 
devoir  être  clairement  établi  que  par  Tenquête  judi- 
ciaire. 

Notre  rapport  fut  remis  à  l'autorité  militaire  et  au 
parquet,  qui  le  réclamaient  d'urgence  avant  que  les  pré- 
lèvement de  fragments  des  poumons  eussent  été  exami- 
nés. 

C'est  M.  le  médecin-major  de  l'"*'classe  Simonin, agrégé 
du  Val-de-Grâce,  directeur  du  laboratoire  de  bactériolo- 
gie de  l'hôpital  militaire  de  Marseille,  qui  voulut  bien  se 
charger  de  cet  examen.  Voici  les  termes  dans  lesquels 
il  nous  fit  part  du  résultat  de  ses  investigations  : 

«  Je  crois  pouvoir  affirmer  la  présence  d'un  sable  va- 
«  seux,  fin  et  noir,  analogue  par  conséquent  à  celui  qui 
«  se  trouvait  dans  les  les  tissus  mous,  jusque  dans  les 
«  très  fines  ramifications  bronchiques  ;  on  y  trouve  en 
«  effet  une  substance  solide,  noire,  sans  forme  déterrai- 
«  née,  greni^p  piêpae  au  doigt,  qui  ne  paraît  passe  rap- 
«  porter  à  un  élément  anatomique.  Le  sujet  aurait  donc 
cç  fait  de  fortes  inspirations  une  fois  immergé  ». 

(Ces  constatations  furent  portées  à  la  connaissance  des 
magistrats  enquêteurs;  elles  constituaient  uneprésomp- 
tÎQ?!  très  grave  de  submersion  awf^wîprfem  et  diminuaient 
la  valeur  des  réserves  que  nous  avions  faites  sur  ce 
point  dans  notre  rapport. 

Mais  il  y  a  dans  cette  observation  d'autres  particula- 
rités intéressantes  sur  lesquelles  il  i^ous  parait  utile 
d'appeler  l'attention^ 
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C'est  d'abord  l'état  de  putréfaction  asaez  avancée  du 
cadavre  au  bout  de  huit  jours  seulement  d'immersion 
dans  l'eau  de  mer  et  par  une  température  extérieure  mo- 
yenne de  8  degrés  au-dessus  de  zéro. 

Si  nous  n'avions  connu  la  date  exacte  de  la  disparition 
du  sergent  L...,  l'examen  de  son  cadavre  rapproché  des 
indications  du  tableau  de  Devergie,  nous  aurait  conduits 
à  affirmer  un  séjour  dans  l'eau  de  15  jours  au  moins . 

En  effet,  d'après  Devergie  la  putréfaction  en  vert,  dé- 
butant par  la  peau  du  sternum  et  celle  de  la  face,  comme 
nous  l'avons  observé  dans  le  cas  présent,  aurait  lieu,  en 
hiver,  du  douzième  au  quinzième  jour  qui  suit  la  sub- 
mersion. Or,  dans  notre  observation  ces  phénomènes  de 
putréfaction  existaient  déjà  au  bout  de  huit  jours  d'im- 
mersion, soit  après  un  laps  de  temps  moitié  moindre  de 
celui  indiqué  par  Devergie  pourla  production  des  mêmes 
signes.  D'où  il  suit  que  le  médecin  légiste  doit  apporter 
certaines  réserves  quand  il  s'agit  d'évaluer  le  temps 
pendant  lequel  un  cadavre  a  séjourné  dans  l'eau. Il  devra 
se  souvenir  également  queles  indications  du  tableau  de 
Devergie  n'ont  rien  d'absolu  et  que  ses  chiffres  sont  dans 
bien  des  cas  passibles  de  réductions  considérables. 

Une  autre  constatation  des  plus  importantes  faite  au 
cours  de  cette  autopsie  a  trait  à  l'état  des  poumons.  Ils 
étaient,  avons-nous  dit,  affaissés,  diminués  de  volume, 
leur  face  postérieure  baignant  dans  une  quantité  notable 
de  liquide  transsudé  et  sanguinolent.  Nous  avons  été 
surpris  de  rencontrer  ces  signes  après  huit  jours  seule- 
ment de  submersion;  nous  nous  attendions,  en  cette 
saison  surtout,  à  trouver  les  poumons  encore  assez  vo- 
lumineux et  présentant  à  peu  de  choses  près  les  caractè- 
res qu'ils  ont  chez  les  noyés  récents. 

Notre  observation  prouve  donc  quïl  suffit  d'un  séjour 
relativement  court  dans  l'eau,  même  dans  la  saison  froide, 
pour  voir  disparaître  les  symptômes  pulmonaires  clas 
siques  de  l'asphyxie  par  immersion,  et  pour  observer 
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des  poumons  rapetisses  et  déjà  envahis  par  la  putréfac- 
tion. C'est  là  un  point  sur  lequel  les  auteurs  ne  fournis- 
sent que  de  vagues  renseignements. 

En  sorte  que  dans  les  cas  de  ce  genre, la  constatation, 
dans  les  dernières  ramiQcations  bronchiques  etles  alvéo- 
les, de  corps  étrangers  (liquide,  sable,  etc.),  reste  le  seul 
signe  à  peu  près  certain  de  la  submersion  pendant  la 
vie. 

On  a  pu  voir  également  à  la  lecture  de  notre  rapport 
d'autopsie  qu'à  l'ouverture  du  crâne,  nous  avons  trouvé 
dansla  fosse  sphéno-temporale  gauche  plusieurs  petits 
crustacés  qui  avaient  déjà  détérioré  les  circonvolutions 
temporo  pariétales.  Ces  crevettes  avaient  d'abord  dé- 
voré les  globes  oculaires  avant  de  pénétrer  dans  la  ca- 
vité encéphalique.  Or  l'un  de  nous  (D""  Dufour)  a  eu  l'oc- 
casion d'observer  d'autres  cas  où  les  yeux  avaient  été 
déchiquetés  parles  poissons  ou  autres  animaux  marins 
à  l'exclusion  des  autres  parties  de  la  face. 

La  prédilection  de  ces  animaux  pour  les  globes  oculai- 
res a  une  certaine  importance  et  doit  être  connue  des 
médecins  légistes. 

En  cflfet,  en  présence  du  corps  d'un  noyé  dont  les  yeux 
sont  déchiquetés,  alors  que  les  autres  parties  de  la  face 
sont  saines,  on  pourrait  être  tenté  de  croire  à  des  lésions 
traumatiques  antérieures  à  la  submersion,  et  songer  par 
suite  à  des  violences  qui  n'ont  pas  existé  :  la  connais- 
sance de  la  particularité  précédente  permettra  au  méde- 
cin d'éviter  cette  erreur. 


Séance  du  13  février  lOOiS. 

Présidence  de  M.  le  D"*  Motet. 


Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  adopté  sans 
observations. 

Se  sont  excusés  de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance  :  MM. 
A.  Danet  et  Plcqué. 

M.  le  Président  adresse  quelques  mots  de  félicitations  à  M. 
le  D»"  Bordas,  à  l'occasion  de  la  croix  de  chevalier  de  la 
Légion  d'honneur  qui  vient  de  lui  être  décernée. 

M.  le  Seckktaire  généra[.  informe  que,  en  dehors  des 
publications  que  la  Société  reçoit  régulièrement  en  échange 
de  son  Bulletin  mensuel,  il  a  reçu  de  la  Faculté  de  médecine 
de  Paris  les  trois  thèses  suivantes  : 

Leconte  (V.-J.)  —  Elude  médico-légale  du  sommeil.  —  Suivant 
l'auteur,  le  dormeur  ne  percevant  plus  rien  du  monde  exté- 
rieur, est  à  la  merci  de  ce  qui  l'entoure  et  peut  subir  tous 
les  attentats  sur  sa  personne  et  notamment  le  viol.  Une 
femme,  qui  en  a  l'habitude,  peut  subir  le  coït  dans  le  som- 
meil sans  en  avoir  conscience,  du  moins  au  début,  alors  il  y 
a  viol.  Les  actes  des  somnambules,  qui  agissent  sans  avoir 
conscience,  doivent  être  assimilés  à  ceux  des  aliénés.  —  Le 
somnambulisme  peut  être  simulé  pour  éviter  certaines  res- 
ponsabilités ;  il  faut  alors  examiner  l'hérédité  et  les  anté- 
cédents du  sujet  et  voir  si  la  perte  du  souvenir  existe  au 
réveil,  etc. 

Friedel  fFr.-G.)  —  Les  éludes  médicales  dans  les  pays  anglo- 
saxons.—  L'auteur  note  dans  ses  conclusions  que,  en  Angle- 
terre, un  médecin  français  ne  peut  s'établir  et  que,  parmi 
les  colonies  anglaises,  seule,  l'Australie  lui  est  ouverte.  En 
Amérique,  au  contraire,un  médecin  français  peut  se  présen- 
ter à  l'examen  pour  la  licence,  délivrée  après  examen  par 
une  commission  de  praticiens,  pour  pouvoir  exercer  ;  il  se 
trouve  ainsi  placé  sur  le  même  pied  que  le  docteur  améri- 
cain. 

GoDRON  (Maurice).—  De  la  morl  subite  chez  les  enfants  s  g  phi- 
iniques.  —  Malgré   le  traitement,   malgré  l'augmentation 

soc  WÉD,  LÉC.  i 
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régulière  du  poids  de  l'enfant,  il  faut  toujours  se  monirer 
réservé,  dit  l'auteur,  dans  le  pronostic  chez  les  nourrissons 
hérédo-syphilitiques;réventualité  d'une  mort  subite  est  tou- 
jours possible. 

M.  le  Président  donne  ensuite  la  parole  successivement  à 
MM.  Jacomy,  Thoinot  et  Christian,  qui  lisent  des  rapports 
présentés  au  nom  de  la  Commission  des  candidatures  (l). 


Candidats  au  titre  de  Membre  titidam. 

Conformément  aux  conclusions  des  rapports  respectifs  de 
MM.  Jacomy  et  Thoinot,  seront  présentés  dans  la  séance  du 
13  mars  prochain,  les  candidats  dont  les  noms  suivent  : 

a)  Pour  le  siège  laissé  vacant  par  la  mort  de  M.  le  conseil- 
ler Lefuel  :  M.  Dayras,  conseiller  à  la  cour  de  Paris  et  M. 
Albanel,  juge  d'instruction  au  tribunal  de  la  Seine. 

b)  Pour  les  sièges  laissés  vacants  par  la  mort  de  MM. 
Ladreit  de  la  Charrière  et  Gilles  de  la  Tourette,  et  par  la 
nomination  de  membre  honoraire  de  M.  Meignin  :  MM. 
CouRTois-SuFFiT,  médcciu  des  hôpitaux  de  Paris,  chef  de 
service  à  la  Maison  municipale  de  santé,  médecin  en  chef 
des  manufactures  de  l'Etat  ;  —  Mauclaire,  agrégé  de  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris,  chirurgien  des  hôpitaux  et 
chirurgien  adjoint  des  Asiles  de  la  Seine  ;  —  Blin,  médecin 
en  chef  de  l'Asile  de  Vaucluse. 

Viennent  ensuite,  dans  Tordre  alphabétique  :  MM. 
Antheaume,  médecin  de  la  Maison  nationale  de  Charenton  ; 
—  Balthazard,  agrégé  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris 
et  attaché  à  la  chaire  de  médecine  légale  ;  —  Lbvassôrt. 
docteur-médecin,  délégué  du  Syndicat  des  médecins  de  la 
Seine  ;  —  Toulouse,  médecin  en  chef  de  TAsile  de  Villejuif 

Candidats  au  titre  de  Membre  correspondant. 

Conformément  aux  conclusions  du  rapport  de  M»\nD^ 
Christianiseront  présentés dansla  séance  du  13  mars  prochain 
les  divers  candidats  dont  les  noms  suivent  : 

(1)  Celle  eummission  s'est  réunie  une  première  fois  le  17  jan- 
vier 1905  et,  une  seconde  fois,  le  13  février  suivant,  avant  la  séaiuT. 
pour  examiner  les  diverses  eandidalures  cjui  s'élaienl  produil»'^ 
depuis  le  9  janvier  juscprti  ce  jour. 
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Ressort  de  la  cour  de  Nancy.  —  M.  le  D»*  Léon  Garniek, 
professeur  de  chimie  à  la  faculté  de  médecine. 

Ressort  de  la  cour  d" Angers.  —  M.  le  D»"  Jagot,  professeur 
do  clinique  médicale  à  1  Ecole  de  médecine, secrétaire  du  Con- 
seil départemental  d'hygiène. 

Ressort  de  la  cour  de  Hourn.  —  M.  le  D»*  Lallemand, 
directeur  de  l'Asile  de  Qualre-Mares,  expert  près  les  tribu- 
naux. 

Ressort  de  la  cour  de  Douai.  —  M.  le  D»"  Georges  Dutil- 
LEUL,  de  Lille,  médecin  expert  près  les  tribunaux,  auteur  do 
nombreux  rapports  de  médecine  légale. 

Ressort  do  la  cour  d'Orléans.  —  M.  le  D»*  Paul  Archam- 
BAULT,  médecin  en  chef  de  Ihospice  général  de  Tours,  pro- 
fesseur suppléant  à  1  Ecole  de  médecine. 

Ressort  de  la  cour  d'Amiens.  —  M.  le  D»*  D'Hardiviller, 
professeur  à  lEcole  de  médecine  d'Amiens, qui  s'est  spécia- 
lisé dans  l'histologie  ;  —  M.  le  D"^  René  GHARON^directeur  de 
lAsile  de  Dury-les-Amiens,  expert  près  les  tribunaux  ;  — 
M.  le  D''  M.  André,  médecin  à  Péronne, chirurgien  de  l'hô- 
pital. 

Ressort  de  la  cour  de  Besançon.—  M.  le  D»'  Baudin,  ancien 
médecin  militaire,  médecin  en  chef  de  l'Asile  départemental 
du  Doubs,  expert  près  les  tribunaux. 

Ressort  de  la  cour  de  Gaen.  —  M.  le  D»*  Raoi-l  Lkroy,  méde- 
cin en  chef  de  TAsile  des  aliénés  criminels  de  Gaillon, 
expert  près  le  tribunal  d'Evreux. 


ASPHYXIE  PAR  LOXYDE  DE  GARBONE. 
Un  cas  de  survie. 


La  discussion  du  Rapport  de  M,  le  />'*  Chasseraut  sur  une 
question  de  survie  (affaire  Tarbé  des  Sablons)  à  la  suite  d'une 
double  asphyxie  par  l'oxyde  de  carbone,  revenant  à  l'ordre 
du  jour  et  personne  ne  demandant  la  parole,  M.  le  Président 
met  aux  voix  les  conclusions  de  ce  rapport  (1),  qui  sont  ainsi 
conçues  : 

(1)  Se  reporter  à  ce  rapport  dans  le  Bulletin  de  la  Société^  1904, 
p.  203  à  218. 
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En  matière  de  survie,  spécialement,  Texpert  ne  doit  tenir 
compte  que  des  faits  d'une  certitude  absolue  et  écarter  résolu- 
ment toute  preuve  de  probabilité,  telle  que  : 

a)  Témoignapres  de  personnes  non  compétentes  ;  —  constata- 
tion, par  de  non-médecins,  de  Texistence  des  battements  da 
cœur,  du  pouls,  de  mouvements  respiratoires  ;  tous  ceux  qui  ont 
approché  des  cadavres  sachant  d'ailleurs  combien  il  est  facile  de 
s'illusionner  à  ce  sujet  ; 

b)  Toute  hypothèse  non  basée  sur  des  faits  tangibles  et  scienti- 
fiquement démontrés:  les  analogies  les  plus  vraisemblables  pou- 
vant amener  à  des  résultats  manifestement  erronés. 

Dans  ces  questions  délicates,  l'expert  doit  donc  conclure  avec 
une  prudence  extrême  et  laisser  dans  le  doute  absolu  tout  ce 
qu'il  n'a  pu  constater  d'une  façon  certaine.—  Ni  les  présomptions 
médicales,  ni  les  impressions  testimoniales  concordantes  ne  doi- 
vent Tinciter  à  affirmer  Tordre  successif  de  plusieurs  décès,  alors 
qu'aucune  preuve  réelle  ne  vient  corroborer  ses  impressions. 

Ces  conclusions,  mises  successivement  aux  voix,  ont  été 
adoptées  à  Tunanimité. 

DE   L'INTERVENTION    CHIRURGICALE 
CHEZ  LES  ALIÉNÉS. 

Par  suite  de  l'absence  de  M.  le  D"^  Picqué,  rapporteur  de 
cette  question,  la  discussion  de  son  rapport  est  renvoyée  à 
la  séance  du  13  mars  prochain.. 


DES  ANESTHÉSIQUES  ET  DE   LA   RADIOGRAPHIE 
DANS  LES  EXPERTISES 

M.  le  pRÉsiDKNT  donne  alors  la  parole  à  M.  le  D'  Granjui 
pour  une  communication. 
M.  le  D»"  Granji'x  s'exprime  en  ces  termes  : 

Messieurs, 

A  notre  dernière  séance,  quand  M.  G.  Brouardel  nous 
eut  communiqué  une  très  intéressante  observation  d'à- 
névrysme  post-traumatique  de  Taorte,  qui  ne  fut  décelé 
que  par  la   radiojj^iaphie,  j*ai  demandé  si  ce  moyen  de 
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diagnostic  pouvait  être  imposé  aux  accidentés  du  tra- 
vail. Immédiatement,  plusieurs  de  nos  collègues  firent 
connaître  leur  sentiment,  et  devant  l'intérêt  que  la  So- 
ciété semblait  prendre  à  la  question,  vous  avez  bien 
voulu  me  charger  de  vous  présenter  un  exposé  métho- 
dique qui  put  servir  de  point  de  départ  à  la  discussion  ,1), 
C'est  ce  que  je  vais  avoir  l'honneur  de  faire. 


*% 


Dans  les  expertises  médico-militaires,  sont  seuls  au- 
torisés les  moyens  d'exploration  exempts  d'inconvé- 
nients. L'usage  du  chloroforme,  notamment,  est  défendu» 
L'instruction  du  31  janvier  1902,  qui  régit  la  matière, 
s'exprime  ainsi  (2): 

«  On  peut,  pour  cet  examen,  recourir  à  tous  les  moyens 
d'exploration  exempts  d  inconvénients,  tels  que  rubans  mé- 
triques, bascules,  stéthoscopes,  optomètres,  ophtalmosco- 
pes,  otoscopes  et  autres  n'exigeant  pas  une  action  chirur- 
gicale. *(  L'emploi  des  mydriatiques,  reconnu  inoffensif,  est 
autorisé.  «  L'usage  des  anesthésiques  est  interdit.  » 

Quand  j'ai  rappelé  dans  la  dernière  séance  cette  dé- 
fense, notre  collègue,  M.  le  D'  Picqué,  l'a  critiquée  vive- 
ment et  a  réclamé  pour  l'expert  le  droit  de  recourir  aux 
anesthésiques  pour  asseoir  son  diagnostic. 

Il  m'a  semblé  —  en  me  rapportant  aux  derniers  traités 
relatifs  aux  accidents  du  travail  —  que  l'opinion  de 
M.  Picqué  était  loin  d'être  adoptée  par  les  experts. 

MM.  les  docteurs  Ollive  et  Le  Meignen,  dans  le  «  Précis 
des  accidents  du  travail  »,  que  M.  le  président  Benoit 

(1)  Voir  plus  hniil  (p.  13  h  17)  la  comniuniralion  de  M.  Georpes 
Bpouardol  siis-viséo. 

(2)  Instruction  sur  l'nplitud<^  physique  au  sorvico  mililairo.  (Lavau- 
zpIIp,  p.  6). 


i2  socii:tl:  de  mkdecine  légale  de  franck 

vous  a  présente  dc'xns  une  de  nos  dernières  séances  1), 
s'expriment  ainsi  : 

«  La  chloroformisation,  toute  utile  qu'elle  puisse  être,  ne 
pourra  être  employée  qu'avec  l'assentiment  du  sujet  ob- 
servé, assentiment  qu'on  fera  bien  de  se  faire  donner  par 
écrit.  Il  sera  même  bon  de  prévenir  Tavoué  de  la  partie 
examinée  (2).  » 

On  peut  objecter  que  MM.  Ollive  et  Le  Meignen  sont 
des  médecins  des  hôpitaux  et  qu'ils  redoutent  d'autant 
plus  le  chloroformcî  qu'ils  ont  moins  souvent  occasion  de 
l'employer.  On  ne  saurait  opposer  les  mêmes  réserves 
au  D' Forgue,  professeur  de  clinique  chirurgicale,  et  à 
sonagréfi^é  Jeaubrau  ;  cependant,  ils  ne  sont  pas  moins 
affirmatifs. 

«  Lanestliésie  générale— disent-ils — est  un  excellent  moyen 
pour  dépister  la  simulation  d'une  paralysie,  d'une  contrac- 
ture, d'une  ankyloso,  d'une  surdi-mutité.  Mais  les  experts  de 
manderont  au  malade  et  à  son  avoué  un  consentement  écrit. 
En  aucun  cas,  ils  ne  devront  avoir  recours  à  ce  moyen  d'exa- 
men, sans  avoir  demandé  l'autorisation  à  l'intéressé  et  sans 
avoir  averti  sa  famille.  Cette  question  a  été  jugée  dans  ce 
sens  parle  conseil  de  Préfecture  de  la  Seine  en  1880.  Encas 
de  refus  du  blessé,  les  experts  pourront  mentionner  dans 
leur  rapport  1  importance  de  l'examen  pendant  le  sommeil 
anesthésique,  qui  est  le  seul  moyen,  dans  certains  cas,  d'af- 
firmer qu'il  n'y  a  pas  de  simultation»  (3). 

Dans  cette  dernière  phrase  se  trouve  en  germe  la  théo- 
rie émise  par  un  de  nos  collègues,  à  savoir  que  c'est  à 
l'accidenté  à  faire  la  preuve  de  la  réalité  du  dommage 
dont  il  Be  plaint,  et  que  s'il  refuse  de  se  prêter  à  l'exper- 
tise, c'est  au  juge  de  faire  état  de  co  refus. 

Le  côté  juridique  de  cette  thèse  nous  échappe  lotale- 

(1)  Bulletin  de  laSociétr\  iyJ4,  p,  2ô2. 

(2)  Précis  des  accidenls  du  travail.  Médecino  légale.  Jurispru- 
dence (p.  425.  De  Hudeval,  Paris,  1905). 

('i)  Guide  prali(|ue  du  médecin  dans  les  ajccidonls  du  travailleurs 
suites  médicales  el  judiciaires    p.  2*Î0.  Masson,  1905. 
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ment,  mais  il  nous  semble  bien  difficile  que  le  juge  puisse 
reprocher  à  un  plaideur  de  ne  pas  vouloir  subir,  dans 
rintérôt  de  la  vérité,  un  examen  qui  peut  lui  coûter  la 
vie. 

Voilà  donc,  du  fait  de  la  discussion  qui  a  eu  lieu  dans 
la  précédente  séance,  une  première  série  de  questions 
de  principes  soumis  à  votre  appréciation  : 

1*  A-t-on  le  droit  d'imposer  aux  accidentés  dii  travail 
un  mode  d'exploration  qui  n'est  pas  exempt  de  danger? 

2°  Le  chloroforme, notamment,  peut-il  être  employé  par 
l'expert,  et,  dans  ce  cas,  quelles  sont  les  précautions  lé- 
gales à  prendre  ? 

3°  Peut  on  faire  état  contre  un  accidenté  de  son  refus 
de  se  prêter  à  un  examen  non  exempt  de  danger  ou  d'in- 
convénients ? 


*% 


Ces  divers  points  résolus,  le  terrain  sera  fort  déblayé 
en  ce  qui  concerne  la  radiographie,  dont  le  rôle  dnuH  les 
expertises  grandit  chaque  jour.  Les  médecins  des  com- 
pagnies d'assurances  la  réclament.  Le  mot  a  été  pronon- 
cé au  3*  Congrès  international  des  médecins  des  Compa- 
gnies d'assurances  de  1903,  parM.Béclère,  qui  s'est  ex- 
primé ainsi  : 

«  Il  serait  désirable  que  la  plupart  des  candidats  à  l'assu- 
rance fussent  soumis  aux  rayons  X  et  il  est  permis  de  suppo- 
ser que  les  progrès  de  la  technique  et  la  diffusion  de  cette 
précieuse  méthode  d'examen  en  généraliseront,  à  Tavenir, 
l'emploi.  Mais,  dès  maintenant,  il  est  indispensable  que  les 
Compagnies  d'assurances  réclament  l'examen  radloscoplque 
lorsqu'il  s'agit  d'assurances  importantes,  ou  lorsque  le  mé- 
decin expert  considère  le  cas  comme  douteux  »  (1). 

(l)III*  Gong,  inlorn.  dos  médecins  des  Gies  d'aesumnoOR,  pi^uni  à 
P.iris  du  25  au  28  m.ni  1903.  (Procès-verbaux  des  sénncoR,  p.  81. 
Masson.) 


44  SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  LÉGALE  DE  FRANCE 

M.  Siredey  parla  dans  le  même  sens,  et  le  Congrès 
émit  un  vœu  en  faveur  de  remploi  de  la  radioscopie  en 
cas  de  doute. 

Les  experts  près  les  tribunaux  paraissent  encore  plus 
radicaux  en  fait  de  radiographie  que  les  médecins  des 
Compagnies  d'assurances.  Ceux-ci  la  réclamaient,  ceux- 
là  affirment  leur  droit  de  la  faire. 

Dans  ses  leçons  sur  «  les  accidents  du  travail  »,  M.  le 
professeur  agrégé  Thoinot  s'exprime  ainsi  dans  le  cha- 
pitre de  l'expertise  : 

«  Il  vous  est  loisible  défaire  ou  de  prescrire  toute  recherche 
spéciale  que  vous  jugez  nécessaire  pour  la  manifestation  de 
la  vérité,  telle  qu'analyse  détaillée  des  urines,  radioscopie 
ou  radiographie,  examen  électrique,  etc.  (i). 

OUive  et  Le  Meignen  disent  : 

«  Il  pourra  arriver  que  les  médecins  experts  soient  obligés 
d'avoir  recours  à  un  spécialiste  :  radiographe,  électricien, 
ophtalmologiste,  otologiste.  Quelquefois,  le  jugement  leur 
donnera  explicitement  le  droit  de  le  faire  ;  mais,  en  tout 
cas,  cette  faculté  leur  est  toujours  reconnue  implicitement, 
puisqu'ils  doivent  s'entourer  de  tous  les  renseignements  né- 
cessaires à  l'accomplissement  de  leur  mission  »  (2). 

Forgue  et  Jeanbrau  écrivent  : 

L'expertise  devant  donner  le  plus  de  garanties  de  certitu- 
de scientifique  possible,  les  experts  pratiqueront  ou  feront 
pratiquer  l'examen  radiographique  du  blessé.  Une  épreuve 
du  radiogramme  sera  annexée  au  rapport.  Si  les  parties  ne 
voulaientpas  en  supporter  les  frais,  les  experts  noteraient 
dans  les  rapports  qu'ils  ont  demandé  la  radiographie,  mais 
que  celle-ci  a  été  refusée  par  les  plaideurs  »  (3). 

Si  les  experts  pensent,  avec  MM.  OUive  et  Meignen, 
que  Tobligation  de  s'entourer  de  tous  les  renseignements 

(1)  Les  accidents  du    travail  et  les  affeclions    médicales  d'orifrine 
traumatiqiie.  (Doin,  1904,  p.  74). 
(2)Loc.  cz7.,  p.  416 
{S)Loc.cit.,  p.  229. 
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nécessaires  à  raccomplissement  de  leur  mission  lei  au- 
torise implicitement  à  employer  la  radiographie,  c'est, 
sans  doute,  qu'ils  estiment  cette  méthode  d'examen  sans 
danger  pour  le  patient,  sans  responsabilité  pour  le  me» 
decin. 

L'innocuité  des  rayons  X,  si  tant  est  qu'elle  soit  abso- 
lue, est  de  date  récente.  Il  est  certain  que  les  accidents, 
fréquents  au  début,  sont  devenus  déplus  en  plus  rares, 
et  il  est  intéressant  de  voir,  dans  les  auteurs,  progres- 
sivement disparaître  les  réserves. 

En  1902,  dans  leur  «  Manuel  de  diagnostic  médical  >;, 
les  professeurs  Spillmanu  et  Haushalter  recommandent 
d'éviter  les  lésions  cutanées,  épilation,  dermites  (p.  160). 
La  même  année,  dans  ses  leçons  de  pathologie  générale 
professées  à  la  Faculté  de  médecine  de  Taris,  M.  Achard 
s'exprime  ainsi  (1)  : 

«  L'application  des  rayons  X  n'est  pas  toujours  inoffensive  ; 
le  malade  et  l'opérateur  peuvent  ressentir  des  accidents  qui 
leur  sont  imputables. 

«  Chez  les  opérés,  la  dermatite  a  des  allures  plus  aiguës 
et  plus  graves,  Térythème  va  jusqu'à  la  desquamation  et  à 
l'eschare. 

«  Elle  a  été  observée  sur  les  mains,  plus  souvent  au  tho- 
rax,par  suite  delà  longue  durée  du  temps  de  poseau  début, 
alors  que  la  technique  était  imparfaite.  Les  accidents  res- 
semblent beaucoup  à  des  brûlures.  La  chute  des  poils  ac- 
compagne les  lésions  cutanées  :  on  a  pu  voir  des  sujets,  à 
la  suite  de  radiographies  du  crâne,  être  atteints  de  calvities 
partielles. 

«  Les  érythèmes  d'origine  radiographique  offrent  cette 
particularité  remarquable  qu'ils  sont  lents  à  apparaître  ;  ils 
sont  précédés  <i'une  période  d'incubation  et  ne  se  montrent 
généralement  qu'au  bout  de  trois  ou  quatre  jours  ;  ils  peu- 
vent même,  par  exception,  ne  survenir  que  plusieurs  se- 

(4)  Ch.  AcHAUi).  -  Nouveaux  proct'dés  d'exploralion  (Massou,  1902 
p.  31  et  suiv.). 
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maines  après  la  séance  d'exposition  aux  rayons    de  Hœrii- 
gen. 

«  Ces  troubles  cutanés  peuvent  s'accompagner  de  symp- 
tômes viséraux  :MM.  G.  Seguy  et  Quenisset,  Ausset,ont  vu, 
après  les  séances,  les  malades  accuser  de  l'angoisse,  des 
palpitations,  de  l'arythmie,  des  nausées,  des  vomissements 
et  des  troubles  de  la  vue.  » 

M.  Âchard  insiste  sur  les  précautions  à  prendre  pour 
éviter  ces  accidents,  et  termine  ses  recommandations  en 
ces  termes  :  a  On  peut  donc,  avec  des  précautions,  éviter 
ces  accidents  :  à  mesure  que  la  technique  se  perfec- 
tionne, ils  sont  de  plus  en  plus  rares.  » 

Les  spécialistes  sont  allés  plus  loin  dans  cette  voie,  et 
voici  ce  qu'écrit  Kocher,  après  avoir  décrit  les  accidents 
des  aux  rayons  X  ; 

«  Nous  devons  cependant  nous  hâter  d'ajouter  que  les  di- 
vers accidents  que  nous  venons  dépasser  en  revue  sont  tou- 
jours le  résultat  de  l'inexpérience  ou  de  l'imprudence  de  l'o- 
pérateur. Nous  connaissons  aujourd'hui,  d'une  façon  suffi- 
sante, les  conditions  d'éclosion  de  ces  accidents,  pour  qu'il 
nous  soit  facile  de  les  éviter  »  (1). 

Cette  déclaration,  qui  est  en  italique  dans  le  texte, 
pour  en  souligner  l'importance,  porte  peut-être  moins 
du  fait  qu'elle  est  suivie  des  phrases  suivantes,  qui  nous 
semblent  un  peu  restrictives  : 

«  l^es  accidents  imputables  aux  rayons  X  se  développent 
sous  l'influence  de  càusesmultiples,  inhérentes,  tantôt  à  une 
sorte  de  résistance  moindre  individuelle,  tantôt  à  l'appareil- 
lage employé,  tantôt  à  des  conditions  ambiantes. 

«  Au  point  de  vue  delà  prédisposition  individuelle,  on  a 
remarqué  que  les  personnes  à  peau  délicate  et  prompte  à  la 
pigmentation  réactionnelle  de  défense,  sont  plus  sensiJales 
à  l'action  radio-active  des  rayons  X.  Il  en  serait  de  même 
des  vieillards,  des  malades  cacheclisés,  des  personnes  fai- 
bles, de  certaiDCS  régions  du  corps  (genoux,  articulalionsi.)> 

(1)  Précis  (lo  rîuliolojric  nuMlicalc.  (BailIièiM»,  1900,  p.  185.) 
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Nous  ne  savons  quel  accueil  la  Société  de  médecine 
légale  fera  à  cette  proposition:  que  tout  accident  radio- 
graphique  est  imputable  à  Topérateur,  mais  l'expérience 
de  trente-cinq  années  d'exercice  de  la  médecine  nous 
oblige  à  faire  des  réserves  contre  cet  absolutisme. 
Kn  médecine,  il  n'y  a  pas,  croyons-nous,  de  règle  sans 
exception  ;  on  doit  toujours  compter  avec  l'individua- 
lisme du  patient,  avec  ce  quid  ignotum  de  la  nature  que 
nous  qualifions  d'idiosyncrasie,  avec  l'autosuggestion, 
avec  les  surprises  de  l'hystérie, etc.,  etc.  Plus  on  avance 
dans  la  vie  médicale,  plus  l'on  devient  prudent  et  réservé. 

Ces  réserves,  nous  les  faisons,  en  outre,  parce  que  les 
échos  de  condamnation  de  confrères,  qui  avaient  pris 
cependant  toutes  les  précautions  voulues,  sont  à  peine 
éteints.  Voici,  dans  cet  ordre  d'idées,  ce  qu'a  écrit  M,  le 
professeur  agrégé  Achard  : 

«  Ce  n'est  pas  seulement  parce  qu'ils  (les  rayons  X)  pro- 
voquent des  troubles  plus  ou  moins  désagréables,  chez 
l'opérateur  ou  chez  l'opéré,  qu'on  doit  s'attacher  à  les  évi- 
ter, mais  aussi  parce  qu'ils  peuvent  être  l'origine  de  récri- 
minations fâcheuses  de  la  part  des  malades  à  l'égard  des 
radiographes.  L'un  de  ces  derniers  n'a-t-il  pas  été  con- 
damné récemment  à  indemniser  la  victime  d'une  brûlure 
radiographique,  malgré  les  conclusions  des  experts  médi- 
caux qui  écartaient  toute  imprudence  de  sa  part  »  (1). 

(1)  Loc,  cit.,  p.  34.  —  Jugements  du  tribunal  de  la  Seine  (4"  eh.), 
5  janvier  1901  ;  1'^  oh.,  20  mars  lb99  et  8  mars  1901. 

Le  premier  de  ees  jugements(5  janvier  1901)  décide  qu'il  n'appar- 
tient pas  aux  tribunaux  de  rechercher  si  la  radiographie  peut  être 
employée  dans  le  Iraitement  d'une  maladie  (dans  l'espèce,  des 
névralgies  faciales)  ;  qu'ils  ne  peuvent  être  juges  de  l'opportunité 
ni  de  l'ellicacité  des  traitements  médicaux  ou  autres^  uppliquét^ 
aux  malades,  ni  s'immiscer  dans  des  questions  scienliîiques  dont 
l'examen  et  la  solution  sont  laissés  à  la  conscience  et  il  la  eapacilé 
des  médecins  traitants. 

«  Mais  il  en  est  autrement  —  ajoute  le  jugement  du  5  janvier 
1901 — si  une  faute  lourde,  témoignant  d'une  négligence,  d'une 
maladresse,  d'une  inexpérience  manifestes,  est  alléguée  conlre  le 
médecin,  ou  conlre  s(m  préposé,  donl  il  est  civileïnenl  responsable'. 
Dès  lors,  le  tribunal  doil  autoriser  la  preuve...  » 

C'esl,  j)ar  applicalion  de  ces   principes   et   conlrairement,   Il    est 
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Et  cette  condamnation  du  radiographe  innocent  nous 
remet  en  mémoire  ces  paroles  du  professeur  Brouardel,  à 
propos  de  la  responsabilité  de  l'expert  : 

«  Si  j'avais  fait  cette  leçon  il  y  a  trois  mois,  je  vous  aurais 
dit  que  l'expert  n'avait  qu'une  responsabilité  morale,  consi- 
dérable il  est  vrai,  mais  toute  morale.  «  Depuis  le  26  février 
18'J7,  Texpert  aurait  une  responsabilité  civile,  si  le  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  civil  de  Saint-Nazaire  devait 
faire  jurisprudence  »  (i). 


De  ce  que  nous  venons  de  voir  découlent  ces  deux 
questions  préjudicielles 

P  La  radiographie  est-elle,  à  Theare  actuelle,  exempte 
de  dangers  ? 

c°  Si  des  accidents  se  présentent  consécutivement, 
sont-ils  toujours  imputables  à  l'opérateur  ? 

Ces  points  élucidés,  il  sera  facile,  croyons-nous,  de 
répondre  à  la  demande  que  nous  avons  faite  : 

«  Peut-on,  à  Theure  actuelle,  imposer  aux  accidentés 
du  travail  Texamen  par  les  rayons  de  Rœntgen  ?  oo. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  divers  points  de  vue  sous 
lesquels  se  présente  cette  question.  Pour  la  traiter,  il 
faut  le  concours  des  éléments  si  divers  et  si  compétents 
dont  se  compose  notre  Société.  Il  semble  donc,  et  ce 
sera  notre  conclusion,  qu'il  y  aurait  lieu  de  nommer  u!ie 

vrai,  aux  appréciations  de  l'twporl  conmiis,  (jue  le  tribunal  do  la 
Seine,  dans  son  jugemoni  du  8  mars  1901,  a  déclaré:  «  Comniel 
nne  faute  engageant  sa  responsabilité  le  médecin  dirigeant  un  éta- 
blissement spécial  de  radiograpbie  (jni,  en  l'absence  de  tous  les 
moyens  scientifiques  de  préservation  alors  connus  de  tous  Ips 
radiograpbes,  soumet,  dans  des  conditions  d'installation  défectueu- 
ses, un  malade  à  des  ])oses  trop  prolongées  et  trop  fréquentes  et 
renouvelle  ces  poses,  alors  (ju'il  constatait  des  traces  irrémédiables 
de  brûlures  produites  par  une  séance  antérieure. . .  » 
(1)  La  responsabilité  médicale.  Baillière,  1898,  p.  2S2. 
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commission  pour  étudier  ce  problème,  si  intéressant  et 
tout  d'actualité. 

M.  LE  Président  remercie  M.  le  D""  Granjux  de  son  inté- 
ressante communication. 

M.  Marcel  Briand  pense  qu^il  ne  faut  pas  mettre  sur  le 
même  plan,  le  chloroforme  et  les  rayons  X.  En  effet,  tandis 
que  les  accidents  occasionnés  par  le  chloroforme  sont  ou 
insignifiants  ou  mortels  et  souvent  indépendants  de  l'habi- 
leté de  l'opérateur,  les  rayons  X  deviennent  de  plus  en  plus 
faciles  à  manier,  au  fur  et  à  mesure  qu'on  les  connaît  mieux, 
n'occasionnent  que  des  accidents  peu  graves  et  ne  mettent 
pas  en  danger  les  jours  de  l'opéré,  à  la  condition  que  le  ma- 
niement en  soit  confié  à  des  opérateurs  prudents  et  expéri- 
mentés. 

M.  Rocher  ne  croit  pas  que  les  rayons  X  soient  inoffen- 
sifs; il  cite  l'exemple  d'une  femme  chez  laquelle  ils  ont  pro- 
duit une  brûlure,  étendue  de  la  hanche  jusqu'à  l'épaule.  Cet 
accident  a  donné  lieu  à  un  procès  qui  s'est  terminé  par  la 
condamnation  du  médecin,  malgré  l'intervention  du  profes- 
seur Brouardel  lequel  a  fait  connaître  que  Texpérimentateur 
n'avait  commis  aucune  imprudence  (1). 

M.Ghassevant.  — Il  existe  certaines  idiosyncrasies  qui  font 
qu'on  n'est  jamais  certain  de  ne  pas  avoir  d'accident  quand 
on  manie  les  rayons  X.  Je  connais  un  praticien  chez  lequel 
ils  ont  produit  à  la  longue  îles  troubles  de  nutrition  d'une 
certaine  gravité  et  qui  est  aujourd'hui  menacé  de  perdre 
un  ou]  deux  doigts.  Je  reconnais  cependant,  avec  M.  Briand, 
que  ces  accidents  sont  ordinairement  bénins  et  se  bornent 
à  une  simple  dermite  exfoliatrice  de  la  main.  Je  l'ai  consta- 
tée chez  des  expérimentateurs  ayant  cependant  l'habitude 
de  se  servir  de  gants  de  caoutchouc  enduits  de  sulfate  de 
baryte. 

M.  Granjux.  —  Dans  ma  communication,  j'ai  eu  soin  de 
séparer  les  deux  méthodes  :  chloroformisation  et  rayons  X. 
Il  pourra  en  être  de  même  dans  les  conclusions  auxquelles 
aboutira  la  discussion. 

(1)  M.  Rocher  fait  ici  allusion  au  procès  jugé   par  le  tribuual  de 
la  Seine  du  8  mars  1901,  dont  le  résumé  se  trouve  plus  haut  (p.  47 
en  note). 
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Après  cet  échange  d'observations,  la  Société  décide  de 
renvoyer  la  communication  de  M.  le  D'  Granjux  à  une  Com- 
mission qui  sera  ainsi  composée  : 

Commission  :  MM.  Briand,  Chassevant,  Dubost,  Granjux, 
Jacomy,  Rocher,  Picqué  et  Thibierge. 


ACTION    CIVILE   EN  CINQ   MILLE   FRANCS 
DE  DOMMAGES  ET  INTÉRÊTS 

Intentée  solidairement  a  un  juge  d'instruction, 

ET  A  UN  médecin  EXPERT,  PAR  UN  PRÉVENU  RE- 
CONNU COMME  ALIÉNÉ,  PUIS  INTERNÉ,  ET  PRÉTENDANT 
AVOIR  ÉTÉ   ARBITRAIREMENT   SÉQUESTRÉ. 

M.  le  D'  Legras  s'exprime  en  ces  termes  : 

Messieurs, 
Il  y  a  trois  ans,  au  commencement  de  Tannée  10a2, 
j'ai  été  victime  d'un  incident  professionnel  qui  dépasse 
de  beaucoup  ma  très  humble  personnalité.  Il  a  une  por- 
tée générale,car  il  peut  s'abattre  à  tout  instant  sur  cha- 
que médecin  expert  :  hodie  tnihi^  cras  tibi.  J'ai  donc  cru 
de  mon  devoir  de  l'exposer  devant  la  Société  de  Médecine 
légale  ;  seulement,  avant  de  le  faire  connaître,  il  m'a 
semblé  indispensable  d'attendre  que  la  solution  juridi- 
que qu'il  comportait  fut  intervenue.  Or,  le  jugement,  en- 
tièrement à  mon  avantage,  vient  d'être  rendu  ;  aussi  je 
m'empresse  d'acquitter  la  dette  morale  que  j'avais  vo- 
lontairement contractée  envers  la  Société.  Voici  le 
fait  (1). 

(1)  Le  jugement  rendu  par|la  V^JChambre  du  iril)unalde  la  Seine, 
à  lâ"dalê  du  16 novembre  1904,  est  ainsi  conçu  : 

«  Attendu^qu'ilnVst  pas  établi  que,  dans  raccomplissement  de  sa 
mission,  le  D'  Legras  ait  commis  une  faute  susceptible  d'engager 
sa  responsabilité  civile  ; 

«  Qu'il  a  procédé  dans  les  conditions  les  plus  régulières  à  l'examen 
médical  de  X.,  et  qu'en  admettant  même,  ainsi  que  Tallëgue  X,  qu'il 
n'ait  pas  spécialement  étudié  les  documents  parlementaires  dont  î»e 
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En  1901,  au  mois  de  mars,  je  fus  chargé,  par  un  des 
magistrats  instructeurs  du  Parquet  de  la  Seine,  de  pro- 
céder à  Texamen  mental  d'un  sieur  X.,  inculpé  de  bris  dé 
clôture.  X  donnait  comme  mobile  de  sou  acte  délictueux 
qu'il  avait  subi  un  préjudice  matériel  dans  un  concours 
ouvert  par  un  des  ministères  de  l'État  :  et,  qu'en  pour- 
suivant vainement  la  réparation  depuis  de  nombreuses 
années,  il  avait  résolu  d'attirer  sur  lui  l'attention  publi- 
que, et  de  se  faire  traduire  devant  les  tribunaux,  où  il 
pourrait  donner  à  ses  revendications  toute  la  publicité 
désirable.  X.,  après  examen  médical,  fut  reconnu  comme 
ayant  agi  sôus  l'influence  d'un  état  psychique  qui  ne 
permettait  pas  de  lui  demander  compte  de  sa  conduite. 
Il  bénéficia  d'une  ordonnance  de  non-lieu,  et  la  liberté 
lui  fut  rendue. 

A  quelque  temps  de  là,  neuf  mois  plus  tard,  X.  renou- 
vela son  délit,  identiquement  semblable  au  premier,  et 
dans  sa  conception  et  dans  sa  modalité  d'exécution  ; 
Derechef,  X.  fut  traduit  devant  un  juge  d'instruction,  qui 
n'était  pas  le  même  que  précédemment,  et  je  fus  chargé 
de  procéder  à  un  nouvel  examen  médico-légal.  Je  cons- 
tatai, cette  fois-ci,  que  l'état  mental  de  X.  avait  subi  des 
modifications,  qu'il  s'était  accentué  ;  et  trouvant  X; 
malade,  jeproposai  au  magistrat  informateur  un  interne- 
ment dans  un  asile  spécial.  Ma  conclusion  fut  acceptée 
par  le  juge. 

X.  était  à  peine  interné  depuis  quelques  jours  que  son 
avocat  adressa  au  ministre  de  l'intérieur  de  l'époque, 
par  la  voie  d'un  journal  répandu,  une  lettre  dans  laquel- 

ppévaut  le  demandeur,  (a)  cette  cireonslance  ne  saurait  constituer 
une  faute  et  le  rendre  passible  des  dispositions  de  l'article  1382  du 
code  civil,  alors  que  X.  n'établit  pas  que  les  susdits  documents  fus- 
sent de  nature  à  modifier  les  résultats  de  l'expertise  ; 

«  Par  ces  motifs  :  Déclare  X.,  mal  fondé  dans  sa  demande,  l'en 
déboute  et  le  condamne  aux  dépens.  » 

{a)  Ces  prétendus  documents  parlementaires  étaient  les  pétitions 
de  X,  envoyées  au  Parlement  et  les  rapports  divers  dont  ils  avaient 
fait  l'objet. 
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le  il  dénonçait  ce  qu'il  qualifiait  de  séquestration  arbi- 
traire de  son  client.  Le  ministre  répondit  par  la  même 
Toie  qu'il  allait  donner  l'ordre  de  faire  examiner  X.  par 
un  médecin  inspecteur  des  asiles.  Celui-ci  rendit  visite 
au  malade  et,  constatant  une  amélioration  dans  la  situa- 
tion mentale,  il  proposa  de  le  mettre  en  liberté.  C'est  ce 
qui  eut  lieu. 

X.,  une  fois  sorti  de  Tasile,  se  retourna  contre  le  juge 
d'instruction  et  le  médecin  expert  ;  puis  assisté  toujours 
du  même  avocat,  il  les  attaqua  tous  les  deux,  en  conci- 
liation, devant  la  Justice  de  Paix  ;  mais  ceux-ci  s'abstin- 
rent de  se  faire  représenter.  Les  hostilités  commençaient 
donc,  et  la  bataille  s'engagea.  X,  s*appuyant  sur  l'article 
1382  du  code  civil,  actionna  solidairement  le  magistrat 
et  le  médecin-expert,  devant  le  tribunal  civil,  en  cina 
mille  francs  de  dommages  et  intérêts. 

Je  crois  superflu  dlnsister  sur  les  clameurs  injurieu- 
ses que,  suivant  la  coutume,  la  prétendue  séquestra- 
tion arbitraire  souleva  contre  nous  dans  une  certaine 
presse  ;  car,  malgré  le  tapage  dont  on  les  entoura,  elles 
ne  purent  jamais  atteindre  jusqu'à  la  hauteur  de  notre 
mépris.  Mais  il  me  semble  nécessaire  de  signaler  à  la 
Société  la  perplexité  dans  laquelle  je  me  suis  trouvé,  ne 
découvrant  pas  de  précédents  judiciaires  susceptibles 
de  me  guider.  Que  devais-je  faire  ?  Fallait-il  répondre  à 
Tattaque  par  une  complète  indifférence  ?  Fallait-il  suivre 
l'adversaire  sur  le  terrain  où  il  s'était  placé  ?  Fallait-il  en- 
fin, puisque  solidaire,  me  conformer  àla  conduite  du  ma- 
gistrat instructeur,  qui  attendait  que  Taffaire  se  dérou- 
lât ?  Je  ne  savais  que  résoudre,  et  je  demeurai  longtemps 
indécis.  Cependant,  après  enquête  auprès  de  personna- 
lités éminentes,  je  me  décidai  à  constituer  avoué,  et  à 
confier  à  un  avocat  la  défense  de  mes  intérêts.  M^  Paul- 
Boucour  a  bien  voulu  s'en  charger,  et  je  tiens  à  l'en  re- 
mercier ici  chaleureusement. 

Vous  connaissez  maintenant,  Messieurs,   l'historique 
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de  rîncident  qui  m'a  paru  n'être  pas  indigne  de  l'atten- 
tion de  la  Société.  Au-dessus  de  la  question  connexe  de 
la  responsabilité  civile  du  médecin-expert,il  évoque  celle 
de  la  solidarité  juridique  du  magistrat  instructeur  et 
du  médecin  expert^ commis  par  lui.  C'est,  m'a-t-on  dit, 
un  sujet  qui  n'aurait  pas  été  discuté  jusqu'à  présent,  qui 
surgirait  pour  la  première  fois,  et  sur  lequel,  consé- 
quemment,  la  jurisprudence  serait  muette.  J'estime 
donc  que  la  Société  de  médecine  légale  de  France,  plus 
que  tout  autre  centre  d'études,  est  en  situation  de  don- 
ner â  cette  question  la  solution  à  la  fois  scientifique  et 
pratique  qu'elle  comporte , 

M.  Vallon.  —  Ce  qui  est  intéressant  dans  l'affaire,  c'est 
^ue  si  M.  Legras  n'avait  pas  constitué  avoué,  il  aurait  pro- 
bablement été  condamné  par  défaut. 

M.  Garnier  croit  que  M.  Legras  n'aurait  pu  être  condamné 
parce  qu'il  était  poursuivi  solidairement  avec  un  juge 
d'instruction  contre  lequel  le  Procureur  de  la  République 
n'aurait  pu  requérir. 

M.  Leredu.  —  Comme  en  matière  civile  le  substitut  n'a 
pas  à  requérir,  il  est  probable  que  le  D»*  Legras  aurait  été 
condamné  par  défaut. 

M.  Garnier  expose  qu'il  est  poursuivi  dans  des  conditions 
analogues  en  compagnie  de  plusieurs  autres  experts  et  no- 
tamment du  doyen  de  la  Faculté  de  médecine.  11  ajoute 
que,  si  la  juriprudence  est  impuissante  à  épargner  aux  experts 
des  avanies  de  cette  nature,  leur  recrutement  deviendra  de 
plus  en  plus  difficile  et  les  expertises  risqueront  alors  de 
tomber  en  les  mains  de  personnalités  du  concours  desquels 
la  justice  pourrait  ne  pas  avoir  à  se  louer. 

M.  Vallon  comprend  d'autant  moins  la  prise  à  partie 
d'un  expert  que  le  magistrat  n'est  jamais  lié  parles  conclu- 
sions de  l'expertise.  Celle-ci  a  pour  unique  but  de  lui  four- 
nir des  éléments  d'appréciation  dont  il  tient  ou  ne  tient  pas 
compte.  L'expert  ne  doit  donc  jamais  être  tenu  pour  respon- 
sable des  décisions  du  juge.  11  ajoute  que,  convaincu  de  son 
bon  droit,  il  ne  répondra  pas  à  une  citation  qu'il  a  reçue 
dans  des  conditions  analoo^nes. 
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M.  KocHER.  —  Il  ne  suffit  pas  d'être  convaincu  de  son  droit, 
il  faut  encore  faire  passer  cette  conviction  dans  l'esprit  du 
tribunal  et,  par  conséquent,  se  défendre  par  la  procédure  ha- 
bituelle- 

M.  Leredu.  —  L'expert,  pris  abusivement  à  partie,  a  tou- 
jours la  ressource  de  formuler  une  demande  reconvention- 
nelle en  dommages-intérêts. 

M.  Garniep..  —  Ce  sont,  le  plus  souvent,  des  aliénés  indi- 
gents qui  nous  poursuivent.Et  d'ailleurs, moins  que  personne, 
un  médecin  aliéniste  ne  peut  poursuivre  un  aliéné  qu'il  a  lui 
môme  déclaré  irresponsable. 

M.  Constant.  —  Le  premier  soin  quand  pn  est  poursui\i 
civilement  est  de  constituer  avoué,  sinon  le  Président  du 
Tritunal,  qui  ne  connaît  encore  rien  de  l'affaire,  ne  peut  se 
refuser  à  signer  le  placet  qui  amènera  l'inscription  au  rôle. 
Si  la  persoimo  poursuivie  fait  défaut,  elle  ne  peut  qu'être 
condamnée,  ce  qui  complique  encore  les  difficultés  qu'elle 
désirait  éviter,  puis  quil  lui  faudra  former  opposition  à  ce 
jugement  par  défaut  pour  éviter  qu'il  devienne  définitif. 

Le  Président  décide  que  la  discussion  restera  à  Tordre  da 
jour  de  la  prochaine  séance. 

M.  le  D»-  LuTAUD  présente  au  nom  de  M.  le  D'"  N.  Stoenesco 
(de  Bucarest),  membre  correspondant  de  la  Société,  le  mé- 
moire suivant. 


DIAGNOSTIC  DE  LA  SUBMERSION 

PAR 

L'ÉTUDE   CRYOSGOPIQUE  DU  SANG     DES  NOYÉS 

Dans  un  travail  antérieur,  fait  dans  le  laboratoire 
de  médecine  légale  de  Paris  et  présenté  à  la  Société  de 
médecine  légale  de  France,  à  la  séance  du  10  novembre 
1902,  nous  avons  exposé  les  résultats  de  nos  recher- 
ches sur  la  cryoscopie  du  sang  chez  les  noyés  (1). 

(l)  Se  reporter  au  texte  do  ce  travail  dans  le  Bulletin  de  la  Société, 
l.  XVII,  p.  177  à  18L 
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Par  ce  travail  nous  avons  conclu  :  «  que  la  différence 
de  concentration  du  sang  chez  les  noyés  fait  la  base 
du  diagnostic.  Cette  différence  est  bien  établie  par  la 
cryoscopie,  qui  est  un  procédé  simple,  prorapt  et  sûr  et 
qui  '  doit  être  préféré  à  toutes  les  autres  détermina- 
tions. La  preuve  cryoscopique  peut  apporter  de  grands 
services  à  la  médecine  légale,  pour  étudier  les  ques- 
tions qui  sont  en  relation  avec  la  submersion.  » 

Les  conclusions  auxquelles  nous  étions  arrivés,  étant 
favorables,  nous  ont  amené  à  contrôler  le  principe  de 
la  cryoscopie  en  l'appliquant  chaque  fois  que  nous  au- 
rions un  individu  noyé  dans  l'eau.  Or,  ceci  nous  était 
imposé  d'autant  plus  que,  dans  notre  travail  antérieur, 
nous  n'avions  pas  pu  contrôler  la  cryoscopie  sur  le 
sang  humain,  mais  seulement  sur  le  sang  des  animaux 
submergés  expérimentalement  et  nous  avons  cru  devoir 
chorcher  quelle  est  la  vraie  valeur  médico-légale  de  ce 
moyen  de  diagnostic,  appliqué  sur  le  sang  humain. 

Dans  le  cours  de  ces  deux  dernières  années,  on  a 
transporté  à  l'Institut  médico-légal  de  Bucarest,  dirigé 
parle  professeur  M.  Minowici,  quinze  cadavres  d'indi- 
vidus retirés  de  l'eau,  dont  la  cause  de  mort  devait  être 
diagnostiquée.  Eh  bien  !  nous  avons  cherché  à  établir 
chez  tous  ces  cadavres  la  différence  de  concentration  du 
sang  du  cœur  comme  moyen  de  diagnostic  de  la  sub- 
mersion dans  l'eau. 

Mais,  cette  fois- ci,  nous  avons  essayé  de  pousser  nos 
moyens  d'invcsligation  plus  loin  :  quand  nous  avons  pu 
trouver  du  sang,  nous  avons  fait  la  cryoscopie  des 
liquides  et  des  diverses  transudations  trouvés  dans  les 
cavités,  comme  par  exemple  celui  de  la  cavité  pleurale, 
péricardique,  et  aassi  la  cryoscopie  du  liquide  céphalo- 
rachidien,  afin  de  nous  rendre  compte  des  rapports  qui 
exi&tent  entre  la  concentration  de  ces  liquides  et  celle 
du  sang  après  la  submersion,  et  en  même  temps  de  voir 
et  de  conlrôlei^  s'il  n'est  pas  possible  d'établir  un  autre 
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moyen  de  diagnostic,  d'après  ce  que  le  docteur  Rewens- 
dorf,  de  Hambourg,  a  soutenu. 

Notre  travail  est  divisé  en  deux  parties.  Dans  la  pre- 
mière nous  exposerons  les  résultats  obtenus  par  la 
cryoscopie  du  sang  du  cœur  chez  les  cadavres  humaias, 
et  dans  la  deuxième  nous  ferons  voir  les  résultats 
obtenus  par  la  cryoscopie  des  autres  liquides  trouvés 
dans  les  corps  des  noyés. 

*^* 

Ces  liquides  ont  été  recueillis  pendant  l'autopsie,  dans 
une  quantité  aussi  grande  que  possible  et  mis  dans  des 
éprouvettes  bouchonnées  de  bouchons  en  caoutchouc  et 
la  recherche  du  A  a  été  faite  le  plus  vite  possible. 

Les  expériences  ont  été  pratiquées  sur  des  cadavres 
d'individus  trouvés  dans  une  eau  courante  (Dambovitza 
et  Sabaru),  dans  un  lac  (Herestren  et  Fhei)  et  sur  un 
cadavre  trouvé  dans  un  puits  (le  puits  abandonné  de 
Cotroceni). 

Les  résultats  de  ces  recherches  sont  réunis  dans  les 
tableaux  I  (a.  b.)  et  II. 

Il  ressort  de  ces  tableaux  que,  pendant  Tannée  1903,  il 
nous  a  été  donné  d'observer  dix  cas  de  noyés  dans  de 
Feau  courante  (Dambovitza  et  Sabarui.  On  a  pu  recher- 
cher le  A  seulement  chez  sept  de  se's  cadavres  ;  chez  les 
autres  trois,  à  cause  de  la  putréfaction  avancée,  la  va- 
leur du  A  n'a  pu  être  établie. 

Au  cours  de  Tannée  1001,  les  cas  de  submersion  dans 
Teau  ont  été  peu  nombreux  et  leur  démonstration  peu 
claire,  à  cause  de  la  non-existence  de  Télément  néces- 
saire, c'est-à-dire  du  sang,  dans  le  cœur  des  cadavres. 

Je  crois  devoir  anticiper  ici  et  montrer  que  la  putré- 
faction est  aussi,  dans  ces  recherches,  le  grand  ennemi 
des  expertises  médico-légales,  parce  qu'elle  s'oppose 
à  pouvoir  établir  la  valeur  du  A  dans  les  cas  de  submer- 
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sion.  La  putréfaction,  aussitôt  qu'elle  apparaît,  pousse, 
par  rinternaédiaire  des  gaz  qui  se  développent  dans  Tab- 
domen,  le  sang  qui  se  trouve  dans  le  cœur,  et  rend  inap- 
plicable la  méthode  cryoscopique. 

A  présent  si,  de  ces  quinze  cas  qui  ont  été  présentés 
dans  ces  deux  dernières  années,  nous  considérons  seu- 
lement ceux  dans  lesquels  nous  avons  trouvé  du  sang 
dans  le  cœur,  et  par  conséquent  nous  avons  pu  établir 
la  valeur  du  A,  on  voit  que  les  résultats  ont  été  différents 
et  doivent  être  divisés  en  deux  groupes  (1). 

Ainsi  le  premier  groupe  comprend  les  cas  1,  2,  3,  4,  5, 
0,  11,  et  12,  chez  lesquels  le  A  du  sang  du  cœur  gauche 
a  été  plus  petit  que  celui  du  cœur  droit  ;  et  le  second 
groupe  comprend  les  cas  7  et  13,  chez  lesquels  les  résul- 
tats ont  été  négatifs,  c'est-à-dire  le  A  du  sang  du  cœur 
gauche  est  plus  grand  que  celui  du  cœur  droit. 

Dans  Fun  de  ces  derniers  cas,  comme  dans  le  cas  7, 
nous  ne  savons  pas  si  le  résultat  négatif  ne  pourrait 
être  atribué  à  ce  que  la  femme  ayant  été  retirée  de  l'eau 
en  donnant  encore  quelques  signes  de  vie  (morte  pen- 
dant son  transport  à  l'hôpital),  il  est  possible  que  la 
continuation  de  la  respiration,  quoique  superficielle,  ait 
contribué  à  réégaliser  la  concentration  moléculaire  du 
sang  dans  le  cœur. 

En  tout  cas,  nous  devons  enregistrer  le  fait  que  la  re- 
cherche cryoscopique  du  sang  chez  les  noyés  nous  a 
donné  un  résultat  négatif,  alors  même  que  le  cadavre 
était  bien  conservé. 

Mais,  en  ce  qui  concerne  les  résultats  obtenus  dans  les 
cas  du  premiergroupe  (1,2,3,4,5,6,11  et  12), ils  sont  assez 
satisfaisants  et  si  nous  cherchons  la  moyenne,  nous  en 
trouvons  55  pour  100,  chez  lesquels  le  diagnostic  de  la 
submersion  dans  Feau  par  le  moyen  d'établir  la  diffé- 

(l)  Se  reporter  aux  tableaux  publiés  plus  loin  (p.  60  ù  6Î). 
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rence  de  concentration  moléculaire  du  sang  des  deux 
moitiés  du  cœur  a  été  positif. 

En  observant  les  cas  qui  constituent  le  premier  groupe, 
on  remarque  le  fait  que,  chez  tous  les  cadavres  chez  les- 
quels la  putréfaction  était  avancée  et  spécialement  dans 
les  cas  3,  6  et  12,  la  valeur  du  A  est  plus  grande  que  la 
moyenne  normale  (A — 0*  56),  c'est-à-dire  le  contraire 
de  ce  que  nous  avons  constaté  dans  notre  premier  tra- 
vail. Mais,  dans  ces  cas  antérieurs,  Tautopsie  et  la  re- 
cherche cryoscopique  ont  été  faites  presqu'aussitôt  après 
la  mort  des  animaux  (après  une  demi-heure). 

Si  les  choses  se  présentent  ainsi  à  première  vue,  en 
réalité,  ceci  n'a  rien  d'important  et  ne  saurait  influencer 
en  rien  le  pouvoir  d'application  du  principe  cryoscopi- 
que à  ,1a  submersion. 

Or, il  est  certain  que, après  la  submersion,un  état  d'hy- 
drémie  du  sang  a  lieu,  qui  se  manifeste  à  l'extérieur  par 
une  diminution  du  A  ;  mais  quand  la  putréfaction  a  com- 
mencé, la  concentration  moléculaire  du  sang  du  cœar 
augmente  peu  à  peu  comme  conséquence  des  processus 
de  dissolution  et  de  désagrégation  cellulaire  des  éléments 
des  tissus  qui  constituent  le  parenchyme  des  organes. 

Cependant,  nous  trouvons  quand  même  des  différences 
appréciables  entre  les  chiffres  qui  expriment  la  valeur 
du  A  des  deux  moitiés  du  cœur. 

En  ce  qui  concerne  ce  fait,  nous  avons  obtenu  de 
semblables  résultats  aussi  dans  notre  travail  antérieur, 
c'est-à-dire  dans  lexpérienoe  avec  des  chiens  qui  ont  été 
tués  par  un  autre  genre  de  mort  (pondaison  et  enjpoi- 
sonnement)  que  la  submersion  et  qui  après  furent  sou- 
mis à  la  putréfaction. 

Dans  ces  cas,  la  valeur  du  A  du  sang  des  deux  moitiés 
du  cœur  a  augmenté  plus  ou  moins,  justement  à  cause 
de  lu  putréfaction  qui  était  avancée» 

Non  moins  importants  nous  paraissent  les  résultats 
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cryoscopiqucs  obtenus  dans  le  cas  12  qui  se   réfère  au 
cadavre  d'un  garçon  iombé  dans  un  puits. 

Dans  ce  cas,  le  A  du  sang  des  deux  moitiés  du  cœur 
est  augmenté  ;  mais  la  valeur  du  A  du  sang  du  cœur 
gauche  est  en  même  temps  beaucoup  plus  grande  que 
celle  du  A  du  sang  du  cœur  droit.  Or,  ceci  peut  s'expli- 
quer par  le  fait  que,  dans  la  masse  sanguine, il  a  dû  pé- 
nétrer un  liquide  qui  n'est  p.as  de  l'eau  pure,  et  ce  li- 
quide était  de  l'eau  qui  contenait  en  dissolution  une 
grande  quantité  de  sels  minéraux,  pareils  à  ceux  que 
nous  avons  observés  chez  les  animaux  noyés  dans  de 
Teau  de  mer. 

**♦ 

Passons  maintenant  à  la  deuxième  partie  de  n6^  re- 
cherches. 

Quelle  est  la  relation  qui  existe,  chez  les  noyés,  entre 
la  concentration  moléculaire  du  sang  du  cœur  gauche  et 
les  divers  liquides  et  transsudations  ? 

De  l'analyse  faite  sur  les  résultats  obtenus,  il  ressort 
que  les  chiffres  qui  représentent  le  ^  du  liquide  pleural 
et  celai  du  liquide  recueilli  de  la  trachée  et  des  bron- 
ches varient  trop  entre  eux,  de  sorte  qu'il  ne  nous  est  pas 
possible  pour  le  moment  défaire  une  déduction  pratique. 
Mais  nous  nous  réservons  d'y  revenir  quand  nous  aurons 
un  plus  grand  nombre  d'observations. 

Or,  si  par  les  liquides  cités  plus  haut  il  nous  a  été  im- 
possible de  tirer  quelques  données,  c'est  tout  à  fait  dif- 
férent avec  les  chiffres  qui  expriment  la  valeur  du  A  du 
liquide  céphalo-rachidien. 

Dans  tous  les  cas  où  il  nous  a  été  possible  de  recueil- 
lir ce  liquide  par  l'ouverture  des  ventricules  latéraux  du 
cerveaUjla  concentration  moléculaire  a  été  toujours  plus 
petite  que  celle  de  tous  les  autres  liquides  et  spéciale- 
ment que  celle  du  sang  trouvé  dans  le  cœur. 

Cette  différence  n'est  pas  un  chiffre  à  négliger,  car 
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étant  de  dix  et  quinze  centièmes  de  degré,  elle  doit  être 
considérée  dans  les  circonstances  où  nou.*)  agissons. 

On  sait  qu'à  Tétat  normal,  c'est-à-dire  chez  les  indi- 
vidus qui  n'ont  pas  succombé  à  la  submersion  dans  Teau, 
la  valeur  cryoscopique  du  liquide  céphalo-rachidien  est 
plus  grande  (Widal,  Sicard  ctRavaut  ^=  —0,61, jusqu'à 
0,70) que  celle  du  sang  du  cœur  gauche  (Bottazzi,  Ko* 
rangi  A=:  —  0,56,  Luciani  A  =  — .  0,60). 

D'après  les  chiffres  que  nous  avons  obtenus,  il  ressort 
que  chez  les  individus  noyés,  la  relation  qui  existe  à  Té- 
tât normal  entre  le  sang  et  le  liquide  céphalo-rachidien, 
diffère  dans  ce  sens  que,  pour  ce  dernier,  la  valeur  du  A 
est  plus  petite  que  celle  du  sang  du  cœur  gauche  ;  c'est 
donc  tout  à  fait  le  contraire  qu'à  l'état  normal. 

Par-conséquent,  en  démontrant  qu'il  s'agit  d'une  dif- 
férence opposée  à  ce  qui  se  passe  a  l'état  normal  en- 
tre la  valeur  A  du  sang  du  cœur  gauche  et  celle  du  li- 
quide céphalo-rachidien, on  pourrait  établir,  par  suite  de 
cette  différence,  le  diagnostic  de  la  submersion  dans 
l'eau.  Il  serait  à  désirer  que  d'autres  recherches  soient 
faîtes  pour  contrôler  ces  résultats. 

En  examinant  les  données  du  tableau  II,  on  voit  que, 
quoique  la  mort  soit  survenue  après  la  submersion,  la 
valeur  du  A  du  sang  du  cœur  gauche  est  plus  grande 
qu'à  l'état  normal  (A  —  0,56)  ;  ceci  tient  au  fait  que  la 
concentration  moléculaire  est  augmentée  parles  éléments 
constituants  du  parenchyme  des  organes,  qui  sont  enle- 
vés par  la  circulation  posthume. 

De  ces  faits  relatés  par  noup,  il  ressort  : 
1"  Les  résultats  cryoscopiques  obtenus  chez  les  noyés, 
sont  les  mêmes  que  ceux  obtenus  par  voix  expérimen- 
tale chez  les  animaux. 
2°  La  première  condition  pour  que  les  résultats  cryos- 
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copiques  soient  posilifs  est  de  faire  l'autopsie  avant  que 
la  putréfaction  soit  déclarée.  Or,  d'après  ce  que  l'on  sait, 
ceci  est  une  exception  en  cas  de  submersion.  Quelque- 
fois même,  quand  la  putréfaction  n'est  pas  déclarée,  on 
ne  trouve  plus  de  sang  dans  le  cœur  pour  pouvoir  prali- 
tiquer  la  cryoscopie,  et  même,  si  on  en  trouve,  ce  ne  sont 
que  des  caillots. 

3°  Si  la  première  preuve  cryoscopique  est  négative,  on 
doit  recourir  à  pratiquer  la  cryoscopie  céphalo-rachi- 
dienne qui,  à  son  tour,  sera  comparée  avec  le  A  du  sang 
du  cœur  gauche  si  celle-ci  peut  être  effectuée  ;  au  cas 
contraire,  on  tentera  la  comparaison  avec  uue  moyenne 
du  A  du  sang  normal. 

M.  le  Président  pense  que  la  Société  voudra  décider  la 
publication,  dans  son  Bullelin,  de  cette  communication  et 
prouver  à  son  auteur  l'intérêt  qu'elle  y  attache  (Adopté). 

Rien  n'étant  plus  à  l'ordre  du  jour,  la  séance  est  levée  à 
5  h.  50. 

Le  Secrétaire, 
M.  Briand, 
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M.  le  D*"  L.-V.  MouRET,  sous-inspecteur  des  enfants  assis- 
tés de  risère  :  Le  patronage  de  l'enfance  coupable  ;  étude  médi- 
co-légale avec  cette  épigraphe  :  «  Il  n  y  a  pas  de  crime,  il 
n'y  a  que  des  criminels  ».  (Lyon,  Storck  1903,  vol.  in-S»  de 
loi  pages.) 

Après  avoir  indiqué  les  mesures  à  prendre  pour  protéger  la 
vie  intra-utérine  de  lenfanl,  les  enfants  eu  bas  àije,  les  enfanls 
à  récole  et  à  l'apprentissage,  Tauteur  s'occupe  des  jeunes  dé- 
linquants et  voudrait  que  les  vagabonds  de  moins  de  seize  ans 
ne  fussent  plus  écroués  dans  des  malsons  d'arrêts,  mais  simple- 
ment conduits  dans  un  asile  d'observation  pour  y  attendre  une 
destination  fixée  après  enquête. 


Séance  du  13  mars  lOOo. 

Présidence  de  M.  le  D""  Motet. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  adopté  sans 
observations. 

W.  LE  Président  déclare  que,  dans  les  termes  des  articles 
6,  7  et  9  des  statuts,  il  va  être  procédé  à  l'élection  de  4  mem- 
bres titulaires  et  de  10  membres  correspondants,  toutes  ces 
candidatures  ayant  fait  l'objet  d'un  rapport  de  la  commis- 
sion spéciale  dans  la  séance  précédente.  Il  rappelle, en  outre, 
que,  pour  les  membres  titulaires,  l'élection  a  lieu  au  scrutin 
individuel  et  au  scrutin  de  liste  pour  les  membres  corres- 
pondants (art.  8  du  règlement  intérieur). 

Election  de  membres  titulaires. 

Le  scrutin  est,  tout  d'abord,  ouvert  pour  le  siège  déclaré 
vacant  par  suite  du  décès  de  M.  le  conseiller  Lefuelet  réservé 
à  un  magistrat. 

Volants.   30  ;  —  Majorité  absolue  ;  16. 

Ontobtenu  :  M.  le  conseiller  Dayras,  'l[  voix  ;  M.  Albanel, 
9  voix. 

En  conséquence,  M.  le  Président  déclaré  M.  Dayras,  con- 
seiller à  la  cour  d'appel  de  Paris,  membre  titulaire  de  la 
Société  de  médecine  légale  de  France. 

Le  scrutin  est  ensuite  ouvert  pour  le  siège  déclaré  vacant 
par  suite  du  décès  de  M.  Ladreit  de  la  Gharrière. 

Votants.  3*2  ;  — Majorité  absolue:  17. 

Ont  obtenu  :  M.  Gourtois-Sufîit,  14  voix  ;  MM.  Antheaume 
et  Mauclaire,  chacun  0  voix  ;  M.  Balthazard,  3  voix  ;  M.  Le- 
vassort,  1  voix. 

Aucun  des  candidats  n'ayant  obtenu  la  majorité  absolue, il 
est  procédé  à  un  second  tour  de  scrutin. 

Votants.   35  —  Majorité  absolue  :  18. 

Ont  obtenu  :  M.  Courtois-Suffit,  "21  voix  ;  M.  Mauclaire,  7 
voix  ;   M.  Antheaume,  4  voix  ;  M.  Baltliazard,  3  voix. 

soc.  Mi:i\  LÉO.  7 
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En  conséquence,  M.  le  Président  déclare  M.  le  D*^  Cour- 
Tois-ScKFiT,  médecin  des  hôpitaux,  médecin  en  chef  des  ma- 
nufactures de  l'Etat,  membre  titulaire  de  la  Société  de 
médecine  légale  de  France. 

Le  scrutin  est  ouvert  pour  le  siège  déclaré  vacant  par  suite 
du  décès  de  M.  Gilles  de  la  Tourette. 

Votants  :  37.  —  Majorité  absolue  :  19. 

Ont  obtenu  :  M.  Mauclaire,  20  voix  ;  M.  Antheaume,  lil 
voix  ;  M.  Balthazard,  6  voix  ;   M.  Blin,  1  voix. 

En  conséquence,  M.  le  '  Président  déclare  M.  le  D"-  Mal- 
claire,  afçrégé  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paria,  chirur- 
gien des  hôpitaux  et  chirurgien  adjoint  des  asiles  de  la  Seine, 
membre  titulaire  de  la  Société  de  médecine  légale  de 
France. 

Le  scrutin  estouvert  pour  le  siège  déclaré  vacant  par  suite 
de  l'admission  de  M.  le  D»-  Mégnin  (art.  8  des  statuts) comme 
membre  honoraire  de  la  Société. 

Votants  :  34.  — Majorité  absolue  :  18. 

Ont  obtenu  :  M.  Antheaume,  15  voix  ;  M.  Blin,  10  voix  ;  M. 
Ballhazard,  9  voix  ;  M,  Toulouse,  1  voix. 

Aucun  des  candidats  n'ayant  obtenu  la  majorité  absolue, 
il  est  procédé  à  un  second  tour  de  scrutin. 

Votants  :  31.  --  Majorité  absolue  :  16. 

Ont  obtenu  :  M.  Antheaume.  17  voix  ;  M.  Blin,  9  voix  ;  M. 
Balthazard,  5  voix. 

En  conséquence  M.  le  Président  déclare  M.  le  D""  An- 
theaume, médecin  de  la  Maison  nationale  de  Gharenlon, 
membre  titulaire  de  la  Société  de  médecine  légale  de 
France. 

Election  de  membres  correspondants, 

A  l'unanimité  des  29  membres  de  la  Société  ayant  pris  part 
au  scrutin,  ont  été  élus  membres  correspondants  nationaux 
les  candidats  dont  les  noms  suivent  : 

M.  le  D"- Léon  Garnier,  professeur  de  chimie  à  la  faculté  de 
médecine  de  Nancy. 
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M.  le  D"  Jagot,  professeur  de  clinique  médicale  à  TËcole 
de  médecine  d'Angers,  secrétaire  du  Conseil  départemental 
d'hygiène. 

M.  le  D»"  [.ALLEMAND,  directcur  de  l'Asile  de  Quatre-Mares, 
près  Rouen,  expert  près  les  tribunaux. 

M.  le  D'  Georges  Dutilleul,  de  Lille,  médecin  expert  près 
les  tribunaux. 

M.  le  D«^  Paul  Archambaud,  médecin  en  chef  de  Thospice 
général,  professeur  suppléant  à  l'Ecole  de  médecine  de 
Tours. 

M.  le  Dr  D'Hardiviller,  professeur  à  l'Ecole  de  médecine 
d'Amiens. 

M.  le  D»"  René  Gharon,  directeur  de  l'Asile  de  Dury-les- 
Amiens,  expert  près  les  tribunaux. 

M.  le  D""  André,  médecin  à  Péronne,  chirurgien  de  l'hô- 
pital. 

M.  le  D»"  Baudin,  ancien  médecin  militaire,  médecin  en 
chef  de  l'Asile  départemental  du  Doubs,  expert  près  les  tri- 
bunaux à  Besançon. 

M.  leD"^  Raoul  Leroy,  médecin  en  chef  de  FAsile  des  alié- 
nés criminels  de  Gaillon,  expert  près  le  tribunal  d'Evreux. 

M.  LE  Secrétaire  Général  présente  à  la  Société,  au  nom 
de  leurs  auteurs,  les  brochures  suivantes  : 

Le  secret  professionnel  envers  les  aliénés,  dans  la  pratique 
médicale  courante,  par  MM.  René  Décante,  juge  suppléant 
au  Tribunal  civil  de  Pontoise,  et  Victor  Parant,  chef  de  cli- 
nique des  maladies  mentales  à  la  Faculté  de  Paris  (1). 

Diagnostic  différentiel  des  lésions  de  roreille  moyenne  et  de 
l'oreille  interne,  mémoire  présenté  en  février  1903  à  l'Académie 
des  sciences  par  M.  Marage,  docteur  en  médecine  et  doc- 
teur es  sciences  (2). 

Vaffaire  Gallié,  l'empoisonneuse  de  Sainl-Clar,  rapports- 
médico-légaux,  acte  d'accusation,  impressions  d'audience  et 
condamnation  ;  publiée  dans  les  Archives  d'Anthropologie 
criminelle  115  février  1905). 

(1)  Clermonl  (Oise),  Imprimerie  Daix  frères,  1904  ;  brocli,  iii-S»  de 
10  pages. 

(2)  Brochure  iii-8"  de  \(\  paires  chez  railleur. 
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Intoxication  par  l'encre  violette  chez  tin  jevne  enfant  ; 
observation  très  intéressante  de  M.  J.  IJallk,  ancien  chef  de 
clinique  de  la  Faculté  (1). 

Des  observations  de  M.  le  1)»'  Halle,  il  importe  de  remar- 
quer que  l'absorption  d'une  très  faible  quantité  d'encre  vio- 
lette à  base  d'aniline  (à  peine  un  centimètre  cube,  dans  l'es- 
pèce observée  chez  une  petite  fille  de  16  mois)  suffît  à  cau- 
ser une  intoxication  grave  —  les  vomissements  ne  sont  pas 
colorés  ;  l'encre  se  précipite  sous  linfluence  des  sucs  gastri- 
ques et  est  rejeté  sous  la  forme  de  sables  et  de  fragments  ; 
—  la  diarrhée  est  d'une  fétidité  extraordinaire,  avec  décolo- 
ration complète  des  matières,  indiquant  comme  un  arrêt 
total  de  la  sécrétion  et  des  fonctions  hépatiques  ;  enfin  de 
graves  accidents  nerveux  peuvent  survenir  à  la  suite  de  celte 
intoxication  aiguë. 

L'hyfjicne  de  Paris  et  les  lois  de  11)02-1003  ;  thèse  soutenue 
par  M.  A.  Michon,  à  la  Faculté  de  Paris. 

Le  péril  vénérien  et  la  prophylaxie  des  maladies  vénériennes, 
thèse  soutenue  par  M.  Eugène  Mignot,  à  la  Faculté  de 
Paris. 

La  tuberculose  et  les  mutualités  à  Paris,  thèse  soutenue  à 
la  Faculté  de  Paris  par  M.  René  Cousin,  ancien  interne  des 
hôpitaux  du  Havre. 

M.  LE  Président,  abordant  l'ordre  du  jour,  fait  observer 
que,  en  raison  de  l'heure  avancée,  il  y  a  lieu  d'ajourner  à  la 
prochaine  séance  la  discussion  du  rapport  de  M.  le  D»-  Picquë 
sur  l'intervention  chirurgicale  chez  les  aliénés  et  donne  la 
parole  à  M.  le  Secrétaire  général  pour  la  lecture  de  la  com- 
munication de  M.  René  Décante,  juge  suppléant  au  Tri- 
bunal civil  de  Pontoise,  sur  le  régime  des  aliénés  crimineU 
d'après  la  proposition  de  loi  actuellement  soumise  au  Parlement. 

M.  LE  Secrétaire  Général  donne  lecture  de  cette  intéres- 
sante communication  et  la  Société  décide  son  impression 
au  Bulletin, 

La  séance  est  levée  à  5  h.  1/2. 

Granjlx. 

(1)  La  Clinique  Infantile  (1"  fovrior  1903). 
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LE  RÉGIME  DES  ALIÉNÉS  CRIMINELS 

d'après  la 
proposition  de  loi   soumise  au  parlement 

par  M.  René  Décante, 
juge  suppliant  au  tribunal  do  Ponloiso. 

Lorsqu'en  1S77,  M^  Démange  présentait  à  la  Société 
de  Médecine  légale  de  France  ses  remarquables  conclu- 
sions sur  la  question  des  aliénés  criminels  (1),  il  eût  sem- 
blé téméraire  d'affirmer  alors  que  cette  étude  pourrait 
être  utilement  reprise,  vingt-sept  années  plus  tard,sans 
qu'aucun  texte  de  loi  ait  encore  réglé  une  situation  dont 
le  législateur  de  1838  avait  complètement  omis  de  se  pré- 
occuper. 

Mais  si  aucun  régime  spécial  n'est  établi  en  France,  à 
l'heure  actuelle,  pour  les  déments  qui  troublent  Tordre 
social  par  des  crimes  ou  des  délits,  les  efforts  incessants 
des  aliénistes  et  des  criminalistes  (2), soucieux  de  combler 
cette  lacune,  ont  suffisamment  appelé  sur  ce  point  l'at- 
tention des  pouvoirs  publics  pour  qu'il  soit  permis  d'en- 
visager comme  prochaine  la  solution  législative  des  déli- 
cats problèmes  soulevés  par  la  condition  des  aliénés  cri- 
minels. 

(1)  Voir  Bulletin  de  la  Société,  V.,  p.  lG2à  177. 

i2)  Motet,  t-  Revue  Pénitentiair^e  (1884,mai,juin  ol  décombre  1897). 

Brunet.  —  Nécessité  d'un  asile  national  pour  les  aliénés  criminels. 
Paris.  Masson,  1890. 

ViGOUROUX  el  Colin.  —  La  question  des  aliénés  criminels.  Tou- 
louse, 1897. 

Ch.  Constant.  —  Des  aliénés  criminels.  Nécessité  d'une  législation 
spéciale.  Paris.  Pedone,  1897. 

GuiRAUT.  — Des  aliénés  criminels.  Paris.  Rousseau,  1898. 

Petit  (Albert).  —  D'une  classe  de  délinquants  intermédiaires  aux 
aliénéset  aux  criminels.  Thèse  de  Paris,  1900. 

Voir  aussi  la  note  suivante. 
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Le  Parlement, s'inspirant  des  nombreux  travaux  des 
Sociétés  Savantes  (1),  s'est  en  effet,  préoccupé  d'assurer 
un  traitement  spécial  à  ces  dangereux  malades,  et,  après 
les  intéressantes  discussions  du  Sénat,  et  les  rapports 
successifs,  à  la  Chambre,  de  MM.  Bourneville  et  Lafont, 
M.Dubief(2),  s'appropriant  avec  sa  compétence  spéciale 
ces  discussions  et  ces  rapports,  en  a  fait  son  œuvre  per- 
sonnelle dans  une  section  de  la  vaste  proposition  de  loi 
à  laquelle  il  a  attaché  son  nom  et  qui  sera  demain  le  Gode 
du  régime  des  aliénés  en  France.  De  ce  monument  lé- 
gislatif considérable,  les  sept  articles  qui  concernent  les 
aliénés  criminels  sont  peut-être  ceux  qui  apportent,  au 
point  de  vue  des  principes,  les  innovations  les  plus  im- 
portantes :  ils  solutionnent,  d'une  façon  complète,toutes 
les  difficultés  que  la  question  soulève  et  règlent,  dans 
leur  texte  concis,  toutes  les  situations  qui  peuvent  se 

(1)  Société  médico-psychologique  de  Paris,  1859  (cf.  Les  AUiules 
médico-psychologiques,  années  1807,  1873,  1874,  1881,  1882,1887.) 

Société  de  législation  comparée,  1870. 

Congrès  des  Sciences  médicales  de  Bruxelles  (1874-75). 

Société  de  médecine  légale  de  France  (1877.  cf.  les  Annales  d'hy- 
giène et  de  médecine  légale,    1846,  avril  1869,  septembre  1876). 

Congrès  de  médecine  mentale  de  Paris,1878. 

Société  générale  des  prisons,  1881. 

Actes  du  8°  Congrès  d'anthropologie  criminelle  de  Bruxelles 
(1893). 

Congrès  pénilenliaire  international  de  Paris  (1895). 

Congrès  international  de  médecine  légale  de  Bruxelles  (1898). 

Cinquième  congrès  d'anthropologie  criminelle  d'Amsterdam 
(1901). 

Conçeil  supérieur  de  l'Assistance  Publique  (1901). 

Pour  donner  une  énumération  aussi  complète  que  possible  de? 
travaux  importants  auxquels  cette  question  adonné  lieu,  il  con- 
vient de  ne  pas  oublier. 

Moeli,  Uebevirre  Ker^/ec/îer.  Berlin,  1888  etTh.Bousseldansson 
reinarquable  rapport  fait  au  nom  de  la  Commision  chargée  d'exami- 
ner le  projet  portant  revision  de  la  loi  de  1838. 

(2)  L'arrivée  de  M.  Dubief  au  pouvoir  garantit  le  vote  à  brève 
échéance  de  la  loi  sur  les  aliénés.  La  législature  ne  prendra  ^Tai" 
semblablement  pas  fin  sans  que  les  Chambres  aient  fîiit  aboutir 
cette  réforme,  qui  préoccupe  si  vivement  la  presse  et  l'opinion. 
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présenter  lorsqu'un  individu  atteint  d'une  maladie  céré- 
brale a  enfreint  la  loi  pénale. 

Pour  apprécier  la  portée  et  l'économie  de  la  réforme 
projetée,  il  convient,  avant  tout,  après  avoir  défini  ce 
qu'on  est  convenu  d'entendre  par  aliéné  criminel  dans  le 
langage  médico-légal,  de  rappeler  brièvement  quelle  si- 
tuation est  faite  à  ces  malades  dans  l'état  actuel  de  no- 
tre législation  ou  plutôt  dans  le  silence  de  nos  textes. 

Les  aliénés  criminels  comprennent  trois  catégories 
bien  distinctes  au  point  de  vue  juridique  ;  ce  sont  d'a- 
bord les  individus  atteints  d'une  maladie  mentale  qui 
ont  commis  un  crime  ou  un  délit  et  qui  échappent  à  la 
condamnation  à  raison  de  leur  irresponsabilité,  ce  sont, 
en  second  lieules  individus  qui  ont  subi  une  condamna- 
tion et  dont  la  maladie  mentale  ne  se  déclare  ou,  tout  au 
moins,  n'est  constatée  qu'au  cours  de  l'exécution  de  la 
peine  ;  la  troisième  catégorie  est  constituée  par  les  alié- 
nés placés  dans  un  asile  et  qui  y  commettent  un  acte  qua- 
lifié crime  ou  délit  contre  les  personnes  ;  ces  derniers 
no  sont  même  pas  traduits  en  justice,.leur  présence  dans 
l'asile  justifiant  par  avance  de  leur  irresponsabilité. 

Une  situation  morale  identique  a  permis  de  compren- 
dre tous  ces  sujets  sous  une  même  dénomination  et  cette 
situation  est  telle  que  le  même  remède,  l'internement 
dans  un  asile  spécial  sous  le  contrôle  de  la  Chambre  du 
Conseil, sera  le  régime  commun  appliqué  à  tous  par  la  loi 
nouvelle,  sous  la  réserve  des  divergences  de  détail  et  des 
exceptions  nécessitées  par  la  diversité  des  cas.  Mais  ac: 
tuellement,  les  aliénés  criminels  n'existent  pas  au  regard 
la  loi  ;  ils  sont  régis  par  les  principes  généraux  du  Code 
pénal  combiné  avec  la  loi  de  1838  et  leur  condition  va- 
rie suivant  qu'ils  rentrent  dans  Tune  ou  l'autre  des  ca- 
tégories précitées.  Voyons-en  rapidement  les  traits  es- 
sentiels. 
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«  Il  n'y  a  ni  crime  ni  délit,  décide  le  Code  pénal  dans 
son  article  64,  lorsque  le  prévenu  était  en  état  de  dé- 
mence au  moment  de  Taction.  »  C'est  le  principe  de  l'ir- 
responsabilité de  l'aliéné,  admis  sous  l'influence  de  Pi- 
nel  et  d'Esquirol,  et  posé  d'une  façon  catégorique  ;  en 
conséquence  de  ce  principe,  la  suspension  des  poursui- 
tes ou,  tout  au  moins,  l'acquittement  obligatoire  s'im- 
pose pour  la  première  catégorie  d'aliénés  criminels, 
c'est-à-dire  pour  ceux  dont  la  démence  eat  établie,  au 
cours  delà  préventionj  avant  que  la  condamnation  soit 
intervenue.  Le  délinquant  irresponsable  échappe  à  la 
répression,  il  est  relaxé  ;  et  ici  s'arrête  la  préoccupation 
du  législateur  en  ce  qui  le  concerne.  Sans  doute,  en 
vertu  d'un  usage  constant,  le  Parquet  signale  comme 
aliéné  dangereux  et  livre,  au  besoin,  à  l'autorité  admi- 
nistrative le  dément  qui  a  bénéficié  d'une  ordonnance  de 
non-lieu  ou  d'un  jugement  d^acquittement  ;  mais  l'admi- 
nistration préfectorale  n'est  liée  en  aucune  façon  par  la 
décision  judiciaire  ;  elle  reste  libre  d'ordonner  le  place- 
ment d'office  ou  la  mis  3  enliberté  etiln'estpasrare  devoir 
le  préfet  se  refuser  à  considérer  comme  dangereux  l'indi- 
vidu qui,  par  son  infraction  aux  lois  pénales,  a  déjà  ré- 
vélé cependant  le  péril  qu'il  peut  faire  courir  à  la  Société  (1). 

Il  serait  oiseux  de  reprendre  ici  les  critiques  multiples 
formulées  depuis  longtemps  contre  cet  état  de  choses  : 
la  lacune  de  notre  législation  est  manifeste  et  il  serait 
injuste  de  rendre  l'administration  responsable  de  l'insuf- 
fisance des  mesures  protectrices.  Qu'arrive-t-il  sou- 
vent en  effet  ?  A  la  période  de  délire  concomitante  au 
délit  succède  fréquemment  le  calme  et  l'aliéné  présente 
toutes  les  apparences  de  la  raison  ;  c'est  pendant  cette 
période  de  rémission  que  l'expert  commis  par  le  préfet 

(1)  A  la  Cour  d'assises  on  peut  ignorer  du  reste  que  c'est  à  rai- 
son de  l'état  mental  de  l'accusé  que  l'acquittement  e.^l  prononcj* 
si  le  président  n'a  pas  posé  la  question  de  démence.  On  sait,  en 
effet,  que  le  verdict  n'est  jamais  motivé. 
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est  appelé  à  se  prononcer.  N'est-il  pas  tenté,  dans  la 
crainte  de  provoquer  une  séquestration  arbitraire,  de 
donner  des  conclusions  contraires  à  celles  de  son  co  n- 
frère  commis  par  justice  au  lendemain  de  l'acte  incri- 
miné ?  (1).  Le  préfet  n'est  pas  lié  par  l'avis  de  l'expert  ; 
maïs  il  sera  d'autant  plus  disposé  à  le  suivre  que  les 
soucis  d'une  bonne  administration  lui  font  un  devoir  de 
réduire  les  dépenses  de  l'asile  (2).  En  admettant  même 
que  les  experts  soient, d'accord  et  que  le  prçfet  ordonne 
l'internement,  la  situation  fâcheuse  créée  par  la  loi  ne 
sera  le  plus  souvent  que  différée.  Fréquemment,  en  effet, 
après  un  séjour  plus  ou  moins  long  dans  l'asile,  le  ma- 
lade ne  manifeste  plus  aucun  trouble  mental  ;  le  méde- 
cin déclare  qu'il  est  guéri  et  le  préfet,  avisé  des  résul- 
tats du  traitement,  aux  termes  de  la  loi  de  1838,  signe 
l'ordre  de  sortie  (3).  Mais  trop  souvent  aussi,  la  raison 

(1)  Iiuk»pendammenl  de  ces  raisons  qui  expliquent  suffisamment 
la  conlrariélé  des  conclusions  des  experts,  sans  qu'on  soit  fondé  à 
rattacher  ces  divergences  à  des  riv{\lités  professionnelles,  il  ne  faut 
pas  oublier  qu'ils  doivent  se  placer  chacun  à  un  point  de  vue  diffé- 
rent. L'exemple  suivant, qn'il  m'a  été  donné  de  relever  personnelle- 
ment, fera  apparaître  avec  netteté  l'incohérence  de  la  législation  à 
cet  égard.  Un  individu  avait,  dans  une  crise  de  délire  alcoolique, 
parcouru  la  ville  de  Dreux  en  exerçant  des  violences  sur  un  certain 
nombre  d'habitants.  Poursuivi  correctionnellemenl,  il  bénéficia 
d'une  ordonnance  de  non  lieu,  conformément  aux  conclusions  du 
rapport  du  médecin  commis  par  le  juge,  rapport  établissant  son 
irresponsabilité.  Quelques  jours  a[)rès,  le  même  médecin^  commis 
par  le  sous-préfet,  déclarait,  dans  un  second  rapport,  qu'il  n'y  avait 
pas  Hou  de  placer  cet  individu  dans  un  asile  d'aliénés. 

(2)  La  loi  de  1865  charge  les  (Conseils  généraux  de  fixer  le  nom- 
bre des  aliénés  à  entretenir  dans  les  asiles,  et,  pour  ne  pas  dépasser 
les  crédits,  les  préfets  sont  obligés  de  diminuer  le  chiffre  des  inter- 
nements. 

(3)  Ahticle  20.  —  Les  chefs,  directeurs  ou  préposés  responsa- 
bles des  établissements  seront  tenus  d'adresser  aux  préfets,  dans 
les  premiers  mois  de  chaque  semestre,  un  rapport  rédigé  par  le  mé- 
decin de  l'établissement  sur  l'état  de  chaque  personne,  qui  y  sera 
retenue,  sur  la  nature  de  sa  maladie  et  les  résultats  du  traitement. 
Le  préfet  prononcera  sur  chacune  individuellement,  ordonnera  sa 
maintenue  dans  l'établissement  ou    sa  sortie. 

8 
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n'est  revenue  que  pour  un  moment  ;  le  mal  latent  n'a 
pas  disparu,  et,  sous  rinfluence  des  excitations  exté- 
rieures, dont  l'alcool  est  la  plus  habituelle,  une  nouvelle 
crise  éclate,  le  délirant  commet  un  nouveau  crime  et  il 
comparaît  encore  une  fois  devant  des  magistrats  qui  ne 
peuvent  que  l'acquitter.  11  échappe  à  la  répression  parce 
qu'il  est  fou,  à  l'internement  parce  qu'il  ne  Test  plus  ; 
il  y  a  là  une  situation  déplorable  et  la  société  est  con- 
trainte de  garder  dans  son  sein  des  individus  à  folie  in- 
termittente qui,  à  raison  de  leurs  antécédents,  consti- 
tuent pour  elle  un  danger  permanent. 

A  ces  critiques,  on  pourrait  ajouter  que  les  expres- 
sions du  Code  pénal  sont  surannées,  que  le  mot  dé- 
mence, dans  l'état  actuel  de  la  science,  ne  correspond 
plus  qu'à  une  des  formes  nombreuses  de  Taliénation  (r, 
et  qu'il  convient  aussi  d'envisager  les  états  psychiques 
entraînant  Taltération  de  la  volonté  et  définis  par  des 
éludes  récentes  (2). 

(1)  Sur  271  cond«imnês  rpciieillis  dans  los  asiles  d'aliénés  poslé- 
Heurement  à  leur  condamnation,  M.  Monod  a  pu  établir  la  slalis- 
tique  suivante  ;  Démence,  20  ;  paralysie  générale,  58  ;  alcoolisme 
chronique,  4  ;  imbécillité,  8  ;  idiotie,  2;  délire  des  persécutions,  10 
manie,  excitation  maniaque,  16  ;  lypémanie,  mélancolie,  dépres- 
sion mélancolique,  12  ;  épilepsie  et  hystérie,  21  ;  alcoolisme,  7  : 
dégénérescence  mentale,  16  ;  débilité  mentale,  faiblesse  intellec- 
tuelle, 65  ;  délire  chronique,  2  ;  absence  de  renseignements  dia- 
gnostics, 30.  Total  :  271. 

(2)  Le  somnambulisme  a  été  considéré  comme  entraînant  rirre>- 
ponsabilité  absolue  par  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  26  janvier 
1881. 

Pour  ïhypnotisme,  la  cour  de  Paris,  à  la  suite  de  (Uiarcot,  est  en 
désaccord  avec  l'Ecole  de  Nancy,  qui  soutient  que  la  volonté  de 
l'hypnotisant  peut  se  substituer  d'une  façon  complète  à  celle  du 
sujet  hypnotisé,  dont  l'irresponsabilité  est  dès  alors  absolue.. 

Uépilepsie  est  un  état  qui  comporte  aussi  des  impulsions  irré- 
sistibles. M.  Dubief  a  soin  de  désigner  nommément  dans  son 
texte  les  épileptiques  et  les  place  sur  le  même  rang  que  les  aliène?. 

Enfin  la  période  prodromique  de  la  paralysie  générale^  où  la  su- 
ractivité fonctionnelle  des  facultés  mentales  fait  apparaiti-e  l'indi- 
vidu plus  intelligent  et  plus  brillant  qu'il  n'a  jamais  été,  ne  peul 
être  rangée  sous   la  dénomination  générique  de   démence.  Kl  ce- 
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Le  silence  de  la  loi  n*est  pas  moins  regrettable  en  ce 
qui  concerne  les  aliénés  de  la  deuxième  catégorie,  ceux 
dont  la  maladie  est  constatée  postérieurement  à  la  con- 
damnation. Quand  la  folie  d'un  condamne  se  déclare,  on 
le  dirige  sur  un  asile  où  il  suit  un  traitement  dont  la 
durée  s'impute  sur  le  temps  de  la  peine.  Cette  confusion 
ne  résulte  d'aucun  texte  ;  elle  s'opère  suivant  une  pra- 
tique constante  de  l'administration  dont  la  bienveillance 
s'inspire  d'un  louable  sentiment  d'humanité,  au  sortir 
d'un  internement  parfois  si  pénible,  il  serait  en  effet 
rigoureux  de  faire  subir  dans  son  intégralité  l'empri- 
sonnement suspendu  par  le  fait  de  la  maladie  :  Furiosus 
satis  ipso  fur ore  punitur. 

Mais  le  temps  de  la  peine  expire  bientôt,  il  faut  re- 
mettre en  liberté  le  condamné  qui  semble  momentané- 
ment guéri,  étant  donné  que,  dans  l'état  actuel  de  notre 
législation, il  ne  peut  être  maintenu  dans  un  asile,quand 
bien  même  il  présenterait  99  chances  pour  cent  de 
rechute  ;  du  reste,  si  la  persistance  du  mal  nécessite 
encore  son  maintien,  ce  ne  sera  le  plus  souvent  que 
pour  une  courte  durée  :  à  la  première  lueur  de  gué- 
rison,  les  portes  de  l'établissement  s'ouvriront  pour 
lui,  au  grand  soulagement  du  personnel  et  des  autres 
malades.  Et  quelle  sera  alors  trop  fréquemment  la 
conséquence  de  cette  mesure  ?  Rendu  à  la  vie  libre, 
l'aliéné  commettra  de  nouveaux  délits  et  de  nouveaux 
crimes,et  cet  ancien  condamné,  qui  n'a  été  le  plus  sou- 
vent qu'un  aliéné  méconnu  (1)  lors  de  sa  première 
comparution  en  justice,  sera  fatalement  amené  à  rendre 

])putinnl)led  perversions  morales  et  affectives  qui  marquent  le 
début  de  cette  maladie  peuvent  être  la  soui*ce  de  nombreux  délits, 
causés  par  une  dégradation  de  l'intelligence  qui  écbappera  le  plus 
souvent  au  magistrat.  (Voir  à  ce  sUjet  l'ouvrage  de  MM.  Pactet  et 
Colin  :  Les  uliénésdevant  la  justice.  Cbapitre  III,  page  94.) 

(1)  Du  1  "  janvier  1804  au  30  juin  1901,  M.  Colin  a  pu  observer  à 
(haillon  74  aliénés  méconnus  et  condamnés,  n'ayant  pas  de  con- 
damnations antérieures  et  dont    les   crimes  et   les  délits  étaient 
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compte  de  nouvelles  fautes    commises    sous  l'empire 
d'un  délire  renaissant  : 


«  En  vertu  de  la  loi  de  1838,  dit  M.  Dubief  dans  son  exposé 
des  motifs,  Taliéné  criminel  doit  êlre  rendu  à  la  liberté  dès 
qu'il  est  guéri  ;  c'est  là  le  secret  de  nombreux  crimes  com- 
mis par  les  aliénés.  Tantôt  c'est  un  dégénéré  alcoolique,  qui, 
après  avoir  tué  ou  violé,  a  été  interné.  Rendu  à  la  liberté 
parce  qu'il  est  guéri  de  l'accès  qui  l'avait  amené  à  l'asile,  il 
se  livre  sous  l'empire  de  l'alcool  à  de  nouveaux  méfails.  Tan- 
tôt c'est  un  épileptique  dont  on  ne  se  méfie  plus,  en  appa- 
rence guéri,  qui  se  livre  à  quelque  monstrueux  attentai: 
tantôt  encore  c'est  un  paralytique  général  dont  la  période 

sous  la  dêpendanoe  de  leurs  idées  déliranles;  Les  observations 
portant  sur  un  total  de  204  aliénés  criminels,  il  en  résulte  que  la 
•proportion  des  aliénés  méconnus  et  condamnés  atteint  le  chiffre 
énorme  de  3G,7  %. 

Le  jurisconsulte  allemand  Milternieier  prétend  que  la  plupart  des 
condamnés  qui  manifestent  des  troubles  mentaux  peu  de  temps 
après  leur  arrivée  en  prison  étaient  aliénés  au  moment  de  l'acte. 

Le  docteur  Vingtrinier,  médecin  en  chef  des  prisons  de  Roueii, 
a  publié,  en  1853,  une  statistique  portant  sur  27  années  et  établis- 
sant que,  sur  2()3  aliénés  poursuivis  devant  les  tribunaux,  82îivaienl 
-été  condamnés,  malgré  la  démence  concomitante  à  l'action. 

Un  jurisconsulte  anglais  Fitzroy-Kelly  déclarait,  en  1864,  que. 
depuis  le  commencement  du  siècle,  on  avait  commis  00  meurtres 
légaux  en  exécutant  autant  d'aliénés.  M.  le  docteur  Madden  ensei- 
gnait, au  même  moment,  qu'en  l'espace  de  quelques  années,  on 
avait  condamné  à  mort  onze  aliénés  dont  huit  furent  exécutés. 

Eu  189J,  M.  Builleul  présentait  au  (Congrès  de  médecine  mentale 
de  Rouen  une  statistique  établissant  que,  de  1853  à  1860.  les  bagnes 
et  maisons  centrales  avaient  re(;u  223  condamnés  dont  raliénaliun 
mentale  préexistait  à  l'emprisonnemenl. 

M.  le  D""  Paul  (iarnier,dans  une  statistique  portant  sur  cinq  années, 
a  relevé  255  cas  (soit  50  par  an)  d'aliénés  méconnus  et  condamnés, 
enfermés  dans  les  prisons  de  la  Seine. 

Enfin  M.  Monod  a  relevé  271  observations  d'aliénés  méconnus  el 
condamnés  pour  les  périodes  de  18G6  à  1890  et  479  pour  la  période 
de  1890  à  1899. 

Cette  question  est  traitée  à  fond  dans  les  deux  ouvrages  de 
MM.  Pactet  et  Colin  :  «  Les  aliénés  devant  la  justice  »  et  «  Les  alié- 
nés dans  les  prisons  ». 

Voir  aussi  Krafft-Ebing  :  «Médecine  légale  des  aliénés  »  (pages  41 
et  suivantes  dans  l'édition  française  du  l)'  Rémond.) 
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de  rémission  s'achève  tout  à  coup  dans  quelque  crime  de 
meurtre  ou  d'incendie  j). 


On  pourrait  multiplier  les  exemples  à  l'appui  de  cette 
thèse.  Citons  en  deux  très  concluants  empruntés  à  MM, 
Pactet  et  Colin  (l). 

«  Un  nommé  L...,  condamné  sept  fois  pour  vol,  entre  une 
première  fois  à  l'asile  de  Gaillon,  le  17  août  î887,  et,  le 
9  février  1889,  sa  peine  terminée,  on  le  transfère  dans  un 
asile  d'aliénés.  Il  obtient  sa  sortie,  se  fait  de  nouveau  con- 
damner et  rentre  au  quartier  spécial  de  Gaillon,  le  29  décem- 
bre 189?. 

«  Là,  il  est  examiné  par  une  commission  qui  rédige  le 
certificat  suivant  : 

«  Cet  individu  est  atteint  de  débilité  mentale  avec  délire 
«  de  persécution,  craintes  d'empoisonnement,  etc.  Ce  ma- 
«  lade  est  absolument  incurable  et  doit  être  maintenu  dans 
M  un  asile  d'aliénés  ».  C'est  muni  de  ce  certificat  signé  de 
«  trois  médecins  que  L...,  gracié,  est  transféré  le  l»»*  juin 
«  1895  dans  l'asile  qui  l'avait  reçu  une  première  fois.  Or, 
«  peu  de  temps  après,  il  obtenait  sa  sortie  et,le  .'H  août  1895  il 
«  était  arrêté  pourvoi  à  Paris  où  le  docteur  Vallon, chargé  de 
«  l'examiner,  le  déclarait  irresponsable  et  incurable  et  con- 
«  cluait  de  nouveau  à  son  envoi  dans  un  asile  d'aliénés. 

«  D...,  épileptique  alcoolique  a  été  interné  trois  fois  en 
1889,  1894  et  1896  au  quartier  spécial  de  Gaillon,  d'où  il  est 
sorti,  une  fois  sa  peine  terminée,  pour  être  transféré  dans 
l'asile  d'aliénés  de  C...  Sorti  pour  la  troisième  fois  de  cet 
asile,  il  vient  à  Paris,  se  fait  camelot  et  se  livre  à  de  nom- 
breux excès  d'absinthe.  Un  jour,  rôdant  au  bois  de  Boulo- 
gne, il  se  jette  sur  un  passant  inoffensif  qu'il  assomme  à 
moitié  avec  laide  d'un  camarade,  pour  lui  voler  cinq  francs. 
C'est  dans  ces  conditions  qu'il  est  revenu  pour  la  quatrième 
fois  à  Gaillon  où  M.  le  docteur  Colin  a  été  chargé  de  recher- 
cher s'il  pouvait  être  soumis  à  la  relégation  ». 

Des  exemples  aussi  décisifs  font  apparaître  la  gravé 
lacune  d'une  loi  qui  a  ignoré  les  aliénés  criminels,  mal- 

(1)  F.  Pactet  et  Colin.  —  Les  aliénés  dans  les  prisons,  chap.  lïï, 
paire  140. 
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heureux  irresponsables  que  la  société  doit  soigner, 
mais  contre  lesquels  elle  a  aussi  le  droit  et  le  devoir  de 
se  préserver. 

Il  y  a  là  une  question  de  défense  sociale  contre  la- 
quelle on  ferait  à  tort  prévaloir  des  théories  empreintes 
d'une  fausse  sentimentalité.  Les  Anglais  Tout  bien  com- 
pris et,  quelque  choquante  que  soit  la  formule  de  leur 
internement:  «  Au  bon  plaisir  du  Roi  »  (1),  on  ne  peut 
qu'approuver  les  principes  d'une  législation  qui  diffé- 
rencie les  aliénés  criminels  des  autres  malades,  parce  que 
les  infractions  qu'ils  ont  commises  à  rencontre  do  la  loi 
pénale  révèlent  chez  eux  des  penchants  qu'il  est  indis- 
pensable de  surveiller. 

Il  n'y  a  rien  à  dire  de  la  troisième  catégorie  d'aliénés 
criminels,  c'est-à-dire  des  malades  qui  commettent  un 
crime  ou  un  délit  contre  les  personnes  dans  l'asile  où 
ils  sont  en  traitement.  Ils  échappent  à  toute  poursuite, 
et  restent  dans  rétablissement  où  ils  constituent  de 
dangereux  voisins  pour  les  aliénés  inoffensifs  ;  la  pre- 
mière période  de  rémission  qui  suit  l'acte  délictueux 
marque  le  jour  de  leur  libération  et  ils  rentrent  dans  la 
vie  libre  où  noua  ne  les  suivrons  pas  pour  ne  pas  refaire 
en  ce  qui  les  concerne  le  procès  de  la  loi  de  1838  ;  les 
critiques  générales  que  nous  avons  formulées  plus  haut 
trouvent  ici  une  facile  application. 

Telle  est,  dans  ses  grandes  lignes,  la  situation  qui  est 
fait^  actuellement  aux  aliénés  criminels,  situation  aussi 
impropre  à  leur  assurer  le  traitement  prolongé,  réclamé 
par  leur  état,  qu'à  protéger  leur  entourage  contre  les 
conséquences  d'un  récidivis^me  fatal. 

Il  n'était  pas  inutile  de  rappeler  quelle  est  la  condi- 
tion de  ces  malades  sous  l'empire  de  la  loi  de  X838,  afin 
de  mieu3ç  faire  ressortir  le  caractère  et  l'importance  des 
innovations  proposées  par  M.  Dubief. 

(1)  Diiring  Her  Majesty's  pleasure. 
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♦% 


La  réforme  projetée  peut  se  résumer  en  deux  propo- 
sitions qui  en  précisent  les  traits  caractéristiques  : 

«  Les  aliénés  criminels  seront  internés  dans  des  asiles 
spéciaux, 

ce  L'entrée  et  la  sortie  de  ces  malades  seront  réglées  par 
le  Tribunal  en  Chambre  du  Conseil  ». 

La  création  d'asiles  spéciaux  constitue,  comme  on  le 
voit,  le  point  essentiel  de  l'organisation  proposée  au 
vote  de  la  Chambre.  «  11  est  nécessaire,  dit  M.  Dubief, 
que  nous  ayons  des  quartiers  ou  des  asiles  de  sûreté  où 
seront  retenus  les  aliénés  criminels,  pour  y  être  soignés 
comme  des  malades,  mais  sous  une  garde  plus  attentive 
et  plus  immédiate,  à  raison  du  danger  social  qu'ils  pré- 
sentent, et  loin  des  malades  honnêtes  auxquels  on  n'a 
pas  le  droit  d'imposer  un  contact  qu'ils  ne  sont  pas 
maîtres  de  fuir,  comme  le  peuvent  faire,  dans  la  vie 
civile,  les  honnêtes  gens  en  s'éloignant  des  coupables 
qui  ont  payé  leur  dette  sociale  >. 

C'est  là,  une  innovation  fondamentale  et  la  conceptio^ 
de  cet  établissemeat,moitié  hôpital, moitié  prison, apporte 
dans  notre  législation,  avec  un  principe  nouveîm,  une 
modification  profonde  à  des  errements  administratifs 
qui  semblaient  jusqu'alors  indiscutables.  Peut  être  la 
persistance  des  idées  réfractaires  à  toute  confusion  des 
procédés  d'internement  a-t-elle,  avec  des  préoccupations 
d'ordre  financier,  retardé  la  création  de  ces  asiles  spé- 
ciaux, sans  lesquels  la  question  des  aliénés  criminels  ne 
peut  être  solutionnée.  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  rap- 
peler les  critiques  les  plus  récentes  formulées  à  ce 
sujet. 

a  II  n'y  a  pas  de  raison,  écrit  le  docteur  Bourneville  (1), 

(1)    Rapport  à  la  Chambre  des  Députés,  du  12  juillet  1889, 
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pour  séparer  les  aliénés  dits  criminels,  des  aliénés 
ordinaires.  Ce  sont  des  malades  qui,  sous  Timpulsion  du 
délire,  ont  commis  des  actes  dont  ils  sont  irresponsa- 
bles. Ils  doivent  par  conséquent  être  traités  comme  les 
autres  malades,  c'est-à-dire  internés  dans  Tasile  de 
leur  département.  Les  placer  dans  des  asiles  natio- 
naux serait  les  éloigner  de  leur  famille  et  aggraver  leur 
situation.  » 

MM.  les  D"  Falret,  Blanche  et  Voisin  avaient  déjà  sou- 
tenu cette  thèse  devant  laSociété  de  législation  comparée. 

D'autres  auteurs  ont  écrit,  après  eux,  qu'il  était  inhu- 
main de  parquer  les  aliénés  criminels,  parce  que  la  crimi- 
nalité disparait  avec  la  folie. 

Ces  considérations  dictées  par  un  louable  sentiment 
d'humanité,  ne  sauraient  prévaloir  contre  les  raisons  sé- 
rieuses et  multiples  qui  militent  en  faveur  de  la  création 
des  asiles  spéciaux.  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  punir  des  ir- 
responsables, mais  de  les  mettre  hors  d'état  de  nuire,  tout 
en  les  soignant.  Qui  oserait  soutenir  qu'on  peut  traiter, 
à  cet  égard,  l'aliéné  criminel  comme  les  autres  malades? 
Les  eflbrts  delà  thérapeutique  la  plus  récente  des  mala- 
dies mentales  tendent,  on  le  sait,  à  faire  disparaître  des 
asiles  tous  les  détails  susceptibles  de  rappeler  au  malheu- 
reux interné  qu'il  est  l'objet  d'une  mesure  coercitive.Les 
grilles  des  établissements  s'entrouvrent,  les  murs  s'a- 
baissent et' il  est  tel  pavillon  d'asile  (1)  qui  donne  au 
visiteur  l'illusion  de  l'hôtel  bien  tenu  d'une  station  ther* 


(l)  Il  oxish»  nolaiimicnl,  à  l'asile  do  Ville-Evrard,  un  quarlier 
pécemment  aménagé  dans  ces  conditions  et  qui  donne  les  résuUals 
les  plus  concluants.  On  est  surpris,  lorsqu'on  visite  ces  locaux,  de 
constater  le  grand  nombre  d'objets  fragiles  laissés  à  la  portée  des 
malades,  sans  (lu'aucun  d'eux  songe  à  les  détériorer.  L'aspect  rianl 
de  ce  quarlier,merveilleuseinent  agencé  et  tenu  sous  l'iiabile  direc- 
tion de  M.  le  I)*^  Hallet,  fait  involontairement  songer  aux  cabanons 
et  aux  cbaines  qui,  avant  l^inel,  entravaient  tous  les  aliénés.  Nul 
contraste  n'est  plus  propre  à  mettre  eu  évidence  les  progrès  réalisés 
depuis  un  siècle  par  la  médecine  aliéniste. 


LE  RÉGIME  DES  ALIÉNÉS  CRLMINELS  81 

maie;  les  journaux  qui  s'entassent  sur  la  table  d'un  sa- 
lon orné  de  tableaux  et  de  glaces  en  font  un  séjour  ras- 
sérénant où  le  cerveau  délirant  trouve  les  éléments  d'une 
amélioration  scientifiquement  constatée.  Est-ce  la  place 
de  régaré  qui  fut  hier  incendiaire  ou  assassin  et  a-t-on 
le  droit  d'infliger  au  malade  inofTensif,  qui  n'a  pas  perdu 
toute  lueur  de  raison,  le  contact  pénible  et  dangereux  de 
l'aliéné  criminel?  La  réponse  ne  semble  pas  douteuse. 
Pour  que  les  progrès  de  la  science  demeurent  acquis, 
pour  assurer  au  dément  paisible  le  traitement  auquel  il  a 
droit,  il  faut  séparer  les  malades  et  envoyer  le  criminel 
dans  un  établissement  ou  une  surveillance  mieux  orga- 
nisée le  préservera  contre  lui-même  des  écarts  que  son 
passé  permet  de  redouter. 

On  a  fait  aussi  des  objections  d'ordre  financier  à  la 
création  des  asiles  spéciaux;  mais  il  est  difficile  de  discu- 
ter sérieusement  des  évaluations  qui  ne  reposent  sur  au- 
cun chiffre  précis.  Du  reste  les  préoccupations  budgétai- 
res n'ont  pu  échapper  à  M.  Dubief  qui,  à  sa  longue  expé- 
rience de  directeur  d'asile,  joint  la  compétence  d'un  par- 
lementaire consommé  ;  si  des  considérations  de  cette  na- 
ture ne  l'ont  pas  arrêté  plus  qu'elles  n'ont  inquiété  le  Sé- 
nat, on  peut-être  assuré  qu'au  moment  du  vote  de  la  loi, 
il  pourra,  chiffres  en  mains,  mettre  à  néant  les  craintes 
chimériques  des  esprits  timorés.  Les  asiles  spéciaux  de- 
vront recevoir,  sans  doute,  un  grand  nombre  d'aliénés 
criminels,  mais  la  plus  grande  part  des  dépenses  d'entre- 
tien de  ces  malades  incombera  à  leurs  départements  d'o- 
rigine (1)  et  l'Etat  n'aura  guère  à  supporter,  en  défini- 
tive, que  les  frais  de  construction  et  d'aménagement  des 
quartiers  nouveaux. 

(1)  Comme  on  le  verra  plus  loin,  la  part  incombant  au  déparle- 
ment pour  chacun  de  ses  aliénés  criminels  sera  égale  au  prix  de  jour- 
née payé  par  ce  département  pour  ses  aliénés  ordinaires.  Le  sur- 
plus de  la  dépense  d'entretien  sera  seul  payé  par  rEtat,qui  prendra 
toutefois  ti  sa  charge  les  frais  de  transfèrement. 
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Los  asiles  spéciaux  ont  déjà  été  organisés,  du  reste, 
pour  les  aliénés  criminels  par  un  certain  nombre  d'Etats 
et  le  législateur,  en  entrant  dans  cette  voie,  ne  peut  que 
s'inspirer  des  exemples  concluants  fournis  par  les  pays 
voisins.  L'Angleterre  qui,  dès  1816,  a  établi  des  quar- 
tiers spéciaux  à  Thôpital  royal  de  Bethleen6t,plus  tard,  à 
Fisherton  house,  a,  en  1866,  organisé  à  Broadmoor  un 
asile  central  qui  contenait,  en  1896,  640  pensionnaires. 
C'est,  de  nos  jours,  le  modèle  le  plus  parfait  des  établis- 
sements de  ce  genre  ;  les  résultats  en  sont  excellents  au 
point  de  vue  de  la  thérapeutique,  et  la  mortalité  y  est  à 
peine  de  3  %  (1).  L'Irlande  a  son  asile  spécial  à  Dun- 
drum;  TEcosse  un  quartier  à  Perth.  En  Allemagne,  on 
trouve  des  asiles  spéciaux  à  Halle, à  Hambourg,à  Wald- 
heim,  en  Saxe,  et  à  Bruchsal,  dans  le  6rand<^Duché  4e 
Bade  ;  des  quartiers  spéciaux  sont  réservés  aux  aliénés 
criminels  à  la  maison  de  correction  de  Tabiau,en  Prusse, 
et  à  la  prison  de  Moabit,  à  Berlin  même.  On  en  crée  a 
Breslaujà  Cologne,  àMunster,  à  Halle-sur-Saale,  à  Grau- 
denz  et  à  Dùren.  La  Hongrie  a  un  asile  spécial  à  Buda- 
pesth;  l'Espagne  un  pénitencier  hôpital  à  Puerto  de  Santa 
Maria  (2).  L'Italie  a  aussi  admis  le  principe  du  mani- 
comio  criminale  et  en  a  créé  trois  :  à  Aversa,àMontelupo 
et  à  Reggio  d'Emilie.  Enfin, l'Etat  de  New-York  a  créé  à 
Matteawan  (3),  un  établissement  de  ce  genre  qui  comp- 
tait en  1900,  887  malades. 

On  pourrait  mentionner,  du  reste, à  titre  de  précédent, 
Tessai  qui  a  été  fait  chez  nous,  depuis  1876,  d'un  quartier 
spécial  annexé  à  la  Maison  centrale  de  Caillou  ;  mais  le 
chiffre  dérisoire  de  80  malades,  qui  est  loin  de  correspon- 
dre à  la  totalité  des  aliénés  détenus  dans  les  priions  de 

(l)  Voir  :  Docteur  Molol,  Annales  médico-psychologiques,  ^881, 
lome  VI,  pngo  415. 

(i)  A  douzo  kiloniMrofi  de  Cadix. 

[W)  Il  011  existe  au^si  en  Californiie  el  dans  TEtat  de  Massa- 
cluissols. 
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France  (1),  ne  permet  pas  de  tirer  un  enseignement  séi- 
rieux  des  résultats  acquis  ;  retenons  seulement  que  le 
principe  en  a  été  admis  sans  difficulté  par  le  ministère 
de  l'Intérieur  qui  a  reconnu  la  nécessité  de  créer  un  quar- 
tier de  cette  nature  (2). 

^\ 

La  question  de  l'asile  étant  résolue,  lu  grande  diffi- 
culté était  de  savoir  à  qui  il  convenait  de  confier  le  soin 
de  décider  de  l'internement  des  aliénés  criminels. 

Dans  une  question  qui  intéresse  à  la  fois  la  liberté  in- 
dividuelle, la  responsabilité  pénale  et  la  sécurité  publi* 
que,  il  fallait  choisir  une  autorité  qualifiée  pour  appré- 
cier la  capacité  d'imputation  du  délinquant  et  prendre 
une  mesure  coercitive  en  toute  science  et  toute  indépen- 
dance. Il  a  semblé  à  l'auteur  de  la  proposition  de  loi  que 
l'autorité  judiciaire  remplissait  mieux  que  toute  autre  les 
conditions  qui  la  désignent  à  ces  hautes  etdélicates  fonc- 
tions. S'cntourant  des  garanties  d'une  nouvelle  expertise 
qui  devra  être  contradictoire,  le  tribunal  statuera  en 
chambre  du  conseil,  après  avoir  entendu  les  conclusions 
du  ministère  public. 

Il  nous  semble  qu'il  était  impossible  d'organiser  un 
meilleur  système  ;  la  collectivité  des  magistrats,  habi- 
tués à  peser  les  résultats  d'une  expertise  et  à  apprécier 

(1)  Les  glatistisques  des  difTérenIs  pays  s'accordent  pour  évaluer 
à  5  ou  G  %  le  nombre  des  aliénés  que  renferment  les  prisons, 

(2)  Comme  nous  le  disions  plus  haut,  le  quartier  spécial  de  Gail- 
lon  ne  reçoit  pas,  à  beaucoup  près,  tous  les  individus  qui  devraient  y 
être  envoyés.  Trois  maisons  centrales  seulement  semblent  diriger 
régulièrement  leurs  malades  sur  ce  quartier.  De  1894  à  1900,  sur  255 
aliénés,  la  moitié  (113)  a  été  fournie  par  ces  trois  établissements, 
Beaulieu,  Melun  et  Gaillon  ;  l'autre  moitié  provient  de  28  maisons 
centrales  ou  prisons.  Cloirvaux,  qui  contenait  au  !•"  janvier  1894,  118P 
détenus  et  qui  a  eu  dans  la  même  anjiée  708  entrées,  a  fourni  seu- 
lement 10  malades  en  sept  ans.  Loos,  qui  avait  à  la  même  époqqe 
810  détenus  et  a  compté  la  même  anuép43Uenlréep,  pp  a  envoyé  8; 
ôt  enfin  Poissy,  pour  un  chifire  de  10'^8  détenus  et  792  entrées,  n'(i 
envoyé  que  six  malades  à  Gaillon,  du4'ant  ces  sept  années. 
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les  conséquences  d'une  décision  privative  dé  liberté,  exa- 
minera avec  prudence,  dans  le  silence  de  la  chambre  du 
conseil,  loin  de  l'agitation  de  l'audience  et  en  dehors 
d'une  publicité  préjudiciable  au  malade,  le  bien  fondé  de 
Tinternement  sollicité. 

On  objectera  peut  être  que  le  principe  de  la  séparation 
des  pouvoirs  subira,  de  ce  chef,  une  atteinte  ;  mais  il  ne 
faut  pas  oublier  que,  sous  l'empire  même  de  la  loi  de  1838, 
l'autorité  judiciaireétait  chargée,  dans  certaines  circons- 
tances, de  statuer  sur  la  libération  d  un  aliéné  (1).  Celte 
dérogation  à  un  des  grands  principes  de  notre  droit  pu- 
blic, à  supposer  qu'elle  fût  établie,  se  justiQerait  d  ail- 
leurs par  les  meilleures  raisons.  L'administrateur  le  plus 
distingué  ne  peut  échapper  au  soupçon  d'arbitraire  parce 
qu'il  statue  seul  et  sans  contrôle;  l'appréciation  de  la  res 
ponsabilité  des  individus  est  étrangère  à  ses  fonctions 
et  la  question  de  l'internement  se  présente  pour  lui  sous 
un  jour  spécial  parce  que  les  préoccupations  budgétaires 
le  dominent.  L'ensemble  de  ces  considérations  explique 
très  suffisamment  qu'on  ait  cru  devoir  le  dessaisir  au  pro- 
fit du  pouvoirjudiciaire.  Au  surplus,  il  est  discutable  que 
le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  soit  enfreint  par 
la  disposition  projetée,  car  on  peut  aussi  bien  admettre 
que  l'autorité  judiciaire  soit  qualifiée  pour  ordonner  l'in- 
terneriient  dans  des  asiles  dirigés  par  l'administration, 
qu'on  reconnaît  aux  magistrats,  sans  contestation,  la 
qualité  nécessaire  pour  prononcer  des  peines  d'empri- 
sonnement dont  les  fonctionnaires  administratifs  assu- 
rent l'exécution.  La  crainte  d'une  confusion  des  pouvoirs 

(I)   Article   29.—   Toute  personne  placée   ou    retenue  dans  un 

établissement  d'aliénés,  son   tuteur son   curateur,  tout  parent 

ou  ami,  pourront,  à  quelcpie  époque  que  ce  soit,  se  pourvoir  devant 
le  tribunal  du  lieu  de  la  situation  de  l'établissement,  <pii,  après  les 
vérifications  nécessaires,  ordonnera  s'il  y  a  lieu,  la  sortie  immé- 
diate. —  Les  personnes  qui  auront  ordonné  le  j)lacement  d'office, 
pourront  se  pourvoir  aux  mêmes  fins.  —  La  décision  sera  rendue 
sur  simple  re(fuète,  en  cliambre  dn  conseil  et  sans  délaij  elle  ne 
sera  point  motivée. 
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nous  semble  provenir,  en  l'espèce,  d'une  appréciation 
erronée  de  leurs  limites  respectives. 

Il  n'était  pas  inutile  de  rappeler  ces  principes,  car  la 
dévolution  au  juge  du  droit  de  prononcer  l'internement 
d'un  aliéné  est  sans  précédent  législatif  en  Franco  et  ne 
manquera  pas  de  heurter  les  préjugés  de  certains  esprits 
inféodés  aux  règles  de  la  loi  de  183S,  qu'ils  considèrent 
comme  des  dogmes  ;  cette  loi  a  fait  à  l'administration  une 
part  prépondérante  et,  si  elle  a  chargé,  dans  certains  cas, 
les  tribunaux  de  statuer  sur  une  demande  de  mise  en  li- 
berté, ce  n'est  qu'accessoirement  et  pour  prévenir  les 
dangers  d'une  séquestration  arbitraire  ;  l'internement 
semblait  jusqu'alors  être,  par  sa  nature,  une  mesure  es- 
sentiellement administrative  et  jamais  les  magistrats  de 
l'ordre  judiciaire  n'étaient  appelés  à  le  prononcer. 

La  nouvelle  fonction  donnée  aux  tribunaux  révèle  donc 
une  tendance  à  abandonner  les  anciens  errements  sui- 
vis dans  le  régime  des  aliénés,  et,  même  limitée  aux  seuls 
aliénés  criminels,  la  procédure  d'internement  proposée 
par  M.  Dubief  constitue,  en  même  temps  qu'une  innova- 
tion hardie,  un  très  réel  progrès.  Toute  critique  contre 
un  autre  système  pourrait  paraître  déplacée  ici,  mais  un 
exemple  emprunté  encore  à  M.  le  D"'  Colin  mettra  en  évi- 
dence le  danger  auquel  on  s'expose  quand  on  laisse  la  res- 
ponsabilité d'une  décision  à  l'autorité  qui  doit  en  prévoir 
et  en  assumer,  en  quelque  sorte,  la  charge  pécuniaire. 

«  J'étais  chargé  par  la  cour  de  Rouen,  écrit  M.  Colin,  d'exa- 
miner l'état  mental  de  deux  enfants  condamnés  en  police 
correctionnelle  à  être  enfermés  dans  une  colonie  péniten- 
tiaire, à  la  suite  d'outrages  à  la  pudeur.  Dans  la  petite  com- 
mune où  je  me  transportai,  je  me  trouvai  en  présence  de 
malheureux  idiots,  pouvant  à  peine  parler,  et  porteurs  de 
tous  les  signes  désirables  de  dégénérescence.  Le  maire  de 
l'endroit  assistait  à  l'expertise  et  me  demanda  ce  que  je 
comptais  faire.  Nous  fûmes  d'avis,  l'un  et  l'autre,  qu'il  y 
avait  lieu  de  les  interner  tous  les  deux  dans  un  asile.  Alors 
partit  ce  cri  du  cœur  :  «  Mais,  me  dit  le  juaire,  cela  va  cou- 
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ter  bien  cher  à  la  Commune  ».  Quelques  mois  après,  me 
trouvant  avec  le  sous-préfet,  nous  vînmes  à  causer  de  Val- 
faire.  J'appris  que  mes  deux  malades,  acquittés  devant  la 
Cour,  continuaient  à  vivre  comme  par  le  passé,  mon  certi- 
ficat n'étant  plus  valable  au  bout  de  quinze  jours  et  le  maire 
s'étant  bien  gardé  de  faire  enfermer  ses  deux  administrés. 
Il  préférait  la  colonie  pénitentiaire  qui  ne  lui  coûtait  rien. 
La  mère  de  ces  deux  idiots  vint,  quelque  temps  après  me 
trouver;  elle  avait  un  troisième  fils,  idiot  impulsif,  d'une 
douzaine  d'années,  dont  on  ne  pouvait  venir  à  bout.  Il  bri- 
sait tout,  donnait  des  coups  de  couteau  aux  personnes  de 
son  entourage,  etc.  La  mère  n'avait  pas  les  ressources  néces- 
saires pour  le  placer  dans  un  asile,  et  d'autre  part,  la  munici- 
palité, de  nouveau,  refusait  absolument  de  le  faire.  Je  fus 
obligé  de  recourir  au  subterfuge  suivant:  Je  conseillai  à  la 
mère  de  placer  son  fils  à  l'aide  du  certificat  que  je  lui  délivrai 
et  de  payer  le  premier  mois  de  la  pension.  Au  bout  d'un 
mois,  la  mère  cessant  le  paiement,  l'enfant,  trop  malade  pour 
être  mis  en  liberté,  tombait  tout  naturellement  à  la  chargede 
la  Commune.  Mais  il  est  scandaleux,  ne  trouvez- vous  pas, 
d'être  obligé  de  recourir  à  de  tels  procédés  pour  une  opération 
aussi  naturelle  et  aussi  indispensable  ?  (1). 

Une  pareille  citation  se  passe  de  commentaires.  Un 
système  est  jugé,  qui  permet  de  tels  abus  et  cet  exem- 
ple, choisi  entre  mille,  justifie  mieux  qu'aucun  argument 
l'attribution  aux  tribunaux  du  droit  de  faire  interner  les 
aliénés  criminels. 

Certains  partisans  de  l'autorité  judiciaire  eussent 
voulu,  par  une  conception  qui  ne  manque  pas  de  logique 
confier  la  mission  de  statuer  sur  l'internement  à  la  juri- 
diction qui  a  acquitté  l'irresponsable.  Les  juges  qui  ont 
connu  de  l'affaire  paraissent,  en  effet,  les  mieux  placés 
pour  apprécier  la  mesure  qu'il  convient  de  prendre  vis- 
à-vis  de  l'aliéné  comme  suite  à  la  décision  de  justice. 
Mais  ce  système,  qui  serait  à  la  rigueur  défendable  à  la 
suite  d'un   acquittement  correctionnel,  cesse  d'être  ap- 

(1)  {Communications  à  la  Société  Générale  de»  Prisons,  novem 
l>ro  1897  et  avril  1900, 


LE  B1£GIME  DES  ALIGNÉS  GRIMIIHËLS  87 

plicable  dans  tous  les  autres  cas.  La  question  de  l'inter- 
nement dans  l'asile  spécial  pourra,  en  effet,  se  poser  à  la 
suite  d'une  ordonnance  de  non-lieu,  d'un  acquitte  me  il  t 
en  Cour  d'Assises  ou  devant  le  Conseil  de  guerre;  elle  se 
posera  pour  l'individu  condamné  depuis  longtemps  qui 
manifestera  des  signes  de  démence  ;  elle  se  posera  enfin 
pour  le  malade  qui  commettra,  dans  un  asile  ordinaire, 
un  crime  ou  un  délit  contre  une  personne  de  son  entou-* 
rage.  Devant  quelle  juridiction  pénale  portera  t-on  alors 
l'affaire  et  quel  système  compliqué  devra-t-on  imaginer 
pour  satisfaire  ceux  qui  considèrent  l'internement  comme 
une  suite  légale  du  fait  soumis  à  un  tribunal  répressif  ? 
La  diifficulté  d'une  solution  simple  est  la  condamnation 
de  cette  idée  plus  séduisante  que  pratique.  Du  reste,  si 
les  juges  civils  n'ont  pas  connu  de  l'affaire  au  point  de 
vue  de  la  poursuite  correctionnelle,  ils  auront,  avec  la 
communication  du  dossier,  l'expertise  et  Tinterrogatoire 
de  l'aliéné,  tous  les  éléments  nécessaires  pour  apprécier 
la  mentalité  du  sujet  et  rendre  une  décision  compétente. 

Il  importait  qu'une  juridiction  unique  fût  instituée  pour 
connaître  de  toutes  les  situations  que  l'aliéné  criminel 
pourra  présenter,  situations  juridiquement  différentes 
mais  identiques  au  fond  ;  la  chambre  du  Conseil  semble 
réunir  à  cet  égard  toutes  les  garanties  désirables,  et,  en 
lui  confiant,  à  l'exemple  de  l'Angleterre,  la  responsabi- 
lité de  l'internement  spécial,  M.  Dubief  a  apporté  à  ce 
problème  complexe  une  solution  simple  qu'il  est  difficile 
de  critiquer. 

Etendant  à  la  libération  du  malade  le  bénéfice  de  ces 
mesures  tutélaires,  la  proposition  de  loi  place,  en  tou- 
tes circonstances,  l'aliéné  criminel  sous  le  contrôle  de 
la  même  juridiction.  C'est  la  chambre  du  Conseil  qui 
statuera  sur  son  élargissement,  qui  en  précisera  les 
conditions,  déterminera  les  mesuresde  surveillance,  et, 
en  cas  de  menaces  de  rechute,  prononcera  la  réintégra- 
tion dans  l'asile.  La  simplicité  et  Tunité  ne  sont  pas  les 
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seuls  mérites  de  ce  système.  Appelés  à  suivre  l'aliéné 
dans  les  différentes  positions  delà  vie  sociale,  les  juges, 
éclairés  chaque  fois,  du  reste,  par  les  résultats  d^une  ex- 
pertise contradictoire,  acquerront  une  expérience  prati- 
que de  l'évolution  des  maladies  mentales  ;  ils  appren- 
dront à  se  défier  des  guérisons  apparentes  et  connaîtront 
les  récidives  redoutables  des  cerveaux  délirants  ;  fami- 
liarisés avec  l'interrogatoire  des  simulateurs  et  des  réti- 
cents, ils  seront  moins  exposés  à  encourir  les  reproches 
qu'on  leur  adresse  quand,  sous  l'empire  de  la  législation 
actuelle,  ils  se  décident,  à  l'encontre  des  experts,  dans 
cette  matière  qui  est  rarement  soumise  à  leurs  délibéra- 
tions. 

Il  est  intéressant  de  signaler  ici  une  dernière  innova- 
tion d'une  extrême  importance,  c'est  la  libération  condi- 
tionnelle des  aliénés.  Nous  avons  exposé,  au  début  de 
cette  étude,  les  dangers  que  comporte  pour  la  société  la 
rentrée  dans  la  vie  libre  du  dément  qui  s'est  livré,  une 
première  fois,  à  des  actes  réprimés  par  la  loi. 

Désormais,  quand  un  individu  sera  classé  comme 
aliéné  criminel,  une  tutelle  pèsera  sur  lui  pour  toujours 
et  la  sortie  de  Tasile  ne  sera  pour  ce  malade  qu'une  me- 
sure temporaire  dont  la  menace  d'une  récidive  entraî- 
nera la  révocation,  a  La  surveillance  qui  suit  l'aliéné 
criminel,  quand  il  sort,  dit  M .  Dubief,  complète  le  sys- 
tème et  le  caractère  conditionnel  de  la  sortie  même,  qui 
rend  la  réintégration  rapide  et  permet  de  parer  à  tout 
danger,  laisse  place  à  moins  de  rigueur  dans  la  décision 
redoutable  qui  rend  à  la  société  les  aliénés  dangereux. 
Le  devoir  de  protection  sociale  est  rempli  et  l'humanité 
elle-même  y  trouve  son  compte.  » 

Nous  avons  tout  dit  d'une  réforme  aussi  simple  dans 
.ses  traits  généraux  que  profonde  et  caractéristique  dans 
les  principes  qu'elle  pose  et  les  conséquences   qu  elle 
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entraîae.  Terminons  en  reproduisant  le  texte  de  la  pro- 
position de  loi,  sans  affaiblir  par  un  commentaire  inu- 
tile la  portée  de  ses  dispositions  aussi  précises  que  com«^ 
piétés. 

L'article  37  s'occupe  des  aliénés  criminels  de  la  pre- 
mière catégorie,  dont  il  donne  d'abord  l'énumération 
complète  : 

1«  Tout/ncw/pé  qui,  par  suite  de  son  état  mental,  a  été, 
comme  irresponsable,  l'objet  (Tune  ordonnance  ou  d'un  arvH 
de  non  lieu  ; 

2*»  Tout  prévenu  poursuivi,  en  police  correctionnelle,  qui  a 
élé  acquitté  comme  irresponsable, à  raison  de  son  état  men- 
tal ; 

3<^  Tout  accusé  qui,  par  suite  de  son  état  mental,  a  été  dé- 
claré irresponsable  et  acquitté  par  le  Conseil  de  guerre  ; 

4«  Tout  accu5é,traduit  devant  la  Cour  d'assises,  quele  jury 
a  déclaré  irresponsable  (1). 

(1)  Il  y  a  Heu  de  rapprocher  de  ce  paragraphe  l'arlicle  :]8  de  la 
proposition  de  loi. 

AuTiCLE  3S.  —  Eu  toute  matière  criminelle,  le  président,  après 
avoir  posé  les  questions  résultant  de  l'acte  d'accusation  et  des  dé- 
bats, avertit  le  jury,  à  peine  de  nullité,  que,  s'il  pense,  îi  la  majo- 
rité, que  l'accusé  ou  l'un  des  accusés  est  irresponsable  il  doit  en 
faire  la  déclaration  en  ces  termes  :  «  A  la  majorité,  l'accusé  est 
irrresponsable». 

Au  sujel  de  cet  arlicle,  M.  Dubief  écrit  dans  son  exposé  des 
mol  ifs  : 

«  r/est  l'arlicle  38  qui  prescrit  au  président  des  assises  l'ohliga- 
lion,  à  peine  de  nullité,  de  rappeler  au  jury  qu'il  doit,  s'il  pense  que 
l'accusé  ou  l'un  des  îiccusés  est  irresponsable,  le  déclarer  formelle- 
ment. La  question  peut  préler  à  des  débals  académiques  solennels  ; 
en  fait,  elle  a  moins  d'importance,  parce  qu'il  est  vraisemblable  que, 
dans  la  plupart  des  cas,  surtout  avec  l'instruction  contradictoire, 
l'aliéné  traduit  en  cour  d'assises  arrivera  rarement  jusque  devant 
le  jury,  l'experlise  médicale,  prestiue  toujours  ordonnée  dans  les 
cas  douteux,  ayant  par  avance  tranché  la  question  de  responsabilité  ; 
et  s'il  est  vrai  qu'il  appartient  bien  au  jury  de  départager  les  experts, 
quand  leurs  conclusions  contradictoires  n'ont  pas  eu  pour  résul- 
tat d'arrêter  les  poursuites, on  ne  peut  discuter  que  ce  soit  bien  au 
médecin  aliéniste  qu'appartienne  en  pareil  cas  la  véritable  compé- 
tence ». 
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Il  ordonne  leur  renvoi  devant  la  Chambre  du  conseil 
et  règle  la  procédure  qui  sera  suivie  devant  cette  juri- 
diction chaque  fois  qu'un  aliéné  criminel  lui  sera  dé- 
féré : 

Est  envoyé  devant  le  trUmnil  en  Chambre  du  Coiiseikqul, 
aiprësavoi}'  entendule  Procureur  de  la  République,  ordonnerason 
internement  dans  un  asile  ou  U7i  quartier  de  sûreté,  si  son  état 
est  de  nature  à  compromettre  la  sûreté,  la  décence  ou  la 
tranquillité  publiques,  sa  propre  sécurité  ou  sa  guérison: 

Le  tribunal  est  saisi  par  Tordonnance,  le  jugement  ou 
l'arrêt  qui  prononce  le  non  lieu  ou  l'acquittement,  ou  par 
un  arrêt  de  la  Cour  d'assises,  rendu  en  conformité  du  verdict 
déclarant  l'irresponsabilité. 

Le  tribunal,  avant  de  statuer,  est  tenu  d'ordonner  une  nou- 
velle expertise  qui  doit  être  contradictoire  (l). 

Une  disposition  finale  de  l'article  a  soin  de  prescrire 
rinternement  préalable  du  malade  qu'une  décision  de 
justice  a  classé  au  rang  des  aliénés  criminels  ;  c'est  la 
première  mesure  de  protection  qui  s'impose  dès  le  début 
de  la  procédure. 

La  décision  par  laquelle  le  prévenu  ou  l'accusé  déclaré 
irresponsable  est  renvoyé  devant  le  tribunal  en  Chambre 
du  conseil  interdit  sa  mise  en  liberté  et  ordonne  qu'il  sera 

(1)  L'article  42  prévoit  les  conditions  et  désigne  les  locaux  dan? 
lesquels  a  lieu  cette  expertise. 

Lorsqu'un  inculpé  est  présumé  aliéné,  l'expertise  contradictoire 
prescrite  en  vue  de  déterminer  son  état  mental  peut  avoir  lieu, 
soit  dans  le  quartier  ou  local  d'observation  et  dépôt  provisoire  éta- 
bli à  riiôpital  ou  bospice,  conformément  à  l'article  29  de  la  pré- 
sente loi,  soit  dans  un  établissement  public  d'aliénés  ou  dîins  un 
établissement  privé  faisant  fonction  d'établissement  public,  si  l'un 
des  experts  désignés  est  médecin  de  cet  établissement. 

L'admission  de  la  personne  présumée  aliénée  a  lieu  en  yerlu 
d'un  arrêté  du  préfet,  pris  sur  les  conclusions  de  l'autorité  judi- 
ciaire. 

Si  l'expertise  a  lieu  dans  un  établissement  d'aliénés,  la  personne 
présumée  aliénée  peul  être  réintégrée  dans  la  prison  par  ordre  du 
préfet,  aussitôt  que  Ip  clief  responsable  ep  fait  la  den^apde  au  pré- 
fet, pour  motif  de  sécurité  ou  autre  motif  valable. 
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retenu  dam  l'un  des  locaux  ou  établissements  prévus  à  Tarti- 
cle  39  ci-après  jusqu'à  la  décision  du  tribunal. 

L'article  39  ordonne  la  création  des  asiles  et  quartiers 
spéciaux  qui  seront  affectés  aux  aliénés  criminels  : 

«  UEtat  fera  construire  un  ou  plusieurs  asiles  ou  quartiers  de 
sûreté  pour  les  aliénés  dits  criminels,  de  l'un  et  de  l'autre  sexe, 
où  seront  conduits  et  retenus,  par  les  soins  du  ministre  de 
l'intérieur,  les  aliénés  dont  l'internement  aura  été  décidé 
par  le  tribunal  en  Chambre  du  conseil,  statuant  en  confor- 
mité de  l'article  37  ». 

C'est  l'article  36  qui  définit  les  aliénés  criminels  de  la 
seconde  catégorie  et  prescrit  le  régime  qui  leur  sera 
appliqué  jusqu'à  l'expiration  de  leur  peine: 

i(  Les  individus  de  Vun  et  de  l^autre  sexe,  condamnés  à  des  pei- 
nes afftictives  et  infumantes  ou  à  des  peines  correctionnelles  de 
plus  d'une  année  d'emprisonnement,  gui  sont  reconnus  épilepti- 
ques  ou  aliènes  pendant  qu'ils  subissent  leur  peine,  et  dont 
l'état  d'aliénation  a  été  constaté  par  un  certificat  du  méde- 
cin de  l'établissement  pénitentiaire,  sont,  après  avis  du  mé- 
decin désigné  par  le  préfet,  retenus  jusqu'à  leur  guérison 
ou  jusqu'à  l'expiration  de  leur  peine  dans  les  asiles  ou  quar- 
tiers de  sûreté  (1).  » 

L'article  40  les  suit  à  l'expiration  de  la  peine,  prévoit 
leur  maintien  éventuel  dans  l'asile  spécial  et  règle  la 
procédure  qui  devra  être  suivie  à  leur  égard  : 

«  Pourront  également  être  conduits  et  retenus  dans  les  asi- 
les ci-dessus  spécifiés,  en  vertu  d'une  décision  du  ministère 
de  l'intérieur  : 

(1)  L'article  30,  «ijoulo  in  fine  :  «  Les  aiilres  condamnés  aliénés 
sont  dirigés  snr  l'asile  déparlemental,  en  vertu  d'une  décision  du 
ministre  de  l'inlérieup  ».  Nous  avons  distrait  celle  disposition  de 
l'article  36,  pour  la  clarté  des  idées,  l'asile  spécial  étant,  en  prin- 
cipe, la  règle  pour  l'îïliéné  criminel,  et  l'asile  ordinaire  n'étant 
admis  que  par  tempérament  lorsque  la  minime  importance  du  délil 
ou  l'état  mental  du  malade  ne  parait  pas  nécessiler  l'internement 
spécial. 
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«  2«>  Les  condomms  reconnus  aliénés  dont  il  a  été  parlé  à  l'ar- 
ticle 36,  lorsqu'à  l'expiration  de  leur  peine  le  ministre  de  Vin- 
térieur  aura  reconnu  dangereux,  soit  de  les  remettre  en  libertr. 
soit  de  les  transférer  dans  un  asile  de  leur  département. 

«  Les  aliénés  dont  il  est  question  dans  les  deux  paragraphes 
précédents  seront  immédiatement  renvoyés  devant  le  tribu- 
nal en  chambre  du  conseil,  qui  statuera  dans  les  formes  prévues 
à  l'article  31  sur  le  maintien  dans  Tasile  ou  le  quartier  de 
sûreté  (1).  » 

L'article  40,  en  définissant  dans  son  paragraphe  T' 
les  aliénés  criminels  de  la  troisième  catégorie,  leur 
applique,  comme  on  Ta  vu  plus  haut,  le  même  régime 
qu*à  ceux  de  la  seconde  : 

«Pourront  être  conduits  et  retenus  dans  les  asiles  ci-dessus 
spécifiés  en  vertu  d'une  décision  du  ministère  de  l'Intérieur. 

«  Les  aliénés  qui,  placés  dans  un  asile,  y  auront  commis  un 
acte  qualifié  crime  ou  délit  contre  les  personnes  (2).  » 

L'article  41,  qui  pose  les  règles  de  la  sortie  de  l'asile 
et  réglemente  la  libération  conditionnelle,  s'applique 
aux  trois  catégories  d'aliénés  criminels  : 

«  Lorsque  la  sortie  d'un  des  aliénés  internés  en  vertu  des  mii- 
cles3G,  31,  kOest  demandée,  le  médecin  traitant  doit  déclarer  si 
l'intéressé  est  ou  non  Quéri,  et,  en  cas  de  guérison,  s*il  est 
ou  non  suspect  dune  rechute  de  nature  à  compromettre  la  sé- 

(1)  «  Tout  aliène»,  ajoulo  Tarlicle,  traité  dans  Tasile  ou  les  asile* 
spéciaux  créés  en  vertu  du  présent  article, peut  èlre  transféré  ôan> 
Tasile  de  son  département  en  vertu  d'une  décision  du  ministre  de 
l'Intérieur  rendue  sur  la  proposition  motivée  du  médecin  trailanl  ». 

Nous  avons  distrait  ce  texte  pour  des  raisons  identiques  à  celle> 
exposées  dans  la  note  précédente. 

(2)  Il  y  aurait  lieu  de  reproduire  ici  la  disposition  de  l'article  -lO 
citée  plus  haut  ;  «  Les  aliénés  dont  il  est  question  dans  les  deux 
paragraphes  précédents  seront  immédiatement  renvoyés  devant  le 
tribunal  en  chambre  du  conseil,  qui  statuera  dans  les  forroeî^ 
prévues  à  l'article  37  sur  le  maintien  dans  l'asile  ou  le  quartier  de 
sûreté  »  ;  et  d'ajouter  le  texte  de  la  note  ci-dessus. 
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curilé,  la  décence  ou  la  tranquillité  publiques  et  sa  propre 
sûreté. 

«  La  demande  et  la  déclaration  susdites  sont  déférées  de  droit 
au  tribunal  qui  statue  en  Chambre  du  conseily  dans  les  formes 
prescrites  par  Tarlicle  37. 

«  Si  la  sortie  n'est  pas  accordée,  la  Chambre  du  conseil  peut 
décider  qu'il  se  sera  procédé  à  un  nouvel  examen  qu'à  l'ex- 
piration d'un  délai  qui  ne  peut  se  prolonger  au-delà  d*une 
année. 

«  La  sortie  accordée  est  révocable  et  peut  n'être  que  condition- 
ne  lie. 

«  Elle  est  alors  soumise  à  des  mesures  de  surveillance  réglées 
par  la  Chambre  du  conseil  d'après  les  circonstances  de  chaque 
cas  particulier. 

((  Si  ces  conditions  ne  sont  pas  remplies,  ou  s'il  se  produit  des 
menaces  de  rechute,  la  réintéijration immédiate  à  Vasile  doit  être 
effectuée  conformément  aux  dispositions  prescrites  par  les  articles 
i.3,  '28  et  37  de  la  présente  loi  (î).  » 


L'article  49,  enfin,  s'explique  sur  la  répartition  des 
charges  financières  résultant  du  régime  organisé  par  la 
nouvelle  loi  : 

«  La  dépense  d'entretien  des  personnes  traitées  en  exécution  des 
alinéas  i«  et  2"  de  l'article  31,  dans  les  asiles  spéciaux  const  ruits 
par  l'Etat,  est  supportée  par  les  départements  auxquels  ces  per- 
sonnes appartiennent  yu57t^'à  concurrence  du  prix  de  journée 

(1)  Article  15.  —  Lorsque  les  formalités  nécessaires  pour  le  phi- 
cenienl  d'une  personne  dans  un  élablissemenl  d'aliénés  ont  élé 
remplies,  si  celle  i>ersonne  s'oppose  par  la  force  à  son  transport 
dans  cet  établissement,  le  maire  ou  le  commissaire  de  police  doil 
être  requis  par  le  demandeur  au  placement  d'assurer  ce  transport, 
l^e  fonctionnaire  ainsi  reciuis  doil  faire  procéder  à  l'exécution  du 
placement,  en  dresser  un  procès-verbal  et  le  transmettre  dans  les 
ving-t-quatre  heures  au  procureur  de  la  République. 

Article  28.  —  En  cas  de  danger  imminent,  attesté  par  le  certifi- 
cat d'un  médecin  ou  par  la  notoriété  publique,  les  commissaires  de 
police  dans  le  ressort  de  la  préfecture  de  police,  et  les  maires  dans 
les  autres  communes,  ordonnent,  à  l'égard  des  personiKîs  atteintes 
d'aliénation  mentale,  toutes  les  mesures  provisoires  nécessaires  à 
la  condition  d'en  référer,  dans  les  24  heures,  au  préfet  cfui  stalue 
sans  délai. 
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payé  par  chacun  de  ces  déparlements  pour  ses  aliénés  ordi- 
naires. 

«  Lesui^liis  de  la  dépense  d'entretien  s'il  y  en  a, et  les  dépenses 
du  transfèrement  sont  à  la  charge  de  VEtat, 

^<  Les  dépenses  des  condamnés  visés  par  l'article  36  restent  en- 
tièrement à  la  charge  de  Vadministraiion  pénitentiaire, 

i<  Il  en  est  de  même  de  la  dépense  des  personnes  placées  pour  um 
expertise  médico- légale  dans  un  établissement  d'aliénés  y  o\xd^us 
un  quartier  ou  local  d'observation  ou  dépôt,  conformément  à 
l'article  29  ci-dessus,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  la 
poursuite  dont  elles  sont  l'objet.  » 


*% 


Telles  sont,  dans  leurs  détails,  les  dispositions  qui 
régiront,  pour  la  première  fois,  en  France,  les  aliénés 
criminels.  Nous  sommes  enfin  à  la  veille  de  voir  aboutir 
cette  réforme  dont  le  principe  fut  posé  devant  le  corps 
législatif  dans  la  séance  du  7  avril  1837.  Le  législateur 
de  la  première  heure  a  méconnu  l'importance  de  la  ques- 
tion qui  lui  était  soumise  par  voie  d'amendement  et  l'on 
ne  saurait  faire  grief  de  cette  faute  au  Parlement  de  1838 
qui  assumait  la  lourde  tâche  d'édifler  de  toutes  pièces 
une  loi  sur  les  aliénés  à  peine  distingués  jusqu'alors  des 
animaux  malfaisants  ou  féroces  (1).  Trois  voix,  toute- 
fois, s'élevèrent  au  sein  de  l'assemblée  pourdéfendreles 
principes  qui  triomphent  aujourd'hui.  MM.Dupin,  de 
Remusat  et  Dufaure  s'émurent  de  la  confusion  qu'on  per- 
sistait à  commettre  et  les  observations  qu'ils  présentè- 
rent furent  les  premiers  jalons  de  cette  longue  suite  de 
travaux  distingués  que  couronne  le  projet  soumis  actuel- 
lement au  vole  de  la  Chambre.  A  M.  Dubief  revient  le 
mérite  d'avoir  conduit  à  sa  dernière  étape  une  loi  qui 

(1)  Le  Code  pénal,  dans  son  article  479,  punit  d'une  amende  de 
onze  à  quinze  francs  : 

«  Ceux  qui  auront  occasionné  la  mort  ou  la  blessure  des  animaux 
ou  hesliaux  apparlenant    à  autrui,  p.nr  l'effet  de  la  divagiitiou  des 

foi:.;  ou  furieux,  ou  d'aniuuuix  malfjiit-niîls  ou  féroces   » 
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retarde  de  plus  d'ua  demi-siècle  ;  il  Ta  fait  en  rompant 
hardiment  avec  les  errements  surannés  et  en  s'inspirant 
des  vrais  principes  qui  doivent  prévaloir  ;  son  œuvre 
est  en  harmonie  avec  les  données  scientifiques  des  tra- 
vaux les  plus  récents  et  il  est  en  droit  de  conclure  dans 
son  exposé  des  motifs  :  «  La  nécessité  de  légiférer  sur  la 
matière  nous  est  apparue  avec  une  impérieuse  urgence 
et  nous  l'avons  fait  dans  un  esprit  de  réforme  qui,  pour 
paraître  un  peu  osé  à  certains  esprits,  ne  nous  en  a  pas 
moins  conduit,  à  notre  avis,  aux  solutions  nécessaires.  » 


INSTITUT  MEDICO-LEGAL 

Une  décision  ministérielle  du 22  juin  1003,  approuvant 
une  délibération  du  2  avril  précédent  de  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris  et  celle  du  25  mai  du  Conseil  de  TU- 
nîversité  de  Paris,  a  institué  un  diplôme  universitaire 
de  médecine  légale  et  de  psychiatrie. 

Ce  diplôme, qui  s'obtient  àla  suite  d'un  examen  spécial, 
est  signé  par  les  membres  du  jury  et  par  le  doyen  delà 
Faculté  et  délivré,  sous  le  sceau  et  au  nom  de  l'Uni- 
versité de  Paris,  par  le  président  du  Conseil  de  la  dite 
Université. 

La  création  de  cet  Institut,  duo  à  l'initiative  de  M.  le 
professeur  P.  Brouardel,  qui,  dès  1884,  en  avait  entre- 
tenu la  Société  de  médecine  légale  (1),  contribuera  non 
seulement  au  développement  des  études  médico-légales, 
mais  permettra  aussi  aux  magistrats  de  choisir  les  ex- 
perts de  préférence  parmi  les  docteurs  en  médecine  pour- 
vus du  diplôme  de  médecin  légiste. 

Il  conviendrait  aussi  de  supprimer  l'article  2  du  décret 
du  21  novembre  1893  en  faveur  des  docteurs  en  méde- 

(1)  Bttlletin  de  la  Société,  l.  Vllf,  p.  208  à  240. 
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cine  pourvus  du  diplôme  de  médecin  lé<(iste.  Cet  article 
exige  que  des  expertises  médico-légales  ne  soient  con- 
fiées qu'à  des  docteurs  reçus  depuis  cinq  ans.  Les  doc- 
teurs pourvus  du  diplôme  de  médecin  légiste  devraient 
pouvoir  être  désignés  comme  experts  à  partir  du  jour 
où  ils  ont  reçu  ce  diplôme  spécial,  qui  atteste  de  fortes 
études  et  paraît  de  nature  à  donner  confiance  aux  magis- 
trats, aux  avocats  et  aux  accusés. 


BIBLIOGRAPHIE   MEDICO-LEGALE 

M.  le  D»"  J. Louis  :  Etude  clinique  sur  les  adhérences  pleurait  s. 
Lyon,  A.  Storck,  1893,  vol.  in-S»  de  120  pages. 

Les  adhérences  pleurales  constituent  une  lésion  extrêmement 
fréquente  soit  chez  le  vieillard,  soit  chez  l'adulte,  soit  même  dans 
lajeunesse.  Elles  constituent  une  lésion  ayant  un  rôle  patho- 
lojçique  qui  leur  est  propre  et  ce  rôle  se  manifeste  en  clinique, 
soit  en  troublant  la  marche  des  affections  respiratoires  ou  car- 
diaques avec  lesquelles  elles  coïncident  et  dont  elles  précipitent 
l'évolution,  soit  en  agjçravant  des  troubles  circulatoires  d'ordre 
accidentel.  Aussi  les  adhérences  pleurales  sont  une  des  [grandes 
causes  de  la  mort  subite,  observée  soit  par  les  palhologistes,  soit 
par  les  médecins  légistes. 


Séance  du  10  avril  lOOo. 


Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  adopté  sans 
observations. 

MM.  les  D'"''  Briand  et  Christian  s'excusent  de  ne  pouvoir 
assister  à  la  séance.  —  M.  le  D"*  Antheaume  est  prié  de 
remplir  les  fonctions  de  secrétaire  de  la  séance  et  prend 
place  îiu  Bureau. 

M.  le  Secrétaire  général  présente  les  volumes  suivants, 
offerts  à  la  Société  pour  sa  bibliothèque  : 

M.  VoNOVEN-,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Taris  (sous  le 
pseudonyme  de  Henri  Varennes)  :  Un  an  de  Justice,  1901-02, 
1902-03,  1903-04  :  3  vol.  in-18. 

Ces  volumes  contiennent  sous  une  forme  humoristique  un  récit 
fort  intéressant  et  très  complet  de  toutes  les  affaires  importantes, 
civiles,  correctionnelles  ou  criminelles  de  l'année. 

M.  JeanIzARD,  externe  des  iiôpitaux  et  de  la  maternité  de 
l'hôpital  Tenon  :  LaqucHibn  du  mariage  dans  la  sténose  mi- 
trale  (revision  de  la  loi  dite  de  Peter)  ;  thèse  soutenue  à  la 
faculté  de  Paris,  le  2  mars  1905  ;  brochure  in-8«  de  100 
pages. 

M.  Marcel  Sircoulon,  ancien  externe  des  hôpitaux  :  Ac- 
rommodalion  aux  lésions  ;  thèse  soutenue  à  la  faculté  de 
Paris,  le  2  mars  1905  ;  brochure  in-8<»  de  121  pages. 

Après  avoir  constaté  que  le  retour  de  la  validité  profession- 
nelle, malgré  la  persitance  des  lésions,  est  un  fait  fréquent  et 
que  les  lésions  graves  y  sont  sujettes  comme  les  accidents  légers, 
Tauteur propose  de  modifier  l'indemnité  actuellement  accordée 
et  révisable  dans  les  trois  ans  qui  suivent  la  consolidation  ;  il 
conviendrait,  suivant  lui,  d'admettre  une  rente  spéciale,  d'une 
duréelimitéecorrespondantàlapériode  de  temps  qu'exige  l'accom- 
modation du  blessé  à  ses  infirmités,  et  modifiable  tous  les  ans. 
Celte  rente  échelonnée  est  à  désirer  pour  la  facilité  du  constat 
et  la  diminution  des  abus. 

80Û.   MÉD.  LÉC.  W 
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M.  le  professeur  Brouardel  montre  à  la  Société  plusieurs 
exemplaires  du  premier  numéro  d'une  prétendue  Revue  ijrn- 
•phique  mensuelle  des  illustrations  médicales,  qui  est  accompa- 
gnée de  sa  photographie  et  de  celle  de  M.  le  professeur  Poi- 
rier. Cette  publication  ne  portant  ni  nom  d'auteur  ni  nom 
d'éditeur,  M.  Brouardel  croit  devoir  protester,  en  son  nom 
et  au  nom  de  M.  Poirier,  contre  ces  reproductions  photogra- 
phiques faites  sans  leur  autorisation,  et  affirmer,  en  tous 
cas,  qu'ils  ne  patronnent  en  rien  les  médicaments  auxquels 
cette  revue  semble  servir  uniquement  de  réclame. 

M.  LE  Secrétaire  général  donne  lecture  des  lettres  qu'il 
a  reçues  de  tous  les  membres  titulaires  ou  correspondants 
élus  dans  la  dernière  séance,  lesquelles  expriment  avec  des 
remercîments,  l'assurance  d'un  concours  effectif  et  dévoué 
aux  travaux  de  la  Société. 

M.  LE  Président  souhaite  la  bienvenue  à  MM.  Antheaume. 
Courtois-Suffit  et  Mauclaire,  qui,  pour  la  première  fois, 
assistent  à  la  séance  comme  membres  titulaires. 


DÉCÈS  DE  M.  LE  DOCTEUR  GARNIER. 


M.  le  Président  rappelle  combien  la  mort  de  M.leD>Gar- 
nier,  survenue  subitement  le  17  mars  1905,  a  affligé  tousses 
collègues  de  la  Société  de  médecine  légale  et  donne  lecture 
des  paroles  suivantes  qu'il  a  prononcées  sur  sa  tombe  : 

Messieurs, 

Au  nom  delà  Société  de  médecine  légale  de  Franceje 
salue  le  coUèguejjrofondément  regretté  que  la  mort  vient 
de  nous  enlever  d'une  manière  si  brusque,  si  imprévue. 

Garnier  disparait  en  pleine  activité,  en  plein  travail, 
laissant  inachevées  des  œuvres  où  il  se  proposait  de  fai- 
re connaître  les  résultats  de  sa  pratique  médico-légale, 
singulièrement  instructive.  Hélas  !  c'est  le  sort  de  ces 
travaux  tout  personnels,  de  ces  documents  patiemment 
amassés  pour  être  utilisés  un  jour  par  Tesprit  qui  les 
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avait  classés,  do  ne  plus  pouvoir  donner  tout    ce  que 
nous  étions  en  droit  d'en  attendre. 

Nos  regrets  sont  d'autant  plus  amers  que  nous  savons 
mieux  quel  fut  le  prodigieux  effort  de  Garnier.  Depuis 
plus  de  25  ans,  il  s'est  élevé,  échelon  par  échelon,  à  la 
haute  situation  à  laquelle  il  est  arrivé.  A  l'école  do  La- 
sègue,  il  avait  pris  des  habitudes  d'observation  sévère, 
et  il  avait  reçu  de  ce  maître  incomparable  des  leçons  qui 
restèrent  le  guide  le  plus  sûr  de  sa  carrière  de  médecin- 
légiste  :  il  s'en  souvenait  avec  reconnaissance,  c'est  à 
elles  qu'il  a  dû  la  maturité  de  son  jugement,  et  la  sû- 
reté de  ses  appréciations  dans  les  délicates  et  difficiles 
expertises  qui  lui  furent  confiées.  Mais  aussi, Messieurs, 
combien  lui  furent  utiles  les  enseignements  de  cette  ad- 
mirable clinique  qu'est  l'InArmerie  spéciale  du  Dépôt 
de  la  Préfecture  de  Police.  Voir  chaque  jour  passer  de- 
vant soi  des  aliénés  atteints  des  formes  aiguës  ou  chro- 
niques des  maladies  mentales,  sous  leurs  aspects  les 
plus  variés,  se  trouver  aux  prises  avec  les  difficultés 
d'un  diagnostic  que  souvent,bien  peu  de  renseignements 
éclairentjC'est  là  une  tâche  d'autant  plus  redoutable, d'au- 
tant plus  ardue  qu'il  y  a  une  décision  à  prendre,  une 
mesure  grave  à  indiquer,  et  dont  l'opportunité  est  par- 
fois discutée  avec  plus  de  passion  et  de  parti-pris  qu'a- 
vec une  juste  appréciation  des  intérêts  d'un  malade  sou- 
vent dangereux,  ou  incapable  de  jouir  sagement  de  la  li- 
berté qu'il  réclame.  Garnier,  médecin  en  chef  de  cetim- 
portant  service  depuislS86  a  rempli  ces  fonctions  avec  un 
tact,  une  autorité,unc  prudence  et  une  sagacité  qui  justi- 
fiaient la  confiance  que  l'administration  avait  en  ses  lu- 
mières et  dans  la  sûreté  de  ses  jugements. 

Il  apportait  le  même  soin,  dans  ses  expertises  médico- 
légales,  et  les  magistrats  accueillaient  ses  avis  avec  une 
faveur  méritée.  Le  nombre  de  ses  rapports  est  considé- 
rable ;  ils  sont  remarquables  par  la  précision  avec  la- 
quelle il  étudiait  le  malade,  les  faits, et  la  clarté  qu'il  sa- 
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vait mettre  dans  ses  conclusions. Ce  furent  ces  qualités 
qui  le  signalèrent  à  votre  choix,  lorsqu'on  18S7  il  posa 
sa  candidature  à  la  Société  de  médecine  légale.  Il  nous 
communiqua  de  nombreux  travaux,  il  prît  à  nos  discus- 
sions une  part  des  plus  actives,  et  se  distingua  dans  les 
commissions  par  son  esprit  très  ouvert,  par  son  juge- 
ment très  sur,  mûri, d'ailleurs,  par  une  vaste  expérience. 
Il  fut  pour  nous  le  collègue  le  plus  utile,  et  aussi  le  plus 
estimé.  Nous  pouvions  attendre  beaucoup  encore  de  lui. 
dont  l'œuvre  était  déjà  considérable.  Nous  nous  souve- 
nons aujourd'hui  de  sa  vie  laborieuse,  de  Thonneur  que 
nous  apportaient  ses  succès  dans  les  Congrès  scientifi- 
ques, aussi  bien  chez  nous  qu'à  l'étranger;  les  questions 
(|u'il  y  traita  eurent  parfois  une  haute  portée  sociale, 
qu'il  s'agit  de  l'alcoolisme,  des  perversions  morales,  de 
la  criminalité  juvénile  ou  delà  législation  sur  les  aliénés. 
Aussi,  Messieurs,  est-ce  avec  un  sentiment  de  pro- 
fonde tristesse  que  la  Société  de  médecine  légale  de 
France  apporte  à  cet  homme  si  distingué  le  témoignage 
de  l'estime  en  laquelle  le  tenaient  tous  ses  collègues 
l'expression  sincèrement  émue  de  ses  regrets.  Elle 
adresse  à  Madame  Garnier  ses  plus  respectueuses  cou- 
doléances  et  elle  la  prie  de  lui  permettre  de  s'associer  à 
sa  douleur. 


DE   L'INTERVENTION   CHIRURGICALE  CHEZ  LES 
ALIÉNÉS. 


M.  LK  Prksident,  —  L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion 
du  rapport  de  M.  le  D»'  Pigqué  sur  l'intervention  chirurgicale 
chez  les  aliénés:  je  donne  la  parole  au  rapporteur. 

M.  l'icQuÉ.—  Messieurs,  vous  connaissez  mon  rapport  qui 
a  été  imprimé  dans  notre  Bulletin  de  janvier  dernier  [[)  ;  je 


(t)  Voir  |)his  haut, p.  4  à  13» 
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me  bornerai  donc  à  proposer  au  vote  de  la  Société  les  dilTé- 

renles  conclusions  qui  le  terminent. 
Voici  le  premier  paragraphe  de  ces  conclusions  : 
'(  1"  Au  point  de  vue  de  Tintervention  chirurgicale  chez  les 

aliénés,  il  convient  de  distinguer  entre  ceux  qui  sont  lucides 

et  ceux  qui  sont  inconscients.  » 

M.  Vallon.  —  M.  Picqué  distingue  les  aliénés  en  deux  ca- 
tégories :  aliénés  lucides, aliénés  inconscients  ;  cette  distinc- 
tion est  plus  théorique  que  pratique, car  en  clinique  les  cho- 
ses sont  loin  d'être  aussi  simples. 

M.  Ch.  Constant  fait  observer  que,  en  fait,  il  appartien- 
dra au  médecin  aliéniste  de  trancher  cette  difficulté  par  voie 
de  certificat. 

M.  Jacomy.—  y  aura-t-il  un  certificat  et,  si  celui-ci  est  peu 
explicite,  demandera-t-on  Tavis  de  la  famille  ? 

M.  Picqué  s'élève  vivement  contre  la  demande  d'avis  de  la 
famille  ;  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  les  parents  de  tous  les 
aliénés  comprennent  1  intérêt  des  malades  et  soient  bienveil- 
lants envers  eux.  ("est  au  médecin  qu'il  appartiendra  de 
dire  si  le  malade  est  ou  non  lucide;  si  le  médecin  déclare 
l'aliéné  non  lucide,  ce  dernier  rentrera  dans  la  deuxième  ca- 
tégorie :  aliénés  inconscients. 

M.  Vallon  n'admet  pas  l'emploi  du  terme  :  aliénés  lu- 
cides, on  pourrait  mettre:  aliénés  à  intervalles  lucides  et  mo- 
difier ainsi  le  texte  : 

«...  ceux  qui  ont  des  intervalles  lucides  et  ceux  qui  sont 
«  inconscients.  » 

M.  Picqué  se  rallie  à  cette  rédaction. 

M.  LE  Président  donne  lecture  de  la  première  partie  des 
conclusions  ainsi  modifiées;  la  rédaction  devient  la  suivante  : 

lo  Ail  point  de  vue  de  l'intervention  chirurgicale  chez  les  alié- 
nés^ il  convient  de  distinguer  entre  ceux  qui  ont  des  intervalles 
lucides  et  ceux  qui  sont  inconscients. 

Ce  texte  mis  aux  voix  est  adopté. 

M.  LE  D""  Picqué  donne  lecture  de  la  seconde  partie  de  ces 
conclusions  ainsi  libellée  : 

«  2°  Pour  les  premiers,— considérant  que  la  loi  de  1838,  leur 
ayant  reconnu  le  droit  de  disposer  de  leurs  biens,  leur  a 
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donné  implicitement  celui  d'émettre  leur  avis  sur  tout  ce  qui 
concerne  leur  santé,  —  la  Société  estime  qu'ils  ont  le  droit 
d'accepter  ou  de  refuser  une  intervention  chirurgicale. 

'<  En  conséquence,  le  chirurgien,  qui  considère  comme  utile 
une  opération  chez  un  aliéné  lucide,  pourra  opérer  celui-ci 
sur  le  vu  d'un  certificat  du  médecin  traitant  établissant 
l'état  de  lucidité  du  malade  et  du  consentement  de  l'aliéné  à 
l'opération  proposée.  » 

M.  Ch.  Constant  est  d'avis  de  commencer  ce  second  para- 
graphe par  les  mots  :  «  pour  les  aliénés  à  intervalles  luci- 
des »...  au  lieu  de  «  pour  les  premiers  »...  de  la  sorte  toute 
ambiguïté  disparaît. 

M.  Jacomy  demande  que  la  fin  du  paragraphe  soit  ainsi 
modifiée  : 

«  En  conséquence,  le  chirurgien  qui  considère  comme  utile 
une  opération  chez  un  aliéné  à  intervalles  lucides  pourra 
opérer  celui-ci  sur  le  vu  d'un  certificat  du  médecin  traitant 
établissant  l'état  actuel  de  lucidité  du  malade  et  son  consen- 
tement à  l'opération  proposée.  » 

M.  LE  Prksident  met  aux  voix  ces  modifications  ;  la  So- 
ciété décide  l'adoption  du  paragraphe  second  ainsi  rédigé  : 

Pour  les  aliénés  à  intervalles  lucide:;^  —  considérant  que  la  loi 
de  i8:î8,  leur  ayant  reconnu  le  droit  de  disposer  de  leurs  biens, 
leur  a  donné  implicitement  celui  d'émettre  leur  avis  sur  tout  ce 
qui  concerne  leur  santé,  —  la  Société  estime  qu'ils  ont  le  droit 
d'accepter  ou  de  refuser  une  intervention  chirurgicale. 

En  conséquence,  le  chirurgien,  qui  considère  comme  utile  une 
opération  chez  un  aliéné  à  intervalles  lucides,  pourra  opérer  ce- 
lui-ci sur  le  vu  d'un  certificat  du  médecin  traitant  établissant 
l'étal  actuel  de  lucidité  du  malade  et  son  consentement  à  râpera- 
lion  proposée. 

M.  LE  D""  PicQuÉ  reprend  la  lecture  des  conclusions  de  son 
rapport,  dont  les  deux  derniers  articles  sont  ainsi  conçus: 

«  3»  Pour  les  aliénés  inconscients,  —  la  Société  émet  le 
vœu  que  la  loi  nouvelle  proclame  nettement  le  droit  qu'elle 
a  de  protéger  l'aliéné  dans  sa  santé,  comme  dans  ses  biens, 
sous  la  garantie  dupouvoir  judiciaire  ; 

«  4°  La  Société  estime  que  la  Chambre  du  Conseil  du  tri- 
bunal civil  est  tout  indiquée,  en  cas  de  conflit  avec  les  famil- 
les ou  en  leur  absence,  pour  résoudre,  après  avoir  pris  Pavis 
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d'un  OU  de  plusieurs  médecins  experts,  toutes  les  questions 
relatives  à  la  santé  et  au  traitement  médico-chirurgical  des 
aliénés.  » 

M.  Motet  propose  la  réunion  en  un  seul  article  de  ces  deux 
paragraphes. 

M.  Jacomy,  à  propos  de  la  première  partie  de  l'article  3  ainsi 
modifiée  repousse  l'expression  :  —  «  La  Société  émet  le  vœu 
que  la  loi  nouvelle  proclame  nettement  le  droiiquelleadG  pro- 
téger l'aliéné  »  ;  en  tant  que  jurisconsulte,  il  trouve  cette  ré- 
daction incorrecte  et  propose  la  suivante  :  «  La  Société  émet 
le  vœu  que  la  loi  nouvelle  édicté  des  dispositions  de  nature  à 
protéger  l'aliéné.  » 

M.  PicQuÉ  accepte  cette  modification  qui  mise  aux  voix  est 
adoptée  par  la  Société. 

Une  discussion  s'engage  alors  au  sujet  de  l'adoption  de  la 
seconde  partie  de  l'article  3,  discussion  à  laquelle  prennent 
part  MM.  Jacomy,  Vallon,  Picqué,  Motet  et  Constant. 

M.  Jacomy.— Le  début  de  la  seconde  partie  du  paragraphe  3 
est  ainsi  libellé  :  «  La  Société  estime  que  la  Chambre  du 
Conseil  du  tribunal  civil  est  tout  indiquée,  en  cas  de  conliit 
avec  les  familles  ou  en  leur  absence,  pour  résoudre...  «  ;  je 
propose  de  modifier  ainsi  ce  texte  :  «  La  Société,  estime  que 
la  Chambre  du  Conseil  du  tribunal  civil  paraît  tout  indiquée, 
k  défaut  des  familles  ou  en  cas  de  conflit  avec  elles  pour  résou- 
dre.. .  » 

M.  Vallon. — Je  tiens  à  appeler  l'attention  delà  Société 
sur  la  dernière  partie  des  conclusions  de  M.  Picqué.  Il  n'avait 
d'abord  été  question,  quand  ce  rapport  a  été  confié  à  notre 
éminent  collègue,  que  des  grandes  opérations  chez  les  aliénés. 
Or  la  dernière  phrase  des  conclusions  qui  vous  sont  soumi- 
ses laisse  supposer  toute  autre  chose  puisqu'il  est  question 
de  «  toutes  les  questions  relatives  à  la  santé  et  au  traitement 
médico-chirurgical  des  aliénés  »  Gela  me  semble  inadmissi- 
ble. 

M.  Picqué.  —  La  loi  ne  nous  donne  pas  le  droit  de  soigner 
les  aliénés  comme  nous  le  voudrions. 

M.  Vallon.  —Heureusement  si.  et  pour  ma  part  j'estime 
que  j'ai,  comme  médecin,  à  la  fois  le  droit  et  le  devoir  de  trai- 
ter les  aliénés  qui  me  sont  confiés  ;  les  difficultés  que  vous 
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envisagez  ici  ne  peuvent  commencer  que  quand  il  s'agit  dune 
intervention  chirurgicale  exceptionnelle  ne  rentrant  pas 
dans  le  domaine  de  la  chirurgie  d'urgence. 

M.  Motet.  —  Il  convient  de  ramener  la  question  à  ses  pro- 
portions premières,  il  s'agit  ici  d'intervention  chirurgicale 
et  non  de  traitement  médico-chirurgical. 

M.  Constant. —  Pour  résumer  ce  débat,  je  propose  les  mo- 
difications suivantes  in  fuir  de  l'article  3  :  «  pour  résoudre, 
après  avoir  pris  l'avis  d'un  ou  de  plusieurs  médecins  ex- 
perts, toutes  questions  relatives  aux  interventions  chirurgi- 
cales chez  les  aliénés.  » 

M.  le  Prksident  donne  lecture  de  l'ensemble  du  paragra- 
phe 3  divisé  en  deux  paragraphes, avec  les  modifications  ré- 
clamées par  MM.  Jacomy,Conslant  et  Vallon  ;  le  texte  est  le 
suivant. 

3"  Pour  les  alic'ncs  iitconscirnts,  —  la  Société  émet  le  vœu  qiit 
1(1  loi  nouvelle  édicté  des  propositions  de  nature  à  protéfjer 
r aliéné  dans  sa  santé  connne  dans  ses  ffiens,  sous  la  ijamnllc 
du  pouvoir  judiciaire, 

La  Société  estime  que  la  Chambre  du  Conseil  du  tribuiwl 
civil  parait  tout  indiquée^  à  défaut  des  fami  les  ou  en  cas  (h 
conflit  avec  elles,  pour  résoudre,  après  avoir  pris  Cavis  d^un  on 
de  plusieurs  médecins  experts,  toutes  questions  relatives  mu 
interventions  chirurcficales  chez  les  aliénés. 

M.  LE  Président  met  aux  voix  cette  rédaction  qui  est 
adoptée.  L'ensemble  des  conclusions  est  ensuite  adopté. 

M.  Ch.  Constant.—  M.  Picqué  demande  que  les  conclu- 
sions qui  viennent  d'être  adoptées  par  la  Société,  touchant 
l'intervention  chirurgicale  chez  les  aliénés,  soient  transmi- 
ses à  M.  le  rapporteur  de  la  Commission  de  réforme  de  la  loi 
de  hS.lcS  ainsi  qu'à  M.  le  préfet  de  la  Seine.  Si  la  Société  par- 
tage cet  avis,  je  ferai  le  nécessaire  dans  ce  sens. 

Cette  proposition  est  adoptée. 
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DE  L'ALIÉNATION  MENTALE 

COMME  CAUSE  DE  DIVORCE. 

M.  LE  Président  donne  la  parole  à  M.  le  conseiller  Jacomy 
pour  la  lecture  de  son  rapport.  Il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs, 

M.  Lutauda  saisi, Tan  dernier, la  Société  de  médecine 
légale  de  Tintéressante  question  de  savoir  s'il  n'y  aurait 
pas  lieu  d'inscrire  au  nombre  des  causes  de  divorce  l'a- 
liénation mentale  reconnue  incurable  (1). 

La  commission  que  vous  avez  nommée  pour  examiner 
la  proposition  a  été  d*avis,  après  discussion,  d'admettre 
cette  cause  de  rupture  du  lien  conjugal  sous  certaines 
conditions  déterminées,  sans  lui  attribuer  pourtant  le 
caractère  d'une  cause  péremptoire  de  divorce, et  en  lais- 
sant toujours  aux  tribunaux  la  faculté  de  l'accueillir  ou 
de  l'écarter,  suivant  les  circonstances. 

La  question,  Messieurs,  n'est  pas  nouvelle  dans  notre 
législation  ;  elle  est  déjà  plus  que  centenaire,  et  certains 
disent  qu'elle  n'est  pas  encore  mûre  ! 

Le  décret-loi  de  l'Assemblée  nationale, en  date  du  20-25 
septembre  1792,dan3  son  article  4,  faisait  figurer  en  pre- 
mière ligne, parmi  les  motifs  déterminés  de  divorce  :  «  la 
démence,  la  folie  ou  la  fureur  de  l'un  des  époux  ».  Le 
Gode  civil  écarta, au  contraire,  cette  cause  de  divorce,  et 
le  tribun,  Gillet,  orateur  du  Tribunat,  nous  en  donne  la 
raison  dans  le  style  particulier  de  l'époque  :  «  Sans  doute, 
«  dit- il,  l'époux  dont  l'esprit  s'aliène  n'est  plus,  sous  le 
«  rapport  de  l'une  de  ses  facultés  les  plus  essentielles,  le 
«  même  être  que  celui  avec  qui  l'union  avait  été  contrac- 
«  tée  ;  mais  dans  cette  altération  cruelle, il  n'y  a  rien  de 
«  son  fait  ni  de  sa  volonté,  et  l'on  ne  peut  pas  dire  de 
«  lui  qu'il  a  rompu  le  contrat.  Quani  il  garde  sa  foi,pour- 

(1)  La  proposilion  do  M.  î^utaud  a  ôlé  iiisêrôe  dans  le  Bulletin  de 
la  Société f  190J,  p.  41  à  52. 
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«  (juoi  donc  celle  de  son  associé  serait-elle  dégagée  ?£t 
«  où  serait  la  sublimité  des  devoirs  da  mariage,  où  serait 
«  sa  dignité,  si,  borné  à  une  simple  association  de  plai- 
«  sirs,  il  n'était  pas  bien  plus  encore  un.e  assistance  gé- 
«  néreuseque  deux  faibles  créatures  se  prêtent  contre 
«  tous  les  maux  de  l'humanité  et  un  mutuel  entre-sup- 
«  port  dans  la  carrière  douloureuse  de  la  vie  ». 

Vou  voyez  apparaître  dans  ces  paroles  l'idée  dominante 
qui  a  toujours  été  le  grand  argument  invoqué  en  faveur 
de  l'aliéné.  Il  n'a  rien  à  se  reprocher  à  l'égard  de  son 
conjoint  ;  donc  il  n'y  a  pas  lieu  de  les  divorcer. 

Lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  18S4  sur  le  rétablis- 
sement du  divorce,  la  question  se  posa  de  nouveau.  M. 
Alfred  Naquet^  dans  son  projet  déposé  le  21  mai  1878, 
proposait  formellement  comme  cause  de  divorce  l'alié- 
nation mentale  de  l'un  des  époux,  quand  elle  avait  duré 
deux  ans  et  plus.  Elle  fut  écartée  par  les  commissions  et 
les  assemblées  parlementaires  pour  trois  motifs  princi- 
paux, l'un  de  pur  sentiment,  l'autre  d'ordre  plus  juri- 
dique, le  troisième  enfin  purement  scientifique. 

On  fit  valoir  tout  d'abord  que  la  maladie  qui  frappait 
l'un  des  conjoints,  quelle  que  fût  sa  gravité,  ne  pouvait 
jamais  être  regardée  comme  de  nature  à  dégager  l'autre 
époux  des  obligations  d'aide  et  d'assistance  réciproque 
qui  sont  le  fondement  et  l'honneur  même  du  mariage.On 
estima,  en  second  lieu,  que  l'idée  générale  du  divorce, 
dans  notre  code,  étant  basée  sur  une  faute  commise  à 
l'égard  du  conjoint  par  celui  contre  lequel  le  divorce  est 
prononcé,  on  ne  saurait  juridiquement  concevoir  l'ap- 
plication du  divorce  à  un  malheureux  malade  auquel  on 
ne  peut  reprocher  que  le  mal  dont  il  souffre.  Nous  avons 
déjà  rencontré  ces  deux  ordres  d'arguments  dans  le  rap- 
port de  Torateur  du  Tribunat.  On  invoqua  enfin,  (et  je 
crois  bien  que  ce  fut  ici  l'argument  décisif],  l'opinion,  pro- 
duite au  cours  des  travaux  préparatoires  delà  loi,  de  trois 
aliénistes  célèbres,  les  docteurs  Gharcot.  Blanche  et  notre 


DE  l'aliénation  mentale  C031ME  CAUSE  DE  DlVOKCE  107 

collègue,  M.  le  D'  Magnan,  d'après  laquelle  il  ne  serait 
pas  possible  d'affirmer  avec  certitude ,  sauf  peut-être  pour 
la  paralysie  générale  arrivée  à  sa  dernière  période,  Fin- 
curabililé  de  la  maladie  survenue  au  cours  du  mariage. 

Ces  considérations  n'ont  point  paru  concluantes  à  votre 
commission. 

L'argument  tiré  du  devoir  d'aide  et  d'assistance  réci- 
proque tombe  devant  cette  simple  remarque  que  ce  de- 
voir ne  trouve  plus  matière  à  s'exercer,au  moins  entant 
qu'aide  et  assistance  j?er5onwe//e5,  à  l'égard  d'un  aliéné 
incurable  qui  devra  être,  par  la  force  des  choses  et  par 
la  nécessité  même  des  soins  à  lui  donner,  enfermé  dans 
une  maison  de  santé.  Le  devoir  d'assistance  ne  pourra 
plus  s'exercer  ici  que  sous  la  forme  d'une  contribution 
pécuniaire,  qui  n'exige  pas  nécessairement  le  maintien 
du  lien  conjugal,  et  de  visites  plus  ou  moins  espacées, 
qui,  sans  apporter  aucune  consolation  ni  aucun  récon- 
fort au  malade,  désormais  étranger  aux  sentiments  af- 
fectifs, pourront  constituer, dans  bien  des  cas, un  obsta- 
cle sérieux  à  l'amélioration  de  son  état.  De  plus,  même  en 
se  plaçant  au  point  de  vue  des  aliénés  non  internés,  la 
réciprocité  de  sentiments  et  de  soins,  qui  forme  la  base 
du  raisonnement  que  nous  examinons  et  du  mariage  lui- 
même,  fait  ici  complètement  défaut  et  se  trouve  détruite 
pour  toujours,  par  suite  de  l'obturation  des  facultés  affec- 
tives et  intellectuelles  de  l'aliéné.  Il  suffit,  enfin,  de 
faire  observer  que  le  vain  espoir  d'apporter  à  l'état 
du  malade  un  adoucissement  fort  aléatoire  ne  semble  pas 
pouvoir  être  mis  en  balance  avec  l'affreuse  situation  créée 
à  son  cohjoint  par  un  lien  qui  l'attacherait  pour  la  vie  en- 
tière àun  être  désormais  inconscient,  un  véritable  fantôme 
d'époux,  retranché  pour  toujours  de  la  vie  sociale,  et  qui 
ne  continuerait  à  n'y  figurer  que  fictivement  et  seule- 
ment vis-à-vis  de  lui.  L'inutilité  même  du  sacrifice  fait 
éclater  la  faiblesse  du  raisonnement. 

L'argument  d'ordre  juridique,  tiré  de  la  conception  fon- 
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damentale  du  divorce  dans  notre  droit,  ne  parait  pas 
non  plus  décisif.  Sans  doute,  le  législateurde  1881  sem- 
ble avoir  basé  sa  théorie  du  divorce  sur  l'idée  d'un  acie 
répréhcnsible  dirigé  par  l'un  des  époux  contre  l'autre, 
à  la  différence  du  législateur  de  1804,  qui  admettait  le  di- 
vorce pour  simple  incompatibilité  d'humeur.  Mais,  oufrc 
que  cette  théorie  n*est  pas  absolue, puisque  la  loi  de  1884 
admetcomme  cause  de  divorce  toute  condamnation  à  une 
peine  afflictive  ou  infamante  quoique  ce  ne  soit  pas  là 
un  acte  dirigé  contre  le  conjoint,  et  que  celui-ci  ne  puisse 
en  être  atteint  qu'indirectement,  il  faut  bien  reconnaître, 
en  tout  cas,  que  le  point  de  vue  de  la  loi  paraît  être  quel- 
que peu  étroit  et  illogique,  et  que  souvent  l'un  des  époux 
pourra  souffrir  beaucoup  plus  d'une  situation  résultant 
de  circonstances  accidentelles  que  d'un  état  de  choses 
créé  par  des  actes  volontaires  de  l'autre  époux.  On  com- 
prend que  la  loi  repousse  en  bloc  le  divorce  comme  por- 
tant atteinte  au  principe  abstrait  de  l'indissolabilitc  du 
lien  conjugal,  quoiqu'une  pareille  législation  soit  tout 
de  suite  obligée,  pour  remédier  à  des  situations  inextri- 
cables, de  se  réfugier  dans  la  théorie  des  nullités  de  ma- 
riage ;  maison  comprendmoinsque,ridéedudivorceunc 
fois  admise  et  sous  prétexte  de  ne  pas  le  prodiguer  ou 
le  banaliser,  le  législateur  refuse  d'envisager  des  situa- 
tions beaucoup  plus  pénibles  et  plus  douloureuses  que 
celles  dont  il  affranchit  sans  difficulté  les  époux  dans  cer- 
tains cas.  Certaines  injures,  même  graves,  sont  de  na- 
ture à  s'atténuer  avec  le  temps,  et  ne  séparent  pas  irré- 
médiablement les  époux,  au  lieu  que  l'aliénation  incura- 
ble de  l'un  d'eux  condamne  l'autre  à  l'isolement  légal 
et  définitif. As&urémeni,le  malade  contre  lequel  le  divorce 
sera  ainsi  prononcé  n'aura,  nous  l'admettons  par  hy- 
pothèse, rien  à  se  reprocher  à  l'égard  de  l'autre  époux  ; 
et  il  peut,  à  première  vue,  paraître  injuste  de  le  rendre 
responsable  d'une  situation  qu'il  subit  bien  malgré  lui. 
Mais,  celte  considération,  qui  serait  juste  s'il  s'agissait 
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d'un  époux  susceptible  de  revenir  à  la  santé  et  de  re- 
prendre, par  conséquent,  la  plénitude  de  ses  droits  et  de 
sa  oituation  antérieure,  demeure  sans  valeur  quand  il 
s'agit  d'un  conjoint  définitivement  et  à  jamais  retranché 
de  l'union  conjugale  par  la  nature  même  de  son  mal. 
L'aliéné  incurable,  ou  Ta  fort  bien  dit,  est  un  mort- vi- 
vant. Et  il  serait  véritablement  illogique  autant  que 
cruel  de  lier  désespérément  l'époux  vivant  à  un  cadavre, 
sous  prétexte  que  le  cadavre  ne  Va  pas  fait  exprès. 

Et  ceci  nous  amène  naturellement  au  point  décisif  de 
notre  sujet.  Nous  devons  conclure  des  considérations  ci- 
dessus  que  le  divorce  ne  peut  être  prononcé  qu'à  l'égard 
d'un  aliéné  incurable.  Or  l'état  actuel  de  la  science  per- 
met-il de  décider  avec  certitude  si  un  aliéné  est  ou  non 
susceptible  de  revenir  à  la  santé? Car  s'il  existe  le  moin- 
dre  espoir  de guérison,  les  raisons  qui  justiûent  la  néces- 
cité  du  divorce  en  cas  d'aliénation  doTun  des  époux  per- 
dent toute  leur  valeur.  La  réapparition  de  l'aliéné  guéri 
serait  le  plus  sanglant  des  réquisitoires  contre  une  loi 
qui  aurait  profité  de  sa  maladie  pour  le  condamner,*  sans 
qu'aucun  grief  pût  être  élevé  contre  lui,  au  profit  de  l'au- 
tre époux  trop  égoïste  ou  trop  vite  découragé. 

C'est  ici, Messieurs, que  doivent  intervenir  dans  le  débat 
les  connaissances  spéciales  de  ceux  d'entre  vous  qui  s'oc- 
cupent plus  particulièrement  des  maladies  mentales. Nous 
avons  vu  plus  haut  qu'en  1884  l'opinion  de  MM.  Charcot, 
Blanche  et  Magnan  avait  paru  décisive  pour  faire  écar- 
ter l'aliénation  mentale  des  causes  de  divorce.  Les  tra- 
vaux parlementaires  de  cette  époque  ne  reproduisent 
pas  le  texte  du  rapport  de  ces  trois  aliénistes.  Mais  nous 
le  trouvons  ainsi  résumé  dans  le  travail  du  rapporteur 
au  Sénat,  M.  de  Marcère  (li  : 

«  Les  maladies  de  ce  genre,  quand  elles  sont  hérédi- 
«  taires,  se  reconnaissent  à  des  symptômes  certains 
«  avant  l'âge  où,  d'ordinaire,  on  se  marie.  Chez  les  adul- 

(\)  Journal  officiel  du  \\  mars  18^2,  Dôbats  parlonientaires,  p.  323. 
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«  tes,  la  démence  accidentelle  est  guérissable.  EnfiQ,  les 
a  malades  atteints  de  paralysie  générale,  seuls,  sont  in- 
«  curables  dans  la  dernière  période  de  leur  maladie,  pé- 
«  riode  qui  ne  dure  que  de  deux  à  cinq  ans  au  plus. Ainsi, 
«  ou  le  conjoint  de  Taliéné  a  lié  son  sort  à  ce  malheureux 
«  en  connaissance  de  cause  et  par  suite  d'un  calcul 
«  odieux  ou  dans  un  esprit  de  sacrifice  sans  bornes  ;  ou 
«  bien  frappé  dans  ses  affections,  il  peut  croire  que  l'é- 
«  tre  à  qui  il  s'est  uni  lui  sera  rendu  après  une  terrible 
a  ble  épireuve  ;  ou  il  sait  à  l'avance  que  la  mort  inexora- 
«  ble  délivrera  dans  un  court  délai  Tinfortuné  à  qui  il 
a  est  uni  ;  dans  aucun  cas,  la  Société  n'aie  droit  d'inter- 
«  venir  pour  dégager  l'époux  des  devoirs  qui  subsistent, 
«  qui  sont  rendus  plus  étroits  par  le  malheur  même  et 
a  dont  Taccomplissement,  si  pénible  qu'il  soit,  n'est  Jû- 
^<  mats  sans  espérance.  » 

Ainsi,  le  principal  motif  sur  lequel  semble  â'appuyer 
l'opinion  de  MM.  Gharcot,  Blanche  et  Magnan,  si  leur 
avis  a  été  exactement  résumé,  serait  tiré  de  la  curabilité 
toujours  possible  de  la  maladie,  sauf  dans  la  dernière 
période,  relativement  courte,  de  la  paralysie  générale. 
Or,  il  s'est  trouvé  dans  votre  Commission  des  aliénistes 
qui  ont  cru  pouvoir  lui  affirmer  que,  dans  Pétat  actuel 
de  la  science,  on  pouvait,  à  des  signes  certains,  recoa- 
liaître  Tincurabilité  de  la  maladie,  parvenue  à  un  cer- 
tain degré,  en  dehors  même  des  cas  de  paralysie  géné- 
rale. C'est  en  considération  de  cette  affirmation,  et 
sous  la  garantie  de  la  force  nouvelle  dont  votre  adhésion 
pourra  l'augmenter,  que  votre  Commission  croit  devoir 
V-oiis  proposer  l'adoption  de  la  proposition  de  M.  Lutaud. 
Elle  subordonne,  en  effet, sa  conclusion  affirmative  à  la 
solution  de  la  question  purement  médicale  qui  vous  est 
ainsi  nettement  posée. 

Nous  devons  dire,  pour  éclairer  complètement  le  dé- 
bat, que  l'aliénation  mentale  est,  à  l'heure  atituel le,  ad- 
mise comme  cause  de  divorce,dans  divei*ses  législations. 
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En  Suisse, l'arliclG '16  delà  loi  fédérale  du  24  décembre 
1854  dispose  que  «  sur  la  demande  de  l'un  des  époux,  le 
«  divorce  doit  être  prononcé  :  1°...  2^...  3°  pour  cause  d'a- 
ce liénation  mentale,  lorsqu'elle  dure  depuis  trois  ans  et 
«  est  réputée  incurable.  » 

D'après  le  Code  civil  prussien,  art.  15G0  :  «  Un  époux 
«  peut  demander  le  divorce  lorsque  l'autre  époux  est 
«  tombé  dans  un  état  de  démence,  que  cet  état  a  duré 
(*  déjà  trois  ans  au  cours  du  mariage  et  a  acquis  un  tel 
a  degré  que  la  communion  intellectuelle  a  cessé  entre 
«  les  époux,  ainsi  que  tout  espoir  de  la  rétablir.  » 

Dans  le  royaume  de  Suède,  l'ordonnance  royale  du  27 
avril  1810  sur  les  divorces  ('dicte  que  «  les  tribunaux  doi- 
a  vent,  sur  la  demande  de  l'un  des  époux,  prononcer  le 
«  divorce  lorsque  l'autre  époux  est  dans  un  état  complet 
«  de  folie  qui  a  duré,  d'une  manière  continue,  pendant 
a  trois  ans,et  que  d'après  l'attestation  d'un  médecin, il  n'y 
«  a  aucun  espoir  d'amélioration.  Cependant,  lorsque  le 
«  divorce  est  demandé  en  se  basant  sur  l'insanilé  d'es- 
«  prit  de  l'autre  époux,  il  appartient  au  juge,  après  avoir 
«  entendu  les  plus  proches  parents  de  celui-ci,  ou  àdé- 
«  faut,  son  tuteur  ou  son  ancien  gi/toman,  de  rechercher 
a  avec  soin  dans  quels  termes  les  époux  vivaient  en- 
ce  semble,  et  de  savoir,  autant  que  possible,  si  la  folie  a 
«  clé  causée  ou  hâtée  par  le  conjoint,  auquel  cas  le  di- 
«  vorce  ne  devrait  pas  être  prononcé.  » 

En  Amérique,  la  législation  de  l'Etat  de  New-York 
prononce  l'annulation  du  mariage  pour  cause  de  démence. 

Lq  Gode  de  l'Etat  de  Géorgie,  art.  1712,  accorde  le  di- 
vorcé complet  pour  incapacité  mentale. 

11  semble,  Messieurs,  que  toutes  ces  autorités  législa- 
tives doivent  encourager  le  législateur  français  à  admet- 
ti-e  à  son  tour  une  réforme  qui  semble  bien  répondre  à 
une  nécessité  sociale,etquine  trouve  pas  dans  la  science 
l'obstacle  absolu  qu'on  lui  a  jusqu'ici  opposé. 

Il  va  sans  dire  qu'il  y  aura  lieu  de  prendre  toutes  les 
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précautions  nécessaires  pour  qu'aucune  surprise  ne  soit       ! 
possible,  et  voilà  pourquoi  votre  Commission  propose, 
commeconditîon  préliminaire  et  préjudicielle  du  divorce, 
en  dehors  du  pronostic  d'incurabilité    définitive^  que  la       I 
démence  confirmée  dure  déjà  depuis  cinq  ans. 

En  outre,  comme  nous  le  disions  au  début  de  ce  rap- 
port, votre  Commission  a  pensé  qu'il  y  avait  lieu  de  ne 
point  donner  à  l'aliénation  mentale  le  caractère  d'une 
cause péremptoire  de  divorce,  c'est-à-dire  que,  même  en 
cas  d'incurabilité  reconnue,  il  était  plus  prudent  délais- 
ser aux  tribunaux  la  faculté  de  dissoudre  ou  de  mainte- 
nir l'union  conjugale.  Elle  a  pense  qu'en  une  matière 
aussi  délicate,  il  fallait  laisser  au  juge  le  soin  et  le  pou- 
voir de  déjouer  tous  les  calculs,  et  notamment  celui  de 
tel  conjoint  qui  aurait  épousé  en  connaissance  de  cause 
un  candidat  à  l'aliénation  dans  le  but  de  s'emparer  de  sa 
fortune,  ou  de  tel  autre,  qui  aurait  provoqué  ou  hâté  l'a- 
liénation par  des  mauvais  traitements  ou  tout  autre  pro- 
cédé réprchcnsible.  Des  calculs  de  cette  nature  peuvent 
se  dissimuler  sous  des  formes  multiples,  et  il  serait  di(- 
ficile  de  les  énumérer  dans  la  loi  sous  forme  d'excep- 
tions au  principe  général.  Il  est  préférable  de  laisser  au 
juge  le  soin  de  les  dépister. 

Il  y  aurait  lieu,  en  outre,  le  jour  où  la  proposition  se- 
rait admise  par  le  législateur,  de  la  mettre  en  harmonie 
avec  diverses  dispositions  du  Code  qui  ne  peuvent  s'ap- 
pliquer dans  ce  cas  spécial  de  divorce; je  signale  notam- 
ment les  dispositions  des  articles  299  et  300  du  Code  ci- 
vil, aux  termes  desquels  l'époux  contre  qui  le  divorcées! 
prononcé  perd  tous  les  avantages  que  l'autre  époux  lui 
avait  faits,  et  réciproquement,  répoux  qui  obtient  le  di- 
vorce conserve  les  avantages  à  lui  faits  par  l'autre,  même 
quand  la  réciprocité  n'a  pas  lieu.  Il  est  bien  évident  que, 
dans  notre  cas,  le  maintien  de  ces  dispositions,  de  la  se- 
conde tout  au  moins,  aboutirait  à  une  injustice  flagrante 
au  préjudice  de  l'aliéné,  et  qu'il  faudra  faire  cadrer  des 
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dispositions  de  ce  genre  avec  une  situation  tout  à  fait 
exceptionnelle. 

La  Commission  propose  donc  à  votre  discussion  .les 
mentions  suivantes  : 

1**  Dans  l'état  actuel  de  la  science  médicale,  il  est  des 
cas  où  rincurabilité  définitive  de  l'aliénation  mentale 
peut  être  reconnue  et  affirmée. 

2**  Les  tribunaux  pourront  admettre  comme  cause  de 
divorce  l'aliénation  mentale  confirmée,  quand  elle  aura 
duré  cinq  ans,  et  que  son  incurabilité  définitive  aura  été 
déclarée  par  trois  experts  au  moins  désignés  par  justice. 

M.  Brouardel.  —  Avant  de  discuter  les  conclusions  de  M. 
Jacomy,  il  serait  bon  de  spécifier  quels  sont  les  signes  qui 
permettent  d'affirmer  qu'un  aliéné  est  incurable. 

M.  Vali.on.—  Je  m'associe  à  la  remarque  de  M.  Brouardel 
et  j'ajoute  qu'il  peut  être  dangereux  d'établir,  en  droit,  que 
rincurabilité  est  une  cause  de  divorce,  car  les  autres  mala- 
dies incurables  pourront  être  également  invoquées  comme 
cause  de  divorce  :  lupus,  cancer,  épilepsie,  etc. 

A  la  suite  de  ces  observations, la  Société  décide  que  les 
médecins  aliénistes  faisant  partie  de  la  Société  se  réuniront, 
sur  la  convocation  de  M.  le  président  Motet,pour  élucider 
cette  question  préjudicielle  :  des  signes  de  l'incurabilité  chez 
les  al  le  nés. 

La  discussion  du  rapport  de  M.  Jacomy  est  renvoyée  à  une 
séance  ultérieure. 

SUR  L'EMPLOI  DES  ANESTHÉSIES  ET  DE  LA  RADIO- 
GRAPHIE DANS  LES  EXPERTISES. 

M.  Ghassevant  donne  lecture  de  son  rapport  qui  est  ainsi 
conçu  ; 

Ala  suite  de  la  lecture, faite  par  notre  collègue  M.  Gran- 
ux,  d'un  exposé  méthodique  sur  cet  important  sujet,  la 
Société  de  médecine  légale  a  chargé  une  commission  (1) 

(1)  La  Commission  est  comi»ost''o  de  :  MM.  Driand,  Ghassevant,  Dii- 
iSosl,  Granjux,  Jacomy,  Uo<'lier,  Thibierjre. 
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d'étudier  cette  question,  et  de  répondre  aux  interroga- 
tions posées  par  notre  collègue. 

Avant  d'aborder  l'étude  de  l'emploi  des  anesthésiques 
et  de  la  radiographie  dans  les  expertises  médico-légales, 
nous  devons  d'abord  nous  préoccuper  de  répondre  à 
une  question  d'ordre  beaucoup  plus  général,  que  notre 
collègue  Granjux  a,  du  reste,  posée  dans  son  travail  : 

l*"  A-t-on  le  droit  d'imposer  à  un  accidenté  de  travail 
un  mode  d'exploration  qui  n'est  pas  exempt  de  danger  ? 

2°  Peut-on  faire  état  contre  un  accidenté  de  son  refus 
de  se  prêter  à  un  examen  non  exempt  de  danger  ou  d'in- 
convénient ? 

On  ne  peut  répondre  que  par  la  négative  aux  deux 
questions  ainsi  formulées. 

Non,  il  n'est  pas  admissible  d'imposer  un  mode  d'ex- 
ploration, qui  n'est  pas  exempt  de  danger  ou  d'inconvé- 
nient, même  lorsque  faute  d'application  de  ce  mode  d'ex- 
ploration, il  devient  impossible  à  l'expert  de  découvrir 
la  vérité,  et  alors  même  que  cet  examen  devrait  produire 
la  certitude  de  cette  vérité. 

L'expert  doit  seulement  mentionner  dans  son  rapport  le 
refus,  ainsi  que  toutes  les  autres  causes, qui  l'empêchent 
de  préciser  ses  conclusions  d'une  manière  satisfaisante. 
Le  juge  seul  doit  apprécier  les  motifs  qui  ont  amené  le 
malade  ou  l'accidenté  à  refuser  un  examen  nécessaire. 

Cette  question  de  principe,  ainsi  résolue  doit-elle  ex- 
clure l'emploi  des  anesthésiques  et  de  la  radiographie 
dans  les  expertises  médico-légales  ? 

Nous  ne  le  pensons  pas. 

L'expert  a  le  devoir  pour  arriver  à  la  connaissance  de  la 
vérité  de  se  livrer  à  tout  examen  et  manœuvres  nécessai- 
res ;  mais  il  doit  se  rappeler  qu'il  reste  soumis  aux  règles 
du  droit  commun  et  qu'il  est  responsable  des  accidents 
ou  incidents  qui  peuvent  résulter  de  ses  manœuvres. 

En  ce  qui  concerne  Tanesthésie  générale,  notamment 
la  chloroformisation,   nous  estimons  que  ce  mode  d'ex- 
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ploration  doit  être  proposé,  toutes  les  fois  que  l'expert 
pense  que  l'exactitude  du  diagnostic  peut  en  dépendre, 
et  lorsqu'après  examen  du  sujet  toutes  les  chances  de  la 
réussite  de  l'anesthésie  auront  été  constatées. 

Alors  que  le  chirurgien  a  le  droit,  pour  établir  son  dia- 
gnostic ou  pour  une  opération  curative,  de  recourir  à 
l'anesthésie  générale  indispensable  à  la  réussite  de  son 
intervention,  qui  a  pour  but  la  guérison  du  malade, 
même  chez  des  sujets  douteux,  Texpert  a  le  devoir  de  ne 
proposer  l'examen  sous  le  chloroforme,  que  lorsque  toutes 
les  conditions  optimas  plaident  en  faveur  de  la  réussite. 

L'expert  doit  avoir  toujours  présent  à  l'esprit  que,  si 
les  anesthésies  générales  sont  le  plus  souvent  sans  dan- 
ger ni  suites  fâcheuses,  la  fatalité  peut  amener  quel- 
quefois la  mort,  ce  qui  arrive,  d'après  les  statistiques  les 
plus  récentes,  une  fois  sur  3.000  anestésies  chlorofor- 
miques  et  une  fois  sur  5.000  anesthésies  par  Téther.  Il 
devra  donc  ne  pratiquer  l'anesthésie  générale,  dans 
l'état  actuel  de  la  science,  qu'après  avoir  fait  connaître 
au  sujet  l'ijnportance  delà  constatation  à  faire  et  la  né- 
cessité de  pratiquer  l'examen  pendant  l'anesthésie  géné- 
rale et  seulement  avec  Tassentiment  écrit  du  sujet  obser- 
vé,ainsi  que  le  conseillent  du  reste  M.  le  professeur 
Brouardel  et  les  divers  auteurs  médecins  et  chirurgiens 
qui  ont  écrit  sur  la  question  :  MM.  Ollive  et  Le  Meignen, 
Forgue  et  Jeanbrau. 

Il  nous  semble  que  la  prohibition  absolue  de  l'emploi 
de  l'anesthésie  générale  pour  les  expertises  est  un  peu 
trop  radicale  ,  les  règlements  militaires  l'interdisent 
cependant  d'une  façon  formelle. 

L'examen  radiographique  ou  radioscopique  échappe-t- 
il  aux  réserves  que  nous  avons  formulé  tout  à  l'heure  ? 

La  radiographie  est-elle  à  l'heure  actuelle,  exempte  de 
danger  ? 

Certains  spécialistes  n'ont  pas  craint  d'écrire  que  les 
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accidents  observés  à  la  suite  de  radiographies  sont  tou- 
jours le  résultat  de  l'inexpérience  ou  de  l'imprudence  de 
l'opérateur. 

Nous  ne  saurions  nous  associer  à  cette  opinion  hasar- 
dée, et  il  nous  suffira  de  rappeler  à  ces  spécialistes  qu'ils 
font  aussi  de  la  radiothérapie.  Le  rayon  X  a  donc  une 
action  thérapeutique  ;  c'est-à-dire  modificatrice  de  nos 
tissus,  humeurs  et  viscères. 

Tant  que  les  physiciens  ne  nous  auront  pas  permis  de 
dissocier  les  rayons  X  radiographiques,  c'est-à-dire 
ceux,  qui  théoriquement  traversent  le  corps  sans  y  rien 
modifier,  et  viennent  peindre  notre  squelette  en  décom- 
posant le  seul  iodure  d'argent  de  la  plaque  photographia 
que,  des  rayons  X  radiothérapiques,qui  agissent  sur  nos 
tissus,  si  tant  est  qu  ils  diffèrent  entre  eux  et  si  cette 
dissociation  est  possible.  11  est  au  moins  prématuré  et 
antiscientifique  de  donner  à  l'heure  actuelle  aux  rayons 
X  un  brevet  d'innocuité  absolue. 

Il  faut  toujours  se  rappeler  que  certains  sujets  peu- 
vent être  ultra-sensibles  à  l'action  trophique  des  rayons 
X  et  auront  des  accidents  plus  ou  moins  graves,  même 
après  des  expositions  extrêmement  courtes.  Ces  phéno- 
mènes à'idiosyncrasie  ne  sont  pas  particulier  aux  rayons 
de  Rœntgen  ;  tout  le  monde  connaît  des  faits  analogues 
pour  la  plupart  des  médicaments  aclils  :  morphine,  qui- 
nine, antipyrine,  etc.  Il  serait  étonnant  que  le  médica- 
ment physique  rayon  X  fasse  exception  à  la  règle. 

Quoiqu'il  en  soit,  la  radiographie  tend  à  devenir  pra- 
tiquement d'une  application  le  plus  souvent  inoffensive, 
à  la  condition  d'observer  la  technique  nouvelle  et  d'em- 
ployer les  appareils  perfectionnés,  qui  permettent  l'éloi- 
gnement  du  foyer  producteur  des  rayons  et  les  courtes 
poses. 

On  peut  donc  dire  que,  dans  la  majorité  des  cas,  les 
examens  radiographiques  et  radioscopiques  ne  présen- 
tent aucun  inconvénient. 
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Avec  la  radioscopie  on  n'a  pas  à  craindre  comme  avec 
les  anesthésiques  généraux,d'assister  aux  terrifiants  ac- 
cidents mortels.  Les  accidents  provoqués  parles  rayons 
de  Rœntgen  chez  quelques  sujets  particulièrement  sen- 
sibles àVaction  trophique  des  rayons  X,  consistent  le 
plus  souvent,  en  dermatites  légères,  chutes  de  poils, 
brûlures  superficielles  ;  accidents  qui,  exceptionnelle- 
ment, peuvent  persister  et  se  compliquer. 

L'expert  a  donc  le  droit  de  réclamer  avec  insistance 
Texomen  radiographique  lorsqu'il  le  jugera  nécessaire  ; 
mais  il  ne  doit  pas  imposer  cet  examen,  et  devra  récla- 
mer l'assentiment  écrit  du  sujet  observé. 

En  résumé,  nous  estimons  que  l'expert  a  le  droit  et  le 
devoir  d'utiliser  les  anesthésiques  et  la  radiographie 
dans  les  expertises  médico-légales. 

Ces  modes  d'exploration  ne  sont  pas  cependant,  à 
l'heure  actuelle,  absolument  exempts  de  dangers  ou  d'in- 
convénients. 

L'expert  devra  donc  s'entourer  de  toutes  les  précau- 
tions prescrites  par  l'art  et  la  science,  pour  assurer  la 
réussite  de  son  examen  sans  dommage  pour  le  patient. 

Il  ne  devra  pratiquer  ces  examens  qu'après  avoir 
fait  connaître  aux  sujets  l'importance  de  la  constatation 
nécessaire  à  la  manifestation  de  la  vérité,  les  raisons 
qui  nécessitent  remploi  de  Tanesthésie  générale  ou  de  la 
radiographie  ;  et  seulement  avec  l'assentiment  écrit  des 
personnes  examinées. 

En  cas  de  refus  d'examen,  l'expert  doit  simplement  le 
mentionner  dans  son  rapport  sans  en  tirer  de  conclu- 
sions, le  juge  devant  seul  apprécier  les  motifs  qui  ont 
amené  l'accidenté  à  refuser  un  examen  nécessaire. 

Les  conclusions  du  rapport  de  M.  le  D''  Gtiassevant  sont 
adoptées. 
L'ordredu  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée  à  5  h.  45. 

/*.  Ir  sroriaire  drs  sninces   W  Anthkaume. 
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NOTES  DE  JURISPRUDENCE 

I.    —  Emploi  dk   la  radiographie.    Responsabilité    du 

MÉDECIN  ou  DE  l'OPÉRATEUR. 

Les  conclusions  du  rapport  de  M-leD'  Chassevant, 
approuvées  par  la  Société  de  médecine  légale  dans  sa 
séance  du  10  avril  [plus  haut,  p.  113  à  117),  ne  sont  pas 
contredites  par  la  jurisprudence,  notamment  par  les  so- 
lutions données  par  le  tribunal  de  la  Seine  (4*^  et  1"  Cham- 
bres) dans  deux  jugements  en  date  des  5  janvier  et  8 
mars  1901  (1).  En  effet,  l'un  et  l'autre  affirment  la  néces- 
sité,pour  le  médecin  ou  Topérateur,  de  «  s'entourer  de  tou- 
tes les  précautions  prescrites  par  fart  et  la  science,  pour 
assurer  la  réussite  de  son  examen  sans  dommage  pour  le 
patient.  » 

Le  jugementde  la  ¥  Chambre  du  tribunal  de  la  Seine, 
en  date  du  5  janvier  1901,  pose  tout  d'abord  le  principe 
suivant,  qu'il  est  toujours  bon  de  rappeler  en  cette  ma- 
tière, à  savoir  :  «  Il  n'appartient  pas  aux  tribunaux  de 
rechercher  si  la  radiographie  peut  être  employée  dans 
le  traitement  d'une  maladie  (dans  l'espèce,  une  névral- 
gie faciale)  ;  ils  ne  peuvent, en  effet,ôtre  juges  de  l'oppor- 
tunité et  de  l'efficacité  des  traitements  médicaux  ou  au- 
tres,appliqués  aux  malades, ni  s'immiscer  dans  des  ques- 
tions scientifiques  dont  la  solution  doit  être  laissée  à  la 
conscience  et  à  la  capacité  du  médecin  traitant. 

«  Mais  —  ajoute  le  tribunal  —-  il  en  est  autrement  si 
MïiQ  faute  /ot/r^e,  témoignant  d'une  négligence, d'une  ma- 
ladresse,d'une  expérience  manifeste,  est  alléguée  contre 
le  médecin.  »  Il  importe, dès  lors,  de  faire  établir  au  préa- 
lable, par  une  expertise  confiée  àun  homme  de  l'art,  si  la 
négligence,  la  maladresse  ou  l'inexpérience  invoquées 
sont  justifiées  dans  l'espèce  soumise  à  l'appréciation 
du  tribunal. 

(1)  Le  lexte  coinplel  de  ces  deux  jugoiuenls  a  été  rappoplé  daiiî» 
la  France  Judiciaire  1901,  2«  partie,  p.  80  el  143. 
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Dans  le  second  jugement  susvisé,cclui  de  lai'"''  Cham- 
bre du  tribunal  de  la  Seine  en  date  du  8  mars  1901,  ap- 
plication de  ces  principes  a  été  faite  en  contradiction,  il 
est  vrai, avec  les  conclusions  de  l'expert  et  il  a  été  décide 
que  a  le  médecin  dirigeant  un  établissement  spécial  de 
radiographie  commet  une  faute  engageant  sa  responsa- 
bilité dans  les  termes  du  droit  commun  (art.  1382  C.civ.), 
lorsque  en  l'absence  de  tous  les  moyens  scientifiques  de 
préservation  alors  connus  de  tous  les  radiographes,  lia 
soumis  dans  des  conditions  défectueuses  un  malade  à 
des  poses  trop  prolongées  et  trop  fréquentes, et  renouvelé 
ces  poses  alors  qu'il  constatait  les  traces  irrémédiables 
de  brûlures  produites  par  une  séance  antérieure  ». 

Le  tribunal  ajoute  —  et  c'est  peut-être  sur  ce  point  que 
le  jugement  du  8  mars  1901  pourrait-être  critiqué  —  que 
a  cette  faute, fùi^èlle  même  considérée  comme /e^ére,  suf- 
firait à  rendre  le  médecin  responsable  des  accidents  con- 
sécutifs à  Tapplication  imprudente  de  la  radiographie  », 
parce  que,  dans  l'espèce,  le  directeur  de  l'établissement 
de  radiographie  déclaré  responsable,  quoique  ayant  lo 
titre  de  docteur  qui  est  de  nature  à  offrir  une  garantie  à 
ses  clients,  n'en  était  pas  moins  un  industriel  d'un  genre 
particulier,  responsable,  aux  termes  de  l'article  1382  du 
Code  civil  de  tout  fait  quelconque  de  sa  part  portant  pré- 
judice à  autrui. 

11  nous  a  paru  intéressant  de  noter  ici  ces  deux  déci- 
sions judiciaires  comme  des  annexes  nécessaires  au  rap- 
port si  remarquable  de  M.  le  D""  Ghassevant. 


*% 


II.  —  Exercice    illégal  de  la  mf.diccine.  Magnétiseur  non 

POURVU  DU  DIPLOME  DE  DOCTEUR. 

Par  un  arrêt  du  29  décembre  1900,  la  Chambre  crimi- 
nelle de  la  Cour  de  Cassation  a  décidé  que  «  le  fait  par 
un  individu  non  muni  du  titre  de  docteur  en  médecine 
de  donner  habituellement  des  soins  à  des  malades  au 
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moyen  de  passes  magnétiques,  même  sans  prescrire  au- 
cun traitement  ni  faire  subir  aucune  opération,  constitue 
le  délit  d'exercice  illégal  de  la  médecine,  prévu  et  puai 
par  l'article  16  de  la  loi  du  30  novembre  1892.  » 

La  cour  de  l^aris  par  arrêtdu  15  mars  1899  s'était  pro- 
noncée dans  le  même  sens  (1),  mais  la  cour  d'Angers, 
dans  son  arrêt,  que  la  Cour  suprême  a  cassé,  avait  cru 
pouvoir  déclarer  que  «  le  magnétisme  ne  peut  être  con- 
sidéré comme  un  traitement  »  et  qu'il  résultait  des  dé- 
bats parlementaires  qui  ont  précédé  le  vote  de  la  loi  de 
1892  que  «  jamais  l'intention  de  la  commission  législative 
n'avait  été  de  viser  les  magnétiseurs.  » 

On  sait  que  cette  question  avait  attiré  l'attention  du 
XIII^'  congrès  international  de  médecine  et  que  celui-ci 
avaitaucontrairedéclaréqucThypnotismeet le  magnétis- 
me sontde  véritables  agents  thérapeutiques  dont  l'emploi 
inconsidéré  peut  entraîner  de  graves  conséquences  et 
que  la  pratique  en  doit  être  dès  lors,  réservée  aux  per- 
sonnes pourvues  du  diplôme  de  docteur  en  médecine. 

(1)  («onsuller  au  l)esoin  le  lexU'  de  lairèl  de  oassalion  el  de  Tar- 
rèl  de  l»ai-is  sui^-dalés  dans  la  France  Judiciaire,  189V).  2,  254  el  liHil. 
2,  68. 
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Séance  du  8  mai  1905 

Présidence  de  M.  le  D»"  Motet. 

S'excusent  de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance  :  MM.  Briaîid, 
Dayras,  Granjux  etMauclaire. 

M.  Antheaune  est  prié  de  remplir  les  fonctions  de  secré- 
taire en  l'absence  de  MM.  Briand  et  Granjux. 

A  propos  du  procès-verbal  de  la  dernière  séance,  M.  le 
Secrétaire  génfral  fait  observer  qu'on  a  omis  de  mention- 
ner la  nomination  d'une  commission  chargée  d'examiner  une 
question  relative  à  Vpxtensioiià  la  famille  du  failli  du  privi- 
lèfje  du  médecin  sur  1rs  frais  de  dernière  maladie.  Cette  com- 
mission est  composée  de  M.  le  Prof.  BrouardeletdeMM.  les 
conseillers  Dayras  etDubost. 

Après  cette  observation,  le  procès- verbal  de  la  séance  du  10 
avril  est  adopté. 

M.  le  Secrétaire  général  fait  observer  que  le  second  lundi 
de  juin  se  trouvant  jour  férié  (lendemain  de  la  Pentecôte,  il 
y  a  lieu  d'ajourner  Ir  prochaine  séance.  —  La  Société  décide 
qu'elle  aura  lieu  le  [9  juin. 

Il  annonce  aussi  quil  a  reçu  une  circulaire  de  laquelle  il 
résulte  que  le  Congrès  contre  l'exercice  itlê(jal  de  la  médecine^ 
qui  devait  avoir  lieu  en  juin  1905,  est  ajourné  à  l'an  prochain. 

M.  le  Président  propose,  au  nom  du  Bureau,  de  nommer 
membre  honoraire  dQ  la  Société  M.  Ditte,  président  du  tribu- 
nal civil  de  la  Seine.  Cette  proposition  rencontre  l'approba- 
tion unanime  des  membres  présents.  —  M.  le  Secrétaire  géné- 
ral est  chargé  d'informer  M.  le  président  Ditte  de  sa  nomina- 
tion. 

M.  le  Secrétaire  général  présente  à  la  Société  quelques 
brochures  et  revues,  notamment  un  tirage  à  part  de  la  com- 
munication faite  à  la  Société  (séance  du  13  mars  1905)  par 
M.  René  Décante,  sur  le  Régime  des  aliénés  criminels  d'après 
la  proposition  de  loi  soumise  au  Parlement. 

Il  signale  aussi  dans  les  Archives  d'anthropologie  crimi- 
nelles (n^  d'avril-mai  1905,  une  fort  intéressante  étude  de 
:MM.  L.  Wachholz  et  S.  Horoszkiewiez,  de  l'Institut  médi- 

fOC.  MÉD.  LÉO.  Il 
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cal  de  rUniversité  de  Gracovie,  sur  l'état  du  sang  chez  ks 
noxjés,  —  La  Société  décide  que  les  conclusions  de  celte 
étude  seront  publiées  dans  le  Bulletin  de  la  Société  de 
médecine  légale,  afin  de  pouvoir  les  rapprocher  du  travail 
de  M.  le  D»"  Stoenesco  sur  la  cryoscopie  du  sang  des  noyés  (II. 

M.  le  Dr  Gh.  ViBERT  offre  à  la  Société,  pour  sa  bibliothèque. 
un  exemplaire  de  sa  brochure  sur  la  catastrophe  du  Mélropo- 
lilain^  qui  s'est  produite  le  11  août  1903  à  la  station  du  boule- 
vard Barbes  et  à  celle  des  Couronnes.  (Broch.  in-S^  de  20 
pages). 

M.  le  D' Vibert,  qui  a  examiné,  sauf  trois,  les  84  victimes  de 
cette  catastrophe,  croit  pouvoir  dire  (p.  9)  que  tous  ont  succombé 
à  une  intoxication  par  Toxyde  de  carbone.  l'armi  les  personnes 
qui  ont  éctiappé  à  la  catastrophe,  n^iiifseuleinent  se  sont  plaintes 
de  troubles  de  la  santé  consécutifs  à  l'accident  ;  ces  troubles  se 
rattachaient  à  trois  causes  principales;  intoxication  par  oxyde  de 
carbone,  action  de  la  fumée,  émotion  occasionnée  par  raccideot 
(p.  15).  «  Cette  très  minime  proportion  de  névrose  traumatique- 
dit  M.  Vibert(p>  18.)—  chez  les  survivants  de  la  catastrophe  me 
paraît  fort  remarquable.  Le  nombre  des  cas  a  toujours  été 
plus  élevé  à  la  suite  de  divers  accidents  de  chemin  de  fer  dont 
j'ai  eu  l'occasion  de  voir  les  victimes,  notamment  dans  les  deux 
grandes  catastrophes  de  Charenton  et  de  Saint-Mandé.  Ceci  me 
confirme  dans  l'opinion  que  j'ai  déjà  émise  à  plusieurs  reprises, 
à  savoir  que  V émotion  n'est  pas  le  seul  facteur  de  la  névrose  irauma- 
tique,  qu'elle  n'en  est  pas  même  le  plus  souvent  le  facteur  prio- 
pipal...  )> 

M.  le  Président  signale  le  compte-rendu  de  l'affaire  Galtié, 
V Empoisonneuse  de  Saint-Clar,  qui  a  été  publié  récemment 
dans  les  Archivss  d'anthropologie  criminelle  (2). — Vulinlé- 
rêt  que  présente  celte  affaire  au  point  de  vue  médico-légal, 
M.  le  D»*  Motet  veut  bien  se  charger  d'en  faire  une  analyse 
spéciale  qu'il  soumettra  à  la  Société  dans  une  de  ses  pro- 
chaines séances. 

(1)  Voir  plus  loio,p.  \'^  el Bulletin  T.  17,  p.  177  à  181  et  plus  iiaot 
p.  54  ù  64. 

{2)  Voir  plus  haut,  p.  07. 
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DES  ACTIONS  EN  DOMMAGES-INTÉRÊTS 
INTENTÉS  CONTRE  DES  MÉDECINS 

Complétant  les  renseignements  fournis  par  M.  le  D»  Le- 
GRAs  à  l'occasion  d'une  action  en  dommages-intérêts  dont 
il  a  été  l'objet  et  qui  a  abouti  à  un  jugement  du  tribunal  civil 
de  la  Seine  du  16  novembre  1904  rejetant  Ja  demande  (U,  il 
est  communiqué  à  la  Société  un  jugement  du  même  jour, 
rendu  par  défaut,  rejetant  aussi  la  demande  intentée  aux 
mêmes  fins  contre  M.  Gouraincourt,  juge  d'instruction,  qui 
avait  commis  M.  le  D»*  Legras.  —  Ce  jugement  est  ainsi  conçu  : 

M  Donne  défaut  contre  G.  faute  par  lui  d'avoir  constitué  avoué 
et  statuant  sur  la  demande  de  D. 

«  Attendu  que  les  juges  ne  peuvent  être  pris  à  partie  que  dans 
les  cas  prévus  par  Fart.  505  proc.  civ.  et  qu'en  dehors  de  ces 
diverses  hypothèses  aucune  action  civile  ne  saurait  être  dirigée 
contre  un  magistrat  à  raison  de  faits  se  rattachant  à  l'exercice  de 
ses  fonctions. 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  termes  mêmes  de  la  demande  de 
D.  que  les  fautes  qu'il  impute  au  défendeur  auraient  été  par  lui 
commises  dans  l'exercice  de  ses  fondions  en  qualité  de  juge 
d'instruction  ;  que  c'est  donc  à  tort  que  D.  a  cru  pouvoir  action- 
ner le  juge  d'instruction  G.  dans  les  termes  de  l'article  1382  du  code 
civil  et  que,  par  application  des  principes  ci-dessus  posés,  sa  de- 
mande doit  être  déclarée  non  recevable,  etc.  » 

Les  deux  jugements  sus-relatés  viennent  d'être  frappés 
d'appel  et,  en  attendant  que  la  cour  ait  statué,  la  Société  dé- 
cide de  renvoyer  à  sa  Commission  permanente  l'étude  de  la 
question  de  savoir  s'il  n'y  aurait  pas  un  moyen  juridique  ou, 
à  défaut,  des  mesures  législatives  à  réclamer,  pour  mettre 
les  médecins  experts,  commis  par  les  juges  d'instruction,  à 
l'abri  d'actions  civiles  en  dommages-inté  rets  à  raison  des 
rapports  qu'ils  rédigent  en  toute  conscience,  demandes  qui, 
le  plus  souvent,  sont  inspirées  ou  provoquées  par  des  agents 
d'affaires  peu  scrupuleux, 

(1)  So  reportera  la  séance  du  13  février  1905,  pln^  liaul,  p.  50  ù 
54* 
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LA.  HERNIE  ET  LES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

M.  le  Secrk  FAIRE  GÉNÉRAL  rappelle  que  la  Société  a  nommé 
une  commission,  en  1901,  qui  a  pour  but  de  centraliser  les 
rapports  médico-légaux  et  les  documents  de  jurisprudence 
relatifs  à  la  hernie  contractée  au  cours  des  accidents  dutra 
vail.  Il  croit  intéressant  de  donner  lecture  d'un  rapport  ré 
digé,il  y  a  quelques  mois, par  M.  le  D'*  Guilhem,  membre  cor- 
respondant de  la  Société  et  professeur  de  médecine  légale  à 
la  faculté  de  Toulouse  : 

Rapport  de  M.  le  1>  Guilhem. 

Commis  par  jugement  du  17  janvier  1001  pour  visiter 
le  sieur  G.  et  constater  s'il  est  atteint  d'une  hernie,  et 
si  cette  hernie  est  congénitale  ou  doit  être  attribuée  à 
une  cause  purement  accidentelle,  telle  que  l'effort  réa- 
lisé pour  replacer  sur  les  rails  un  wagon  qui  aurait  dé- 
raillé. Dans  cette  dernière  hypothèse,  rechercher  si 
la  date  de  ladite  hernie  remonte  au  21  janvier  1900  seule- 
ment ou  si,  au  contraire,  elle  est  plus  ancienne.  «  L'ex- 
pert commis  est  autorisé  à  s'entourer  de  tous  renseigne- 
ments, consultations,  documents,  certificats  médicaux  et 
entendre  au  besoin  tous  sachants  et  indicateurs.  Il  dé- 
terminera en  outre,  à  tout  événement,  si  C.  est  atteint 
d'une  incapacité  de  travail  permanente  et  absolue,  ou 
partielle  ou  temporaire.  —  Et  il  indiquera  le  degré  de 
cette  incapacité  au  cas  où  il  estimerait  qu'elle  est  par- 
tielle et  permanente.  » 

Après  avoir  prêté  le  serment  prescrit  par  la  loi,  je  me 
suis  entouré  de  tous  documents,  jugés  utiles  pour  déter- 
miner l'état  de  C.  et  répondre  aux  questions  posées. 

C.  (Auguste)  est  âgé  de  39  ans,  il  est  employé  depuis 
5  mois  environ  à  la  C*"  du  Gaz,  lorsque,  le  dimanche,  1" 
janvier  1900,  il  déclare  avoir  éprouvé  une  douleur  au 
ventre  en  remettant  sur  voie  un  wagonet   Decauville 
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chargé  de  mâchefer,  et  qui  avait  déraillé.  Eq  examinant 
lui-même  le  point  douloureux  ultérieurement,  il  aurait 
constaté  la  présence  d'une  hernie  inguinale  gauche. 

Je  ferai  d'abord  une  première  remarque  :  C.  ne  parait 
pas  avoir  éprouvé  une  douleur  très  vive  au  moment  de 
l'accidentprétcndu,  car  il  est  constant  qu'il  a  continué 
son  travail,  qu'il  a  quitté  le  chantier  avec  ses  camarades 
à  l'heure  réglementaire  et  que  le  mercredi  24  janvier, 
examiné  à  l'Hôtel-Dieu  par  le  professeur  Jeannel,  celui- 
ci  le  trouva,  il  est  vrai,  porteur  d'une  hernie  inguinale 
gauche,  mais  cette  hernie  est  si  peu  douloureuse,  si  fa- 
cilement réductible,  3  jours  après  Taccident  prétendu, 
que  le  professeur  Jeannel  a  pu  formuler  son  diagnostic 
en  ces  termes  :.«  Hernie  inguinale  congénitale  ». 

Ces  laits  précis  me  permettent  d'écarter  la  possibilité 
qu'il  se  soit  produit  chez  C.  une  hernie  dite  de  force. 
Celle-là  s'accompagne  toujours,  en  effet,  d'une  déchirure 
violente  du  canal  inguinal  par  où  sort  brusquement  l'in- 
testin. La  douleur  est  soudaine,  particulièrement  aiguë, 
amène  le  plus  souvent  un  état  syncopal,  et  tout  travail 
est  impossible  dans  le  moment  même  où  se  produit  cette 
hernie.  De  plus,  la  réduction  d'une  hernie  de  force  ne 
peut  être  faite  par  le  malade  lui  môme.  Elle  est  quelque- 
fois même  pénible  pour  un  chirurgien  expérimenté. 

Je  ne  crois  pas  devoir  insister  davantage  sur  les  ca- 
ractères de  la  hernie  dite  de  force  ;ils  se  distinguent  trop 
nettement  des  circonstances  qui  ont  accompagné  l'ap- 
parition de  la  hernie  inguinale  que  présente  le  sieur  C. 

Quel  est  l'état  actuel  de  C.  ?  Cet  homme  présente  une 
pointe  de  hernie  inguinale  gauche.  L'intestin  a  simple- 
ment franchi  l'orifice  externe  en  se  coiffant  du  péritoine. 
Cet  orifice  est  dilaté,  absolument  indolore  et  la  facilité 
avec  laquelle  entre  et  sort  l'intestin  est  remarquable. 
J'ai  fait  faire  des  efforts  de  toux  à  C.  et  je  n'ai  jamais 
constaté  la  descente  à  travers  le  canal  de  la  portion  de 
l'intestin  qui  apparaît  au  devant  de  l'orifice  supérieur 
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Le  testicule  gauche  présente  une  atrophie  très  nlarquée. 
Il  n'est  pas  seulement  diminué  de  volume,  mais  encore  de 
consistance,  à  ce  point  qu'il  s'aplatit  entre  les  doigts  sans 
douleur. 

Cette  constatation,  qui  s'impose  à  Texamen,  acquiert, 
dans  Tétat  actuel,  une  importance  certaine  pour  ratta- 
cher à  l'influence  congénitale  la  formation  de  la  hernie 
dont  se  plaint  C.  Si,  en  effet,  le  déplacement  testiculaire 
est  le  signe  peut-être  le  plus  sûr  que  les  auteurs  font 
valoir  en  faveur  de  la  congénitalité,  l'atrophie  du  testi- 
cule du  côté  de  la  hernie,  lorsqu'il  est  en  place,  doit  être 
considéré  comme  ayant  une  valeur  diagnostique  réelle. 

L'influence  congénitale  démontrée,  l'apparition  de  la 
hernie  n'a  plus  été  pour  G.  qu'une  question  d'occasion. 
En  effet,  je  me  persuade  aisément  qu'il  devait  exister 
avant  le  21  janvier  1901  une  amorce  congénitale  passée 
peut  être  entièrement  inaperçue,  mais  qui  graduellement 
dilatait  l'oriflce.  Un  dernier  effort  a  suffi  pour  que  l'intes- 
tin franchit  complètement  l'orifice  externe.  Celui-ci  a  été 
trouvé  peu  de  jours  après  le  21  janvier  par  MM.  les  pro- 
fesseurs Jeannel  et  Tapie  à  la  fois  très  dilaté  et  parfaite- 
ment indolore,  de  plus,  la  portion  d'intestin  herniée 
était-elle  même  très  facilement  réductible.  C'est  éhcore 
rétat  actuel  après  plus  d'une  année. 

Ces  constatations  presque  immédiates  témoignent  non 
d'un  accident  soudain  et  imprévu,  mais  bien  d'un  tra- 
vail insensible  depuis  longtemps  en  évolution.  Si  donc 
la  hernie  dont  C.  est  porteur  s'est  bien  constituée,  par 
suite  de  l'eflbrtjà  l'état  de  |)oihte  apparente,  le  21  janvier 
1901j  ce  qui  est  très  admissible,  il  ne  faut  voir  dans  ce 
fait  qu'un  degré  de  plus  ajouté  à  un  étiit  antérieur. 

Cette  pointe  de  hernie  inguinale  peut  être  très  facile- 
ment  maintenue  par  un  batidage  bien  fait.  Dans  ces  con- 
ditions, l'incapacité  de  travail  qui  peut  résulter  pour  C. 
de  cette  infirmité  est  bien  peu  importante.  Bien  quelA 
chirurgie  offre  la  ressource  de  la  chre  radicale  des  ber- 


lA  HERNIE  ET  J.ES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL  127 

nies,  dans  l'espèce,  rinfirmité  étant  légère  et  toute  opé- 
ration comportant  toujours  un  certain  aléa,  il  me  paraît 
juste  de  cons  idérer  l'état  de  C.  comme  permanent. 

Conclusions.  —  1**  C.  est  atteint  d'une  pointe  de  her- 
nie inguinale  gauche  qui  offre  certains  caractères  de 
congénitabilité. 

2**  Sans  nier  l'influence  de  Téffort  nécessité  pour  re- 
placer le  wagonnet  sur  rail  dans  la  formation  définitive 
de  cette  hernie  le  21  janvier  1900,  il  me  paraît  démontré 
que  ôette  formation  était  longuement  préparée  par  un 
travail  antérieur. 

8«  L'infirmité  dont  est  atteint  G.  est  partielle  mais 
perihanerite,  elle  peut  être  atténuée  par  l'emploi  d'un 
bandage  approprié. 

4°  La  capacité  de  cet  hotnme  me  parait  diminuée  de 
8  à  10  %  environ. 

Arrêt  de  la  Cour  de  Rennes. 

Un  arrêt  de  la  cour  de  Rennes  (6®  ch.)  du  21  décembre 
1904,  confirmant  un  jugement  de  Quimper  du  18  maipré^ 
cèdent,  a  décidé  que  «  la  pointé  de  hernie  dûment  consta- 
tée constitue  manifestement  une  infirmité  permanente 
i)artielle  donnant  droit  à  indemnité  dans  les  termes  de 
la  loi  de  1898  et  que,  en  exigeant  l'interruption  de  tra*- 
vail  pendant  plus  de  quatre  jolirs,  le  législateur  a  eiien 
vue  d'écarter  leô  abus  qui  n'auraient  pas  ttlatiqué  de  se 
produire  pour  des  accidents  sans  gravité  et  des  blessu- 
res insignifiantes;  mais  il  n'a  pas  voulu  qu'on  pût  y  trou- 
ver un  argument  permettant  de  repousser  l'action  de  vic- 
timed  atteintes  d'incapacité  permanente  sérieuse,  qui 
ont  eu  cependant  la  loyauté  et  le  courage  de  surmonter 
peut-être  leurs  souffrances  et  de  continuer  sans  inter- 
ruption À  leurs  patrons  leurs  services  dahs  la  meâUre 
où  leur  état  leur  a  permis  de  s'en  acquitter.  » 

En  fait,  le  28  novembre  1905,  D.,  chef  de  atatioh  à 
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Pont-Croix,  était  occupé,  avec  Taide  d*un  sieur  T., 
à  pousser  sur  la  voie  un  wagon  de  Lxiarchandises 
pour  dégager  le  passage  des  voyageurs  ;  ce  travail,  tra- 
vail de  force,  rentrait  strictement  dans  ses  attributions  ; 
à  un  moment  donné,  au  cours  du  travail  susdit,  «  D, 
«  poussa  un  cri,  changea  de  visage,  pâlit,  resta  quelques 
«  instants  anéanti,  puis  quitta  la  voie  et  se  retira  dans 
«  son  bureau»,  après  avoir  déclaréàT.,quirinterrogeait, 
qu'il  venait  de  faire  une  effort  en  poussant  un  wagon,  et 
ressentait  un  vive  douleur  à  Taine  gauche  ;  le  médecin 
consulté  peu  de  temps  après  constata  une  pointe  de  her- 
nie à  gauche. 

«  Ces  faits,  reconnus  constants,  établissaient  de  la 
manière  la  plus  nette  que  D.  avait  contracté  une  hernie 
de  force  au  cours  d'un  travail  deforce,  dans  l'exercice  de 
sa  profession  ;  et  en  cas  de  contestation,  c'eût  été  à  la 
compagnie  d'assurances  d'établir,ce  qu'elle  n'a  pas  même 
tenté  de  faire  dans  l'espèce,  que  D...  était  déjà  atteint 
delà  hernie  en  question. 


Jugement  du  Tribunal  de  Reims, 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Reims  en  date  du  30 
décembre   1904  peut  aussi  être  recueilli  avec  intérêt. 

Une  sieur  P.  prétendait  avoir  été  atteint  d'une  hernie 
le  13  avril  1904,  au  cours  deson  travail  dans  l'usine  H.  et 
dans  les  circonstances  suivantes  :  «  En  levant  à  bout  de 
bras  une  pelote  de  laine  pesant  environ  35  livres  pour  la 
placer  dans  le  porte-canelle,  il  se  serait  senti  piqué  dans 
l'aine  gauche,  aurait  été  obligé  de  laisser  tomber  la  pe- 
lote, serait  devenu  très  pâle,  respirant  difficilement  et 
dans  l'imposibilité  d'assurer  son  service.  » 

H.  prétendait  que  la  hernie  dont  s'agit  ne  pouvait  se 
rattacher  au  travail  de  par  aucun  lieu  de  causalîté;qu  elle 
na'vaitpas  été  déterminée  par  un  effort  anormal  et  que, 
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si  elle  s'était  manifestée  au  cours  du  travail,  elle  serait 
tout  au  plus  la  révélation  d'un  état  maladif  préexistant  et 
ne  pourrait  dès  lors  donner  lieu  à  l'application  de  la  loi 
du  9  avril  1898  ; 

a  S'il  est  vrai  que  la  loi  du  9  avril  1898, a  dit  le  tribunal, 
ne  vise  que  les  accidents  du  travail,  on  doit  considérer 
comme  tels  toutes  atteintes  inopinées  au  corps  humain 
ayant  pour  cause  un  fait  se  rattachant  à  l'exercice  de  la 
profession  ;  spécialement,  en  ce  qui  concerne  la  hernie, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte  en  général  de  la  prédis- 
position de  cette  infirmité,  la  prédisposition  herniaire, si 
tant  est  qu'elle  puisse  être  établie,  pouvant  en  tout  cas 
rester  latente  et  ignorée  pendant  de  longues  années,  si- 
non toute  la  vie,  et  ne  devant  pas  nécessairement  abou- 
tir par  une  évolution  fatale  à  la  hernie  apparente  ; 

«  Il  suit  de  là  que  la  hernie,  se  manifestant  à  la  suite 
d'un  traumatisme  ou  d'un  effort  au  cours  du  travail, d'où 
elle  prend  souvent  le  nom  de  «  hernie  de  force  », doit  être 
en  principe  considérée  comme  rentrant  dans  les  faits 
accidentels  prévus  par  la  loi  du  9  avril  1898. 

«  Il  n'en  serait  autrement  que  dans  le  cas  où  il  serait 
établi  que  le  blessé  était  physiologiquement  prédisposé 
à  la  hernie  au  point  qu'un  effort,  môme  peu  considéra- 
ble, dût  nécessairement  provoquer  la  manifestation  ex- 
térieure de  cette  infirmité  ;  dans  ce  cas,  l'apparition  de 
la  hernie  ne  serait  que  la  manifestation  au  cours  du  tra- 
vail d'une  cause  morbide  préexistante  et  arrivée  à  un 
tel  degré  que  l'acte  le  plus  indifférent  pouvait  la  déceler 
subitement  ;  dans  cette  hypothèse  ainsi  limitée  ne  se 
rencontrait  plus  la  relation  de  cause  à  effet  exigée  parla 
loi  entre  le  travail  et  l'impotence  de  l'ouvrier.   » 

Nous  croyons  devoir  rappeler  que  plusieurs  juriscon- 
sultes, notamment  M.  Sachet,  président  du  tribunal  de 
Vienne  (3«  Ed.  p.  279),  font  également  une  distinction 
entre  la  hernie  de  force,  c'està  dire  résultant  d'un  effort 
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immodéré,  et  la  hernie,  dont  le  travail  a  été  la  cause 
occasionnelle,  mais  dont  la  cause  réelle  se  trouvé  dans 
une  prédisposition  de  Touvrier. 

Des  arrêts  de  la  Cour  de  Cassation  semblent  cotisacrer 
cette  théorie  :  arrêts  des  8  juillet  1902  et  ^3  décembre  1903. 


DU  SECRET   PROFESSIONNEL    DES   MÉDECINS 

M.  le  Secrétaire  général  donne  à  là  Société  communica- 
tion d'une  petite  note  qu'il  a  rédigée  sur  la  Question  du  se- 
cret professionnel  des  médecins  (1)  ;  elle  est  aitisi  conçue: 

L'article  378  du  code  pénal  prescrit  aux  médecins  de 
garder  pour  eux  les  secrets  dont  leur  profession  les  rend 
dépositaires. 

Il  faut  entendre  sous  le  mot  de  secrets  non  seulement 
ce  qui  leur  a  été  confié,  mais  tout  ce  qui  leur  a  été  donné 
de  connaître  dans  l'exercice  de  leur  art  sous  la  seule  con- 
dition que  la  divulgation  en  puisse  être  préjudiciable  à 
autrui . 

C'est  là  une  règle  d'ordre  public,  qui  n'admet  aucune 
restriction  et  ne  cède  devant  aucune  considération.  Elle 
prime  l'obligation  où  est  le  témoin  de  dire  tout  ce  qu'il 
sait  sur  le  fait  que  son  témoignage  a  pour  objet  d'éclair- 
cir.  Dans  ce  conflit  entre  deux  devoirs,  c'est  Tinviola- 
bilitédu  secret  professionnel  qui  doit  remporter. 

Cité  comme  témoin,  le  médecin  est  obligé  de  se  taire, 
alors  même  que  la  partie  intéressée  Finvîterait  à  parler. 


Ces  principes  ont  été  proclatnés  Uhefbié  dépluâpariifa 
arrêt  de  la  cour  d'Aix  du  19  mars  190i5,  dans  Tespèce  sui- 
vaiite  : 

Un  médecin  avait  été  tîhargé   par  une  fênîiîië  liiariée 

(1)  A  rapprocher  de  la  noie  publiée  dans  le  Bulletin  de  1904,  p.  176. 
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d'examiiier  l'état  mental  de  son  mari,  et  avait  instruit 
ensuite,  comme  médecin  de  radministration,  la  demande 
d'internement  du  mari  dans  un  asile  d'aliénée  formée  par 
la  femme. 

Cité  ensuite  comme  témoin  dans  TenqUête  ordonnée  au 
cours  d'une  instance  en  divorce  entre  les  époux,  le  mé- 
decin avait  cru  pouvoir  s'expliquer  avec  détail,  dans  sa 
déposition,  sur  tout  ce  qu'il  avait  appris  ou  observé 
concernaht  le  mari,  et  affirmer  notamment  que  celiii-ci 
était  atteint  d'une  affection  mentale  caractérisée,  dont  il 
indiquait  le  nom  scientifique^  l'origine  et  les  manifesta- 
tions, 

a  Ces  explications  et  affirmAtions^ditVfiirrêtd'Aix,cOtis- 
iituënt  le  délit  de  révélation  du  secret  prévu  par  l'arti- 
cle 378  du  code  pénal.  En  vain,  on  objecterait  que  l'opi- 
nion sur  l'état  mental  du  mari  n'était  un  secret  pour  per- 
sonne, puisque  lé  tnàri  qui  avait  été  ihterné  comme  âlié- 
bé,  n'avait  pu  l'être  que  sur  l'avis  conforme  de  ce  mé- 
decin agissant  en  qualité  de  délégué  de  l'administration. 
Ce  qui  constituait  la  faute,  dans  l'espèce,  c'est  que  le  mé- 
decin ne  s'était  pas  borné  à  reproduire  dans  sa  déposition 
l'avis  qu'il  avait  donné  dans  son  râppdrt,  ce  (Jiil  serait 
déjà  une  indiscrétion  coupable,  mais  avait  révélé  tout  ce 
qu'il  avait  été  à  même  de  constater  comme  médecin  char- 
gé par  la  femme  d'examiner  son  mari.  » 

Un  arrêt  plus  récent  de  la  Cour  suprême,  en  date  du 
18 juillet  1904,  nous  fournit  encore  une  espèce  intéres- 
sante à  noter. 

M.  le  D'  S...  avait  attesté  par  écrit  que  le  sieur  E.,  âti- 
qiiel  il  avait  donné  ses  soins  jusqu'à  une  certaine  épo- 
que, «était  sain  d'esprit  et  jouissait  de  la  plénitude  de  ses 
facultés  mentales.» 

On  soutenait,  dans  une  instance  ayant  pour  objet  l'an- 
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mulation  du  testament  de  M.  E.,  que  le  tribunal  ne  pou- 
vait pas  faire  état  du  certificat  du  docteur  S.,  parce  qu'il 
portait  sur  des  faits  d'ordre  médical  dont  ce  médecin  n'a- 
vait euconnaissancequ'à  raison  de  ses  fonctions  et  cons- 
tituait une  révélation  de  secret  professionnel.  La  cour  a 
rejeté  cet  unique  moyen  du  pourvoi  en  disant  ;  «  Si  ie 
médecin  susnommé  a  donné  ses  soins  au  de  cujus^Va  na- 
ture de  la  maladie  dont  ce  dernier  était  atteint  n'est  point 
précisée  ;  il  n'apparaît  point  que  lofait  attesté  par  le 
docteurs,  lui  eût  été  confié  sous  le  sceau  du  secret,  ni 
qu'il  fût  secret  de  sa  nature  ;  il  suit  de  là  que  rien,  au 
point  de  vue  légal,  n'interdisait  à  M.  le  prçfesseur  S.  de 
délivrer  l'attestation  incriminée,  ni  à  la  cour  de  lui  de- 
mande un  élément  de  preuve  à  l'appui  de  sa  décision  ». 


î:  M.  le  D'  Vallon,  à  propos  de  ces  documents  sur  le  secret  pro- 
fessionnel, proteste  contre  la  délivrance  abusive  de  certificats 
médicaux  qui  se  fait  dans  les  établissements  publics  d'aiiénés. 
notamment  en  ce  qui  concerne  l'interdiction. 

M.  le  D"  Motet. —La  question  est  complexe  ;  il  est  quelque 
fois  impossible  de  refuser  un  certificat  médical,  notammeut 
quand  il  s'agit  d'une  interdiction.  En  pareil  cas,  ie  certificat  mé- 
dical est  licite,  puisque  la  loi  est  ainsi  faite  que  la  délivrance 
de  ce  certificat  est  nécessaire  à  l'avoué  pour  entamer  la  procé- 
dure. Je  ne  vois  pour  ma  part  aucun  inconvénient,  ajoute-t-il.  à 
délivrer  cette  pièce  à  la  demande  de  la  famille  du  malade  ou  de 
l'avoué. 

M.  le  prof.  Brolardel.  —  D'accord  ;  c'est  là  une  ligne  de  coo- 
duite  très  compréhensible  et  je  ne  vois  aucun  inconvénient  à 
procéder  ainsi  puisque  c'est  à  la  demande  de  la  famille  que  le 
certificat  est  délivré  et  que  la  dite  famille  a  qualité  pour  obte- 
nir la  pièce  en  question. 

Rien  n'étant  plus  à  l'ordre  du  jour,  la  séance  est  levée  à. > 
heures. 

Pour  le  Secrétaire, 

Dr  Antheaime. 
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LÀ  CRYOSGOPIE  DU  SANG  DES  NOYÉS 


M.  le  Dr.  Stoenesco,  a  communiqué  d'intéressants  Ira- 
vaux  sur  la  crycscopie  du  saiyj  des  noyvs^  dans  les  séances  de 
la  Société  du  10  novembre  1902  et  du  13  février  1905  (1),  ses 
conclusions  se  trouvent  confirmées  par  celles  de  MM.  les 
D»^  L.  Wachhloz  et  S.  Ilorosskiewiez,  professeurs  à  l'Institut 
médico-légal  de  l'Université  de  Gracovie,  qui,  dans  une 
étude  sur  Y  étal  du  sang  chez  les  noyés  (2),  concluent  en  ces 
termes  : 

I.  Dans  les  cas  de  moii  par  suite  de  submersion  (et  dans  les 
cas  de  mort  subite,  en  général),  le  sang  du  cœur  et  des  vaisseaux 
des  cadavres  reste  liquide  et  parfois  (très  rarement)  aqueux. 
Néanmoins,  il  se  peut  qu'il  soit  quelquefois  coagulé,  surtout 
lorsque,  avant  sa  mort,  causée  par  submersion,la  victime  présen- 
tait quelque  trouble  pathologique  qui  (selon  M.  Paltauf)  occa- 
sionnerait une  augmentation  de  la  coagulabilité  du  sang. 

II.  Le  sang  liquide  tiré  du  cœur  et  des  veines  des  noyés  et  sur- 
tout la  partie  qui  découle  la  première  après  l'ouverture  du  cœur 
gauche,  marque  une  tendance  prononcée  à  lacoagulation,  peu  de 
temps  après  la  mort  des  victimes. 

m.  Si  l'on  tire  le  sang  du  cœur  des  noyés  (cœur  gauche)  avec 
las  précautions  convenables,  c'est-à-dire  :^)  enne  procédant  à 
son  ouverture  quaprès  avoir  débarrassé  sa  surface  du  liquide 
péricardiaque,  en  la  lavant,  puis  en  la  séchant  au  moyen  de 
tampons  de  ouate  :  b)  en  se  frottant  les  mains  et  en  enduisant  le 
bistouri  d'une  substance  grasse  ;  c)  enfin,  en  recueillant  ce  sang 
dans  un  récipient  de  verre  pareillement  couvert  intérieurement 
d'une  légère  couche  de  graisse,  il  reste  liquide  du  moins  dans  la 
plupartdescas.  Les  résultats  de  nos  expériences  confirment  plei- 
nement à  cet  égard  les  résultats  de  celles  de  MM.  Freund,  Hay- 
craft  et  Garlier.  Si,  d'autre  part,  MM.  Brouardel  et  Loye,et,  tout 
récemment,  M.  Sarda  ont  constaté  la  présence  de  caillots  de  sang 
dans  le  cœur  des  noy  f's  et  des  asphyxiés  (M.  Sarda)  soumis  à 
l'autopsie  peu  de  temps  après  leur  mort,  ces  caillots  se  formaient 
grâce  au  maintien  de  la  coagulabilité  du  sang  d'abord  après  la  mort 
des  victimes,  par  suite  du  contact  de  ce  dernier  avec  des  corps 

(1)  Bulletin  de  la  Société,!.  XVn,i)p.  177  à   181.,et  plus  hauLpp.  5 
04. 

(2)  Voir  plus  haut    p.  122),  la  pré-culalion  de  leur  élude. 


134  SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  UGALE  DE  FRANCE 

étrangers  présentant  des  surfaces  raboteuses,  d'où,  entre  lui  et 
ces  corps,  il  résultait  une  forte  adhésion  qui  entravait  toute  mo- 
dification de  son  agglomération 

IV.  Le  phénomène  de  la  décoagulation  du  sang,  c'est-à-dire 
de  la  dissolution  des  caillots  de  sang  déjà  constatée  chez  les  ani- 
maux noyés  d'abord  après  leur  mort,  on  considère  que  cptte  dé- 
coagulatiou  ne  pourrait  s'effectuer  chez  eux  que  par  sqite  d'une 
putréfaction  fort  avancée  (durant  laquelle,  selon  M.  Falk,  la 
fibrine  se  transforme  en  globuline)  puisque  l'expérience  nous 
enseigne  que  le  sang  du  cœur  reste,  à  peu  d'exceptions  près» 
toujours  liquide  et  non  coagulé,  comme  dans  les  cas  de  mort 
lente  précédée  d'une  longue  agonie. 

V.  L'eau  aspirée  pendant  la  submersion  dans  les  poumons  et 
qui,  de  là,  pénètre  dans  le  sang  qu'elle  dilue  et  rend  même 
comme  de  la  laque,  exerce  une  influence  favorable,  mais  tout  à 
fait  secondaire,  sur  le  maintien  de  l'état  de  fluidité, 

VI.  La  température  de  l'eau,  surtout  de  l'eau  chauffée  à  37» 
centigrades,  dans  laquelle  la  submersion  a  lieu,  non  plus  que 
l'anesthésie  amenée  chez  l'individu  aussitôt  avant  la  mort,  par 
le  chloroforme  ou  l'éther,  n'exerce  aucune  influence  sur  l'agglo- 
mération de  son  sang  après  sa  mort. 

VU.  Le  sangliquide  des  cadavres  perd  d'autant  plus  sa  faculté 
de  coagulation  que  le  temps  s'écoule  davantage  à  compter  du 
moment  ou  la  mort  a  eu  lieu.  Toutefois,  il  est  remarquer  qu'il 
s'épaissit  à  la  longue,  par  suite  de  la  diffusion  de  ses  parties  liqui 
des,  et  que,  sous  cette  apparence,  il  pourrait  donner  à  tort  rira- 
pression  d'un  sang  mollement  coagulé. 

VIII.  Le  sang  liquide  du  cœur  des  victimes  qui,  lorsqu'on  le 
tire  peu  après  leur  mort,  se  coagule  en  ealrant  en  contact  avec 
des  corps  étrangers,  grâce  à  sa  coagubilité  encore  maintenue, 
ne  se  coagule  point  parle  même  contact  si  celui-ci  ne  se  produit 
qu'après  un  long  laps  de  temps  (de  vingt-quatre  à  quarante-huit 
heures,  selon  MM.  Strasmann  et  Gorin)  à  partir  du  moment  au- 
quel la  mort  a  été  constatée. 

La  cause  de  cet  état  du  sang  ainsi  que  celle  de  la  coagulation 
elle-même  ne  sont  point  encore  élucidées. 
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EXPERTISES  MÉDICO-LÉGALES 

(Notes  de  Jurisprudence,} 

Médecins-experts.  —  Hors  les  cas  prévus  par  l'article  3  de 
la  loi  du  30  novembre  1892,  les  tribunaux  ïic  ppuvent  nom- 
mer comme  expert  un  médecia  ou  un  docteur  dont  le  nom 
ne  figurerait  pas  sur  la  liste  dressée  annuellement  par  1^ 
cour  d'appel.  (Trib.  cor.  Douai, 12  mars  1894,  Jur.  cour  Douai, 
189*  p.  122). 

Expertise.  —  Recours  a  un  tiers  pour  la  radiographie, 
—  Demande  d'annulation  de  l'expertise  rejetée.  —  Les 
juges  ne  sauraient  annuler  une  expertise,  en  se  fondant 
sur  le  motif  que  le  médecip,  à  qui  ejje  était  confiée  et 
qui  était  chargé  d'examiner  l'état  d'un  blessé  aurait  fait 
photographier  le  pied  du  dit  blessé  au  moyen  des  rayons 
X  par  un  confrère  et  aurait  ainsi  délégué  illégalement  ses 
pouvoirs  d'expert  à  un  tiers.  II  s'agit  là,  en  effet,  d'une 
opération  purement  matérielle  et  dont  l'auteur  ne  participe 
en  rien  par  conséquent  à  la  mission  d'un  expert.  Il  ep  est 
ainsi  alors  surtout  que  les  pouvoirs  conférés  à  l'expert 
étaient  aussi  larges  que  possible,  les  juges  l'ayant  autorisé 
à  s'entourer  de  tous  renseignements,  à  interroger  toute 
personne  pouvant  l'éclairer  et  à  se  faire  communiquer  tou- 
tes pièces  qu'il  croirait  utiles  à  consnlter.(Lyon  12  avril, 1897, 
Pandectes  fr.  pér,  1898,  2,  47  et  Sirey,  97,  2,  295. 

Expertise.  —  Ouvrier  victime  d'un  accident  non  contraint 
DE  subir  une  opération.  —  Ou  ne  saurait  raisonnablement 
contraindre  un  ouvrier,  victime  d'un  accident  du  travail  à 
se  soumettre  à  une  série  d'opérations  destinées  à  diminuer 
ou  à  supprimer  son  incapacité  de  travail.  A  moins  de  cir- 
constances tout  à  fait  exceptionnelles,  on  ne  pourrait, 
sans  faire  acte  d'inhumanité,  contraindre  même  indirecte- 
ment la  victime  à  s'exposer  au  péril,  ainsi  qu'à  la  souffran- 
ce physique  et  à  l'angoisse  morale  que  toute  interyeption 
chirurgicale  entraîne  avec  plie.  (Trib.civ.  St-Etienpe,  20  mai 
1904). 

Dans  le  mrme  sens,  le  tribunal  civil  de  Remiremont  du  5 
mars  1903,  avait  déjà  dit  :  Un    tribunal  ne  saurait,   sur  la 
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simple  demande  du  patron,  obliger  un  ouvrier  qui  a  déjà 
suivi  un  long  traitement  ad  hoc,  à  se  prêter  à  des  expérien- 
ces plus  ou  moins  dangereuses,  à  des  opérations  qu'un  chi- 
rurgien n'indique  mt^me  pas  el  pour  lesquelles  il  entrevoit 
seulement  une  tentative  d'amélioration  et  non  une  certitu- 
de de  guérison  (dans  l'espèce,  rendre  flexibles  lesfphalanges 
des  deux  doigts  à  suite  de  la  section  des  tendons  fléchis- 
seurs des  dils  doigts). 

Une  opération  chirurgicale, même  très  simple  au  point  de 
vue  de  l'art,  peut,  pour  une  cause  ou  pour  une  autre,  être  très 
mal  pratiquée  ;  ensuite  rien  ne  garantit  que  les  plus  redouta- 
bles complications  ne  se  produiront  point,  soit  spontané- 
ment, soit  par  les  dispositions  morbides  du  blessé. 
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André  Coi  sin,  ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris  :  Essai 
sur  les  orif/inesde  la  médecine  légale  (\%h  :  vol.  in-8  de  71 
pages). 

Le  principe  de  l'experlise  médicale  se  trouve  en  germe  dans 
le  Code  Justinien  ;  c'est  à  la  fin  du  XIII"  siècle  qu'un  rencontre 
le  premier  essai  d'organisation  médico-judiciaire  ;  à  la  Re- 
naissance, la  médecine  légale  apparaît  comme  branche  dis- 
tincte des  sciences  médicales  ;  Ambroise  Paré  est  l'auteur  du 
premier  ouvrage  que  l'on  connaisse  traitant  de  questions  médi- 
cales au  point  de  vue  judiciaire. 

Louis  Lamoureux  :  Du  fœticide  (1905,  vol.  in-8"  de  lOSpagesi. 

L'auteur,  s'inspirant  des  discussions  de  la  Société  de  méde- 
cine légale  sur  ce  sujet  (1),  admet  qu'un  médecin  ne  doit  pas 
pratiquer  une  opération  sans  avertir  auparavant  la  malade  de 
l'intervention  et  que, en  cas  de  refus  de  la  parturiente  d'accepter 
l'intervention  proposée  par  le  médecin,  celui-ci  peut  se  retirer. 
«  Si  la  mère  —  ajoute-t-il  —  demande  l'embryotomie  après  avoir 
refusé  la  césarienne  ou  la  symphyséotomic,  que  le  médecin  ju- 
geait l'une  ou  l'autre  praticable,  celui-ci  peut  être  amené  à  pra- 
tiquer cette  opération  par  des  raisons  d'humanité  s'il  y  a  urgen- 
ce, pour  sauver  à  tout  le  moins  la  mère  à  défaut  de  l'enfant.» 

(1)  Voir  BiiUetin,  1903,  p.  2,  25  et  39. 


Séance  du  Id  Juin  190^ 

Présidence  de  M.  le  D'  Motet. 


Le  procès-verbal  de  la  précédente  séance  est  adopté  sans 
discussion. 

MM.  Brouardel  et  Dayras  se  sont  excusés  de  ne  pouvoir 
assister  à  la  séance. 

M.  le  Secrétaire  général  informe  la  Société  qu'il  a  reçu  de 
M.  Dîtte,  président  du  tribunal  de  la  Seine,  élu  membre  ho- 
noraire de  la  Société,  une  lettre  de  remercîments  dont  il 
détache  le  passage  suivant  :  «  J'attache  le  plus  grand  prix  à 
l'honneur  qui  m'est  fait  par  la  Société  de  Médecine  légale, 
pour  laquelle  je  professe  depuis  longtemps  les  sentiments 
de  la  plus  haute  estime  ;  et  il  m'est  particulièrement  agréable 
de  lui  appartenir  désormais  par  les  liens  de  l'hononariat.  >• 

Le  Ministère  de  l'Instruction  publique  a  avisé  la  Société  que 
la  subvention  de  300  fr,  qui  lui  est  allouée  chaque  année, 
vient  d'être  ordonnancée  pour  1905.  M.  le  D»"  Socquet,  tréso- 
rier delà  Société,  porteur  d'un  pouvoir  général  déjà  pré- 
senté au  Trésor,  est  chargé  de  l'encaissement  de  cette  som- 
me et  M.  le  secrétaire  général  d'adresser  une  lettre  de  re- 
mercîments à  M.  le  Ministre,  au  nom  de  la  Société. 

La  Préfecture  de  la  Seine,  ayant  reçu  copie  des  résolu- 
tion prises  par  la  Société,  dans  sa  séance  du  10  avril  der- 
nier, en  ce  qui  concerne  les  interventions  chirurgicales  chez 
les  aliénés  (1),  a  répondu  qu'elle  avait  «  pris  connaissance 
avec  intérêt»  de  cette  communication. 

M.  le  Président  annonce  que  M.  Dayras  vient  d'être  nom- 
mé président  de  chambre  à  la  cour  d'appel  de  Paris  et 
regrette  en  son  absence  de  ne  pouvoir  lui  adresser  les  fé- 
licitations de  la  Société. 

Il  déclare  une  vacance  de  membre  titulaire  par  suite  du  décès 
du  D*"  Garnier.  Dans  la  prochaine  séance,  quand  les  candi, 
datures  se  seront  produites,  on  nommera  la  commission 
chargée  de  les  classer. 

M.  le  Secrétaire  général  fait  observer  que  le  total 
des  membres  correspondants  peut  être  statutairement  de  cent, 
et  que,  à  l'heure  actuelle,  après  revision  complète  de 
la  liste  de  ces  membres,  la  société  n'en  compte  que  74.  Il  y 

(1)  Voir  plus  haut  p.  104 

80G.  MÉD.  LEO,  12 
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a  donc  26  vacances  et  il  propose  en  conséquence  de  déclarer 
17  vacances  de  membres  correspondants  ainsi  répartis  dans 
les  divers  ressorts  de  cours  d'appel  :  3  à  Paris,  2  à  Lyon, 
2  à  Poitiers,  2  à  Caen,  2  à  Douai,  1  à  Alger,  2  à  Nîmes,  1  à  Be- 
sançon, 1  à  Limoges,  et  1  à  Bastia. 

Cette  proposition  est  adoptée.  Les  demandes  de  candida- 
tures seront  soumises,  au  fur  et  à  mesure  qu'elles  se  pro- 
duiront, à  la  commission  qui  sera  nommée  dans  la  prochaine 
séance. 


DE  L'ENSEIGNEMENT  MEDICO-LEGAL 

DANS  LES  FACULTÉS  DE  DROIT 


A  la  suite  du  Congrès  du  droit  pénal,  M.  H.  Prudhomme, 
Juge  au  tribunal  civil  de  Lille,  secrétaire  général  de  ce  Con- 
grès, a  adressé  à  la  Société  de  Médecine  légale  la  note  sui- 
vante, dont  M.  le  Secrétaire  général  donne  lecture  : 

Le  Groupe  français  de  TUnion  internationale  de  Droit 
pénal,  cruellement  éprouvé  par  la  mort  de  cet  homme 
émînent  que  fut  Gabriel  Tarde,  et  dont  le  Bureau  vient 
à  peine  d'être  reconstitué  sous  la  présidence  de  M.  le 
professeur  Garçon,  a  donné  une  preuve  remarquable 
d'activité  et  d'énergie  en  convoquant  en  moins  de  deux 
mois  un  Congrès  national  de  Droit  pénal,  dont  le  succès 
favorisé  sans  doute  par  le  haut  patronage  de  M.  le  Garde 
des  Sceaux  Chaumié,  a  certainement  dépassé  les  espé- 
rances des  organisateurs. 

Plus  de  six  cents  adhérents  ont  répondu  de  tous  les 
points  de  la  France  à  leur  appel,et,durant  les  trois  séan- 
ces, la  vaste  salle  des  fêtes  de  la  Faculté  de  droit  de  Pa- 
ris suffisait  à  peine  à  contenir  les  auditeurs  empressés  à 
suivre  les  discussions . 

Nous  croyons  devoir  vous  signaler  tout  spécialement 
cette  réunion,  car  aussi  bien  les  résolutions  adoptées  ne 
sont  pas  sans  intéresser  les  membres  de  la  Société  de 
Médecine  légale. 
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Le  temps  n'est  plus  où  le  bagage  scientifique  du  cri- 
minaliste  peut  se  limiter  à  la  connaissance  et  à  Tinter- 
prétation  de  quelques,  textes  législatifs. 

((  Qui  doute  encore,  disait  fort  justement  M.  Garçon  dans 
son  discours  d'ouverture,  que  le  criminaliste  ne  doit  pas  seule- 
ment étudier  le  délit,  simple  entité  juridique,  mais  encore  le  cri- 
minel, réalité  vivante,  agissante  et  souffrante  ?  N'est-ce  pas  un 
principe  déQnitivement  acquis  que  la  distinction  du  criminel 
d'occasion  et  du  criminel  d'iiabitude,  avec  cette  conséquence 
que,  si  la  peine  infligée  au  premier  doit  tendre  à  son  amende- 
ment, il  faut  résolument  éliminer  l'incorrigible  ?  N'est-il  pas 
vrai  que  la  peine  est  un  des  moyens  d'enrayer  la  criminalité, 
mais  que  ce  n'est  qu'un  de  ces  moyens  et  qui  n'est  même  pas  le 
meilleur  ?  Ne  voyons-nous  pas  dès  maintenant  les  causes  du 
crime,moins  dans  la  volonté  malfaisante  du  délinquant  que  dans 
la  dégénérescence  héréditaire,  la  mauvaise  éducation,  l'alcoolis- 
me, la  misère,  la  corruption  des  bas-fonds  des  grandes  ag- 
glomérations urbaines,  la  promiscuité  de  la  prison  commune  ? 
Et  ces  constatations  sont, après  tout,  consolantes,  caria  plupart 
de  ces  causes  ne  sont  pas  invincibles.  Que  ce  soit  sous  la  forme 
de  la  charité  et  de  l'assistance  publique  ou  privée,  sous  la  forme 
de  la  mutualité,  sous  la  forme  de  la  solidarité  sociale,  ou  plutôt 
que  ce  soit  par  tous  ces  moyens,  car  tous  sont  bons  pour  cette 
œuvre  immense,  il  faut  que  ces  causes  du  crime  soient,  sinon, 
hélas  !  supprimées,  du  moins  largement  atténuées.  On  le  peut  et 
on  le  doit.  » 

Mais  l'organisation  actuelle  de  l'enseignement  suffit- 
elle  à  procurer  au  magistrat  et  à  l'avocat  les  connais- 
sances multiples  et  variées  qui  leur  sont  indispensables? 
Les  organisateurs  du  Congrès  n'en  étaient  certaine- 
ment pas  assurés,  car  ils  avaient  inscrit  en  première 
ligne  à  l'ordre  du  jour  la  question  suivante  :  «  De  l'ins- 
truction professionnelle  des  magistrats  et  des  avocats 
criminalistes.  »  Mais  après  avoir  entendu  les  observa- 
tions du  rapporteur,  M.  l'avocat  général  Drioux,  de  MM. 
les  bâtonniers  Devin  et  Danet,  de  M.  l'avocat  général 
Feuilloley,  et  de  tant  d'autres,  le  doute  n'est  plus  possi- 
ble. 

Dans  nos  facultés,  l'enseignement  du  droit  pénal  et  de 
Ja  procédure  criminelle  se  limite  aujourd'hui  à  la  partie 
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gfénérale  de  nos  codes.  La  partie  spéciale  est  habitnelle- 
ment  négligée,  en  sorte  que  le  jeune  magistrat,  s'il  n'a 
fait  préalablement  aucun  stage  sérieux  dans  un  parquet 
comme  attaché,  se  trouve,  lors  de  son  entrée  en  fonctions, 
dans  le  plus  cruel  embarras.  Il  ignore  Fart  délicat  de 
qualifier  le  fait,  art  indispensable  cependant,  car  c'est 
lui  qui  permet  de  distinguer  le  texte  écrit  de  Tacte  finale- 
ment punissable  ;  il  ne  connaît  pas  davantage  les  moyens 
d'utiliser  le  concours  des  divers  auxilliaires  auxquels, 
il  peut  et  doit  faire  appel. 

Ues  jeunes  avocats  ne  sortent  pas  de  TEcole  mieux  ar- 
més, et  Ton  a  pu  parfois  regretter  de  voir  leurs  efforts  se 
porter  sur  des  points  où  la  défense  ne  pouvait  pas  sé- 
rieusement engager  la  lutte,  tandis  qu'ils  omettaient  sur 
d'autres  de  poser  d'indispensables  conclusions. 

Des  efforts  partiels  ont  été  faits  sans  doute  de  divers 
côtés  pour  combler  cette  lacune  (1).  Le  Congrès  a  de- 
mandé qu*ils  soient  généralisés  el  coordonnés,  et,  àcet 
effet,  il  a  émis  le  vœu  «  qu'il  soit  organisé  dans  les  fa- 
cultés de  droit  un  enseignement  spécial,  théorique  et 
pratique,  pour  l'ensemble  des  études  pénales,  et  que  le 
certificat  d'études  pénales  délivré  par  les  professeurs 
soit  pris  en  considération  pour  la  nomination  et  l'avan- 
cement dans  la  magistrature  ». 

Cet  enseignement  comprendrait  :  1**  la  criminologie, 
la  sociologie  criminelle  ;  —  2°  le  droit  pénal  spécial  ;  — 
3**  la  procédure  criminelle,  théorique  et  pratique  ;  —  4"  la 
médecine  légale,  —  5**  la  médecine  mentale.  Il  serait 
donné  par  des  professeurs  auxquels  s'adjoindraient  au 
besoin  des  magistrats  chargés  de  conférences  pratiques. 
Il  serait  enfin  sanctionné  par  la  délivrance  non  d'un  di- 
plôme d'Etat,  mais  d'un  certificat  universitaire  délivré 
par  l'Université  à  laquelle  appartient  la  faculté  de  Droit 

Grâce  au  dévouement  de  MM.  les  professeurs  Garçon 

(1)  Nous  citerons  spécialement  l'Ecole  pratique  de  Droit  de  Tou- 
louse. 
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et  Le  Poittevin,  et  des  auxiliaires  dont  ils  se  sont  déjà 
assuré  le  concours,  cet  enseignement  supplémentaire 
pourra  être  inauguré  dès  la  rentrée  prochaine  àla  Faculté 
de  Droit  de  Paris.  Nul  doute  que  cet  exemple  ne  soit 
partout  suivi. 

Qu'on  nous  permette  d*insister  sur  la  partie  médicale 
de  cet  enseignement.  Il  ne  s'agit  pas  de  mettre  les  ma- 
gistrats et  les  avocats  en  mesure  de  se  substituer  aux 
médecins  experts.  Il  s*agit,  et  la  tâche  est  encore  consi- 
dérable, de  leur  donner  les  counaissances  nécessaires 
pour  se  rendre  compte  exactement  de  toutes  les  circons- 
tances dans  lesquelles  il  convient  de  recourir  à  une  ex- 
pertise. Que  de  fois  la  vérité  aurait-elle  été  plus  rapide- 
ment et  plus  complètement  découverte  si  Tautopsie  n'a- 
vait  pas  été  différée,  si  l'inculpé  avait  été  immédiate- 
ment soumis  à  un  examen  mental,  si  le  juge  d'instruction 
avait  su  discerner,dans  les  explications  de  tels  témoins, 
les  manifestations  de  certains  troubles  physiques  ou 
mentaux  qui  enlèvent  à  la  déposition  toute  autorité  et 
toute  créance  ?  Voilà  le  danger  auquel  il  convient  de 
parer  ;  et  nous  ne  doutons  pas  que  les  hommes  expéri- 
mentés qui  nous  font  l'honneur  d'écouter  cette  impar- 
faite analyse,  n'approuve  hautement,  sur  ce  point,  les 
vœux  du  Congrès.  Nous  ne  doutons  pas  davantage  que 
le  corps  médical  ne  s'empresse  d'apporter  son  concours 
à  ce  nouvel  enseignement. 

Deux  autres  questions  étaient  à  l'ordre  du  jour.  L'une 
sous  une  forme  un  peu  allemande  soulevait  le  délicat 
problème  de  la  rélégation  du  récidiviste  dontrincorrîgi- 
bilité  s'est  manifestée  par  la  répétition  de  délits,  eneux* 
mêmes  peu  graves  peut-être.  L'autre  invitait  à  recher- 
cher les  moyens  d'amender  la  répression  des  crimes  et 
des  délits  internationaux. 

Que  le  récidiviste  incorrigible  doive  être  mis  hors  d*état 
de  nuire,  tout  le  monde  le  reconnaît,  ou  du  moins  l'a  re- 
connu ;  mais  Tapplication  en  fait  de  ce  principe  par 

• 
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Qotre  loi  française  de  1885  et  surtout  peut*étre  le  mode 
4'exécution  de  la  rélégation  n*ont  pas  été  sans  soulever 
de  vives  critiques,et  nous  craignons  bien  qu'il  convienne 
d'ajouter  de  critiques  trop  justifiées,  notamment  de  MM. 
le  professeur  Garrant  et  de  l'inspecteur  général  Brunet. 

L'accord  n'a  pas  été  moins  complet  sur  la  nécessité 
d'abaisser  devant  la  répression  ces  barrières  qui  s'ap- 
pellent les  frontières  qui  arrêtent  le  gendarme  et  lais- 
sent passer  le  criminel.  Les  ententes  internationales  que 
riniliative  privée  a  provoquées  en  matière  de  traite  des 
blanches,  de  protection  de  la  propriété  industrielle,  de 
transports  internationaux,  doivent  s'étendre  à  la  ré- 
pression des  crimes  et  des  délits  de  droit  commun. 
N'est-il  pas  surprenant  d'ailleurs  que  les  facilités  récipro- 
ques que  les  Etats  s'accordent  lorsqu'il  s'agit  d'arrêter  un 
délinquant  de  pêche  n'existent  plus  lorsqu'il  s'agit 
d'arrêter  un  cambrioleur  ou  un  assassin  ?  Le  Congrès 
à  donc  bien  fait  d'adopter  les  conclusions  que  déve- 
loppait le  très  remarquable  rapport  de  M.  l'avocat  gé- 
néral  Fuilloley. 

Nous  les  signalons  ici  parce  qu'elles  intéressent  tous 
les  honnêtes  gens,  et  que  tous  les  honnêtes  gens  doi- 
vent s'unir  pour  exercer  sur  les  gouvernements  cette 
pression  indispensable  au  triomphe  des  idées  les  plus 
justes  et  à  la  réalisation  des  réformes  les  plus  utiles. 
Mais  nous  abuserions  de  la  bienveillante  attention  de 
nos  auditeurs  en  nous  attardant  sur  ce  sujet. 

Une  question  dans  le  programme  du  Congrès  de  Droit 
pénal  est  surtout  digne  de  la  méditation  de  la  Société  de 
Médecine  légale  :  c'est  celle  de  l'instruction  profession- 
nelle des  magistrats  et  avocats  criminaliates,  et  de  la 
partà  faire,  dans  cette  formation,  à  l'enseignement  de  la 
Médecine  légale  et  de  la  Médecine  mentale. 
.  Le  Congrès  de  Droit  pénal  a  formulé  un  principe  au- 
quel, nous  l'espérons,  la  Société  de  Médecine  légale  se 
?*alliera.  Reste  à  appliquer  ce  principe  et    à   formuler 
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ckms  ses  détails  le  programme  de  cet  énseignoiiÂeDil 
C'est  affaire  à  vous,  Messieurs,  de  Texaminer  et  dé  lé 
dire,  \ 


M.  Vallon.  —  Il  me  paraît  difficile  d'enseigner  la  œédèdino 
légale  à  des  personnes  qui  ne  savent  pas  la  médecine  gêné» 
raie.  . 

M.  le  Secrétaire  Général.  —  L'idée  du  Gonerrès  a  été  d^ 
demander  pour  les  magistrats  et  les  avocats  un  simplç 
exposé  d'idées  générales  sur  la  médecine  légale. 

M.  Danet.  —Le  Congrès  avait  mis  à  son  ordre  du  jour  cette 
question  :  De  l'instruction  professionnelle  des  magistrats  et 
des  avocats  criminalistes.  M.  ravocat-généràl  Drloux,  rap»- 
porteur,  a  confessé  que  les  étudiants  en  quittant  Técole  de 
droit  connaissent  à  peine  leur  code  pénaL  Nous  autres 
magistrats,  a-t-il  dit,  quand  nous  débutons  et  que  nous 
sommes  nommés  juges  suppléants  et  chargés  de  faire  une 
instruction,  nous  ne  savons  rien  de  notre  métier,  et  nous 
sommes  obligés  de  nous  adresser  à  nos  subordonnés  ;  notre 
guide  est  notre  greffier, 

M.  l'avocat  général  Drioux  a  peut-être  été  trop  sévère  pour 
les  magistrats,  mais  en  ce  qui  concerne  les  avocats,  il  a  com- 
jplètement  raison.  Les  débutants  ne  savent'  même  pas  exa- 
miner un  dossier. 

Pour  remédier  à  cette  insuffisance  de  connaissances  prati- 
ques des  magistrats,  on  a  proposé  la  création  de  cours  nou- 
veaux, de  conférences  sur  des  sujets  non  traités  jusqu'alors. 
Pn  a  songé  notamment  à  répandre  des  idées  générales  sur  la 
médecine  légale  et  on  a  compté  pour  cela  sur  le  concours 
de  la  Société  de  Médecine  légale. 

Pour  ce  qui  est  des  avocats,  je  ferai  remarquer  tout  d'a- 
bord qu'il  n'y  a  pas  d'avocats  criminalistes,  mais  des  avo- 
cats sans  épithète. 

Quant  à  l'école  professionnelle  ou  d'application  qu'on 
voudrait  créer  pour  les  avocats,  je  ne  sais  comment  on 
pourrait  l'établir. 

Le  remède  ou  plutôt  les  remèdes  sont,  à  mon  avis,  les  sui- 
vants : 

1»  L'assiduité  aux  audiences  :  si  les  jeunes  stagiaires  suivent 
régulièrement  les  débats,  ils  verront .  dérouler  devant  eux 
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les  divers  articles  du  code  pénal,  procéder  aux  divers  actes 
de  la  procédure,  etc. 

2«  La  pratique  :  c'est  en  travaillant  les  dossiers,  c'est  en 
plaidant  qu'un  avocat  se  forme. 

3«  Uécolt  de  la  confraternité  :  il  faut  que  les  jeunes  aient 
confiance  dans  leurs  aînés,  et  qu'ils  s'adressent  à  eux  en  cas 
de  difficultés  ;  ils  s'inviteront  ainsi  les  impairs. 

Ceci  dit,  je  suis  convaincu  que  la  Société  de  Médecine 
légale  est  toute  disposée  à  répondre  au  désir  qui  lui  a  été 
exprimé,  en  vue  d*élargir  les  connaissances  générales  des 
futurs  magistrats  et  avocats . 

M.  Vallon.—  Ce  qu'il  faut  leur  enseigner  c'est  qu'il  existe 
une  médecine  légale  et  qu'il  ne  faut  pas  s'en  passer. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Certainement,  la  Société  ne  demande  pas 
mieux  que  de  répondre  au  désir  qui  lui  a  été  exprimé,  et 
MM.  les  professeurs  des  facultés  de  droit  trouveront  certai- 
nement dans  le  corps  médical  le  concours  le  plus  dévoué. 

Du  reste,  ce  ne  sera  pas  la  première  tentative  de  ce  genre. 
Le  D^"  Dubuisson  a  fait  à  l'école  de  droit  de  Paris,  un  cours 
de  médecine  légale,  qui  a  obtenu  au  début  un  réel  succès. 
Mais  au  bout  d'un  certain  temps,  les  auditeurs  diminuèrent 
et  notre  confrère  dût  cesser  son  cours. 

L'idée  cependant  peut-être  reprise  et  je  vous  propose  en 
remerciant  M.  H.  Prudhomme  de  son  intéressante  commu- 
nication qui  sera  publiée  in- extenso  dans  notre  prochain 
numéro  de  nommer  dès  maintenant  une  commission  qui 
essaiera  d'établir  le  programme  de  cet  enseignement  spé- 
cial pour  les  futurs  magistrats  et  avocats. 

Sont  nommés  membres  de  cette  commission  :  MM.  Benoit, 
Brouardel,  Chassevant,  Danet,  Vallon. 

Et  sur  la  proposition  de  M.  Danet,  la  Société  décide  que 
les  étudiants  en  droit,  munis  ^de  leurs  cartes,  pourront  assis- 
ter à  ses  séances.  M.  le  Secrétaire  général  en  avisera  qui  de 
droit. 

DE  L'ALIÉNATION  MENTALE  GOMME  CAUSE 
DE  DIVORCE 

A  la  suite  de  la  lecture  du  rapport  de  M.  Jacomy  sur  cette 
question  (1),  il  avait  été  décidé  que  les  médecins  aliénistes 

(1)  Voirplus  haut,  pg.  105  à  113. 
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faisant  partie  de  la  Société  se  réuniraient  sur  la  convoca- 
tion de  M.  le  président  Motet,  pour  élucider  cette  question 
préjudicielle  :  «  Des  signes  de  Tincurabilité  chez  les  aliénés.  » 
Cette  réunion  a  eu  lieu  et  M.  Motetena  rendu  compte  en  ces 
termes  : 

MM.Lutaud  et  Christian  se  sont  montrés  partisans  du  divor- 
ce en  cas  d'aliénation  mentale  incurable.  Cette  thèse  a  été  com- 
battue par  M.  Vallon  et  Briand.  Ils  ont  été  suivis  par  la  ma- 
jorité de  la  commission  qui,  sans  nier  que  Taliénation  men- 
tale puisse  être  incurable,  pense  qu'il  n'y  pas  de  critérium 
absolu  de  cette  incurabilité  et  a  voté  le  texte  ci-dessous  : 

La  commission  des  médecins  aliénistes,  après  discussion, 
déclare  : 

Cliniquement,  il  n'est  pas  possible  de  dire  qu'il  n'y  a  pas 
d 'aliénés  incurables. 

Mais  au  cours  des  aliénations  mentales  chroniques,  comme 
au  cours  de  toutes  les  maladies  chroniqueSy  il  n'y  a  pas  pour  le 
médecin  de  critérium  absolu  de  l'vicurabilité^si  ce  n'est  aux  der- 
nières périodes  de  ces  maladies. 

La  discussion  s'est  alors  ouverte. 

M.  Vallon. —  Je  demande  —  si  Ton  veut  entrer  dans  le  détail 
de  la  discussion  — que  les  partisans  du  divorce  veuillent  bien 
indiquer  quel  est  leur  critérium.  Est-ce  l'internement  ?  ou 
bien  envisagent-ils  l'incurable  vivant  dans  sa  famille.  Nous 
devons  être  les  protecteurs  de  nos  maladeâ,  nous  ne  saurions 
donc  demander  des  mesures  contre  eux.  Aussi  je  repousse 
totalement  l'aliénation  mentale  comme  cause  de  divorce. 

M.  Jacomy.  —  Jamais  la  commission  ne  s'est  placée  au 
point  de  vue  de  l'internement  ;  elle  n'a  envisagé  que  Tincu- 
rabilité  de  la  maladie,  quelque  fût  l'endroit  où  se  trouvaille 
malade. 

Ma  première  conclusion  était  ainsi  formulée  :  «  Dans  l'état 
actuel  de  la  science  médicale,  il  est  des  cas  où  l'incurabilité 
définitive  de  l'aliénation  mentale  peut  être  reconnue  et  affir- 
mée. »  Du  moment  que  les  aliénistes  ne  reconnaissent  pas 
de  signes  de  l'incurabilité, ma  première  proposition  se  trouve 
écartée  défait,  et  la  seconde,  qui  n'était  qu'un  développe- 
ment de  la  première,  n'a  plus  raison  d'être. 

M.  Briand.  —  Quand  bien  même  le  critérium  de  l'incura- 
bilité de  l'aliénation  mentale    existerait,  nous  ne  devrions 
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pas  accepter  cette  affection  comme  cause  de  divorce.  Une 
fois  engagé  dans  cette  vole,  on  irait  trop  loin.  L*aliénatioii 
mentale  est  une  maladie,  que  Ton  n'a  pas  de  raison  d'envi- 
sager, au  point  de  vue  du  divorce,  autrement  que  les  au- 
tres maladies,  qui  pourraient  toutes  être  invoquées  pour 
rompre  le  mariage. 

De  plus,  la  Société  do  médecine  légale  est  en  quelque  sorte 
une  académie  d'enregistrement  ;  elle  ne  doit  pas  créer  des 
mouvements,  surtout  comme  celui-ci.  Ce  sont  questions  à 
laisser  dormir. 

M.  LE  SECRÉTAIRE  GÉNÉRAL.  —  Eu  VOtaut  ICS  COnclusiOUS  dU 

rapport  de  M.  Jacomy,  la  Société  n'aurait  pas  créé  un  mou- 
vement d'opinion,  elle  aurait  enregistré  une  jurisprudence 
déjà  ancienne  dans  certains  pays  étrangers,  notamment  en 
Allemagne.  Et  voici  un  jugement  tout  récent  du  tribunal  de 
Metz, d'autant  plus  intéressant  qu'il  s'agit  d'une  personne  in- 
ternée àCliarenton  ;  j'ai  détaché  le  passage  caractéristique 
suivant  que  M.  Christian  à  bien  voulu  nous  traduire  : 

«...  L'afÛrmatioD  sous  serment  du  D'  S.,  établit  que  la  femme 

N est,  depuis  \ingt  ans,  internée  à  Gharentou  ;  qu'elle  est 

incurable  ;  elle  souffre  d'un  délire  de  persécution,  se  croit  en- 
tourée d'assassins.  Il  est  donc  bien  établi  que  la  maladie  men- 
tale de  la  femme  N est  arrivée  à  un  degré  tel  que  toute  com- 
munauté intellectuelle  est  impossible  dorénavant  entre  les  deux 
époux  et  qu'il  n'y  a  pas  d'espoir  qu'elle  puisse  se  rétablir.  Par 
conséquent,  en  vertu  de  l'article  1569  du  code  civil,  il  y  a  lieu 
d'accueillir  la  demande  en  divorce  du  sieur  N etc. 

M.G.RocHER.—  Je  ne  puis  me  rallier  à  la  conception  de  M. 
Briand,  qui  ferait  de  notre  Société  un  simple  bureau  d'enre- 
gistrement. 

Peut-on  considérer  la  folie  comme  un  motif  de  dissolution 
de  l'union  congugale  ?  Je  ne  le  crois  pas  après  la  déclaration 
des  aliénistes.  Jene  le  pense  pas  non  plus  au  point  de  vue 
juridique.  Dans  la  loi  telle  qu'elle  existe, on  pourrait  trouver 
relativement  au  mariage  une  certaine  analogie  entre  la  si- 
tuation résultant  de  l'aliénation  mentale  et  celle  qui  est  le 
fait  de  l'absence  déclarée.  Dans  ce  dernier  cas,  on  n'admet 
pas  le  divorce,  alors  pourquoi  l'accepterait-on  dans  le  pre- 
mier. Beaucoup  d'autres  maladies,  telles  l'hémiplégie,  le  ra- 
mollissement cérébral,  rompent  l'union  conjugale  et  Tonne 
jsonge  pas  à  en  faire  des  n^otifs  de  divorce, 
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M.  Jacomy.  —  On  ne  peut  faire  de  l'absence  un  motif  de 
divorce  parce  que  labsent  peut  revenir.  Dans  cet  ordre  d'i- 
dées, pour  que  l'aliénation  puisse  être  une  cause  de  divorce, 
il  fautraffirmation  de  Tincurabilité  qui  fait  disparaître  la 
personnalité  morale  et  intellectuelle  de  Tindividu.  G*est  la 
question  préjudicielle. 

M.  Briand.  —  La  Société  de  médecine  légale  ne  saurait  ac- 
cepter comme  cause  de  divorce  raliénation,quandbien  même 
Fincurabilité  serait  démontrée,  parce  que  Tincurabilité  d'au- 
jourd'hui peut  ne  plus  l'être  demain. 

M.  Jacomy.  —  Il  me  semble  que  le  texte  suivant  résume- 
rait bien  l'opinion  de  la  Société  : 

Dans  Vétat  actuel  de  la  science  médicale^  VincurabilUé  défi- 
nitive de  l'aliénation  mentale  ne 'peut  être  affirmée  que  dans  la 
dernière  période  de  la  maladie,  et  par  conséquent  dans  des  cas 
trop  rares  pour  justifier  une  modification  de  la  législation  ac- 
tuelle sur  le  divorce» 

Cette  conclusion,  mise  aux  voix,  est  adoptée  à  l'unanimité 
et  la  commission  retire  sa  deuxième  proposition. 

La  séance  est  levée  à  5  heures  30. 

Le  Secrétaire^ 
D"^  Granjux. 


DE  LA  PRESCRIPTION  DES  HONORAIRES 
DES  MÉDECINS 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  (7«  ch.)  du  11 
mai  1904  a  ravivé  la  question  controversée  de  savoir  quel  est 
le  point  de  départ  de  la  prescription  pour  le  paiement  des 
honoraires  du  médecin. 

Le  tribunal  de  la  Seine  dit  que  la  prescription  courant  en 
général  dès  que  le  droit  a  pris  naissance,  la  prescription 
de  l'action  du  médecin  en  paiement  de  ses  honoraires  court 
pour  le  prix  de  chaque  visite,  à  partir  du  moment  de  cette 
visite,  chacune  des  visites  du  médecin  constituant  une 
créance  particulière. 

Le  tribunal  ajoute  «  que  cette  solution  doit  être  d'autant 
plus  admise  qu'il  s'agit  non  de  maladies  aiguës  pour  les- 
quelles, d'après  certains  auteurs,  le  point  de  départ  de  la 
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prescription  devrait  être  la  fin  de  la  maladie,  mais  de  mala- 
die simplement  chronique.  » 

Nous  préférons  le  système  qui  fait  courir  la  prescription 
à  partir  de  la  cessation  des  soins  du  médecin.  «  Cette  solu- 
tion, est  la  seule  pratique  ;  car  c'est  seulement  à  partir  de  la 
cessation  des  soins  que  le  médecin  son^e  à  réclamer  et  le 
malade  à  payer.  Jusque-là  il  y  a  une  sorte  d'entente  tacite 
à  arrêter  toute  action  et  partant  toute  prescription  (1).  r 


DE  L'EMPLOI  DES  RAYONS  ROENTGEN 

Dans  la  séance  de  l'Académie  de  Médecine  du  23  mai  1905, 
M.  Debove  a  appelé  l'attention  de  ses  collègues  sur  les  dan- 
gers que  présente  la  pratique  libre  de  la  radiographie  par 
des  hommes  qui  n'ont  de  cette  science  aucune  notion  (2). 
Les  Roentgen,  dit-il,  ont  donné  des  résultats  thérapeutiques 
indéniables,  mais  ils  peuvent  provoquer  des  accidents  di- 
vers, notamment  des  radio-dermites  graves,  des  escarres  ; 
chez  la  femme  même,  l'atrophie  des  ovaires  et,  par  suite,  la 
stérilité.  Peut-être  cette  dernière  action  constituera-t-elle 
bientôt  un  vrai  péril  social.  Pour  en  éviter  le  développe- 
ment, le  Congrès  Roentgen,  tenu  à  Berlin  du  30  avril  au  3 
mai  dernier,  a  voté  à  l'unanimité  la  proposition  suivante  : 
«  L'emploi  des  rayons  Roentgen  chez  l'homme  est  unique- 
ment du  ressort  médical.  » 

Il  croit  que  cette  grave  question  mérite  de  fixer  l'attention 
de  l'Académie  et  propose  de  nommer  une  commission  qui 
l'éludierait  et  verrait  s'il  n'y  a  pas  lieu  d'inviter  les  pouvoirs 
publics  à  poursuivre,  pour  exercice  illégal  de  la  médecine, 
les  personnes  non  munies  du  diplôme  de  docteur  en  méde- 
cine qui  appliquent  les  rayons  Roentgen  au  diagnostic  et  au 
traitement  des  maladies. 

(1)  En  ce  sens:Caen,  21  avril  1868,  D.  71.2.180)  ;  Trib.  civ.  Seine, 
15  janvier  1870  (D.  71.3.101)  ;  Lyon,15  novembre  1898.  (D.  99.2.371.) 
Floquel,  Code  pratique  des  honoraires  médicaux,  p.  380. 

(2)  Dans  ses  séances  du  13  février  et  10  avril  1905,  la  Société  de 
Médecine  légale  avait  signalé  ces  mêmes  dangers,  à  propos  de  ia 
question  de  savoir  s'il  était  possible,  à  l'heure  actuelle,  d'imposer 
aux  accidentés  du  travail  l'examen  par  les  rayons  Roentiren  (Voir 
plushaut,  p.40etll3).  •«     .  v     r 


Séance  du  10  Juillet  1903. 

Présidence  de  M.  le  D»"  Motet, 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  adopté  sans  ob- 
servation, après  la  déclaration  de  M.  le  Secrétaire  général 
que  ce  procès-verbal  a  omis  de  mentionner  deux  vacances 
de  membres  correspondants  dans  le  ressort  de  la  cour  de 
Montpellier. 

La  Société  décide  que,  selon  l'usage,  Ir  séance  d'août,  fixée 
au  1^  à  la  veille  des  vacances  judiciaires,  n'aura  pas  lieu 
cette  année.  La  prochaine  séance  se  trouve  ainsi  reportée  au 
13  novembre. 

M.  LE  Président  annonce  avec  regret  que  M.Adolphe  Guil- 
LOT,  membre  de  l'Institut,  vice-président  honoraire  au  tri- 
bunal de  la  Seine,  lui  a  adressé  une  lettre  dans  laquelle  il 
se  voit  dans  la  nécessité,  pour  raisons  de  santé,  de  donner 
sa  démission  de  membre  titulaire  de  la  Société. 

M.  Guillot  est  élu  à  l'unanimité  membre  honoraire  et  une 
vacance  est  déclarée  parmi  les  magistrats  et  avocats  mem- 
bres titulaires  de  la  Société. 

La  Société  décide  que  la  Commission  des  candidatures  des 
membres  titulaires  et  des  membres  correspondants  ne  sera 
nommée  qu'à  la  séance  du  13  novembre  prochain  et  que  tou- 
tes les  demandes  de  candidatures  pourront  se  produire  jus- 
qu'à cette  date. 

M  .  le  Secrétaire  général  annonce  qu'il  a  déjà  reçu  les  de- 
mandes de  candidatures  suivantes  : 

Membres  titulaires.  —  M.  leD'  Balthazard,  agrégé  de  mé- 
decine légale  à  la  faculté  de  Paris  ;  —  M.  le  D»"  Berthod,  vice- 
président  de  l'internat  des  hôpitaux  de  Paris. 

Membres  correspondants.  — M.  H.  Prudhomme,  juge  au 
tribunal  civil  de  Lille  ;  —  M.  René  Décante,  juge  suppléant 
au  tribunal  civil  de  Pontoise  ;  —  M.  le  D»*  Forgue,  profes- 
seur de  clinique  chirurgicale  à  la  faculté  de  médecine  de 
Montpellier  ;  —  M.  le  D»"  Jeanbrau,  professeur  agrégé  à  la 
faculté  de  médecine  de  Montpellier. 

M.  le  Secrétaire  général  rappelle  que  le  VU®  congrès  pé- 
nitentiaire international  se  tiendra  à  Budapest  du  3   au  9 

soc.  MÉD.  LÉO.  13 
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septembre  prochain  et  que  Tordre  du  jour  comporte  quel- 
ques questions  dans  la  solution  desquelles  la  médecine  lé- 
gale joue  un  certain  rôle.  La  Société  décide  de  déléguer  M. 
Leredu  à  ce  Congrès,  pour  le  cas  où  il  jugerait  à  propos  de 
s'y  rendre. 

Parmi  les  volumes  et  brochures  transmis  à  la  Société,  il 
importe  de  signaler  un  rapport,  présenté  au  Congrès  médi- 
cal international  des  accidents  du  travail,  à  Liège,  par  M.  le 
D*"  Baudry,  professeur  de  clinique  ophtalmologique  à  l'Uni- 
versité de  Lille,  ayant  pour  titre  :  Simulatioji  et  aggravation 
volontaires  des  blessures  de  Vœil  à  la  suite  d'accidents  du  tra- 
vail, —  La  Société  prie  M.  le  D'  Valude,  qui  accepte,  de  vou- 
loir bien  lui  présenter  une  analyse  de  ce  travail,  dans  sa 
prochaine  séance. 

M.  le  Secrétaire  général  présente  les  ouvrages  suivants 
que  leurs  auteurs  ont  offerts  à  la  Société  : 

Guide  pratique  du  médecin  dans  les  accidents  du  travail,  leurs  sui- 
tes médicales  et  Judiciaires,  par  MM.  les  docteurs  Jeanbrau  et 
For^ue,  professeurs  à  la  faculté  de  médecine  de  Montpellier.  Paris, 

1904,  vol.  in-8  de  370  pages. 

La  hernie-accident  devant  la  jurisprudence  française,  par  MM.  les 
docteurs  Jeanbrau  et  Forgue,  professeurs  à  la  faculté  de  mé- 
decinede  Montpellier.  Paris,  1904,  brochure  in-8*  de  36  pages. 

Les  rapports  des  tuberculoses  avec  les  traumatismes  devant  les 
lois  sur  les  accidents  du  travail,  par  M.  le  docteur  Jeanbrau, 
de  la  faculté  de  médecine  de  Montpellier  ;  rapport  présenté  au 
Congrès  médical  de  Liège  sur  les  accidents  du   travail.   Liège, 

1905,  brochure  in-8»  de  32  pages. 

M.  le  Secrétaire  général  rappelle  les  communications 
faites  à  la  Société  par  M.  le  D"  Legras,  à  propos  de  Faction 
en  dommages-intérêts  dont  il  a  été  l'objet  de  la  part  d'un 
sieur  X.  qu'il  avait  été  chargé  d'examiner  au  point  de  vue 
mental  par  M.  le  juge  d'instruction  (1).  Il  lui  semble  qu'il  y 
aurait  lieu  d'examiner  la  question  de  savoir  à  quelle  procé- 
dure spéciale  (par  exemple  celle  de  la  prise  à  partie)  il  con- 
viendrait de  recourir  pour  protéger  les  médecins  experts 
commis  par  les  juges  d'instruction  et,  par  suite,  véritables 
auxiliaires  de  la  justice,  contre  les  actions  téméraires  en 
dommages-intérêts  dont  ils  ont  été,  en  ces  derniers  temps,  si 
souvent  Fobjet. 

(1)  Séances  des  13  février  et  8  mai  1905.  Bulletin  plus  haut,  p.  50 
et  123. 
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La  Société  décide  de  constituer  une  commission  à  ce  sujet. 
Elle  sera  composée  de  MM.  Dayras,  Lefort  et  Legras. 

M.  le  Président  donneiaparole  à  M.  le D^  Armand  Laurent, 
correspondant  de  la  Société  à  Rouen,  pour  une  communica- 
tion sur  un  cas  de  névrite  traumatique  à  l'occasion  d'un  accident 
du  travail. 

ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

NÉVRITE  TRAUMATIQUE  DE  LA  QUEUE  DE  CHEVAL 

Rapport  médico-légal  de  M.  le  D*"  Armand  Laurent  (de 
Rouen),  membre  correspondant  de  la  Société. 


Commis  par  M.  le  Juge  de  paix  du  IIP  canton  de  Rouen, 
pour  examiner  la  blessure  reçue  par  un  sieur  R.  au  cours 
de  son  travail  (tranj^ort  à  dos  de  lourds  ballots  de 
déchets  de  diverses  filatures)  ,chez  le  sieur  D .  :  voici  quelles 
ont  été  mes  constatations,  oliaervations  et  conclusions  : 

Exposé  des  faits, 

R.  est  âgé  de  52  ans,  d*un  tempérament  nervoso-san- 
guin  ;  ancien  soldat  d'infanterie  de  marine^  ayant  servi 
dans  les  colonies  sans  contracter  aucune  maladie,  est 
d'une  constitution  robuste  et  d  un  embonpoint  mëdiocre. 

Depuis  vingt-trois  ans,  il  fait  le  même  travail  ches  des 
marchands  de  déchets. 

J*ai  constaté  un  affaiblissement  du  membre  inférieur 
droit,  se  manifestant,  lorsque  R.  monte  les  escaliers  ou 
lorsque,  étant  assis,  il  essaye  de  se  lever.  Il  se  produit 
dans  les  muscles  contractés  une  douleur  qu'il  assimile  à 
un  coup  de  fouet.  Celle-ci  a  son  point  de  départ  dans 
Tarcade  crurale,  au  point  même  où  le  nerf  drural,  à  son 
passage  sous  cette  arcade,  se  trouve,  lors  des  mouve- 
ments, comprimé  parles  muscles  qui  lui  servent  pour 
ainsi  dire  de  gouttière. 

A  Texamen  détaillé  des  différentes  portions  du  mem- 
bre inférieur  droit,  j'ai  reconnu  que  l'aspect  physique 
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u'oflFrait  rien  de  particulier  à  signaler,  ni  varices,  ni  au- 
cune lésion. 

Il  n'en  est  pas  de  môme  des  phénomènes  subjectifs  ré- 
sultant du  fonctionnement.  Je  viens  de  noter  une  douleur 
qui  ne  laisse  pas  d'être  un  signe  important,  puisqu'il  dé- 
montre un  état  de  souffrance  plus  ou  moins  latent,  évi- 
demment subordonné  aune  lésion  des  tissus  nerveux. Il 
convient  de  compléter  sa  description,  en  signalant  que, 
lorsque  R.  veut  étendre  le  membre  inférieur  entier  ou  le 
soulever,  quand  il  est  couché,  une  douleur  qui  est  loca- 
lisée à  l'arcade  crurale  (pli  de  Taine)  prend  un  développe- 
ment subit,  et  de  l'aine  s'irradie  dans  tout  le  membre.  De 
là  parfois,  pendant  la  nuit,  des  manifestations  doulou- 
reuses ont  lieu,  à  la  suite  de  mouvements. 

Mais,  en  outre,  par  la  palpation,  j'ai  découvert  un  îlot 
d'anesthésie,  occupant  la  région  antérieure  et  interne  de 
la  jambe  droite,  depuis  le  genou  jusqu'au  péroné.  Sa 
limitation  est  parfaitement  établie  à  Taide  de  piqû- 
res pratiquées  au  moyen  d'une  épingle.  La  situa- 
tion et  l'étendue  de  cet  îlot  correspondent  précisé- 
ment à  la  distribution  du  nerf  saphène  interne,  rameau 
interne  et  cutané  du  nerf  crural. 

Les  troubles  de  la  molilité  et  de  la  sensibilité  que  je 
viens  de  décrire  brièvement  prouvent  suffisamment 
que  R.  n'est  pas  encore  rétabli  des  lésions  causées  par 
l'accident,  qui  lui  est  survenu  le  31  août  dernier,  et  n'est 
pas  encore  apte  à  reprendre  le  travail  pénible  qui  lui 
incombait  (véritable  travail  de  bête  de  somme).  Depuis 
7  heures  du  matia  jusqu'à  7  heures  du  soir,  sauf  un  ar- 
rêt d'une  heure  pour  le  déjeuner,  il  portait  sur  le  dos 
de  lourds  ballots  de  déchets 

Il  m'a  paru  nécessaire  de  remonter  à  l'historique  des 
manifestations  morbides  qui  avaient  déterminé  l'inca- 
pacité temporaire  de  travail. 

Il  est  essentiel  de  faire  connaître  que  le  22  juillet 
dernier,  R .  a  été  blessé  en  travaillant»   Il  a  dû  être  soi- 
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gaé  à  THôtel-Dieu,  où  il  a  subi  une  application  de  ven- 
touses à  la  légion  lombaire.  L'accident  était  arrivé  de 
la  façon  suivante  :  cet  employé  soulevait  un  ballot  et, 
pour  le  maintenir  surwon  dos,  il  avait  cru  devoir  faire 
un  effort  brusque.  Conséquemment,  les  nerfs  lombaires, 
où  le  nerf  crural  prend  son  origine,  atteints  par  un  choc 
violent,  furent  soudainement  lésés. 

C'est  ainsi  qu'après  une  interruption  de  travail  datant 
de  ce  22  juillet,  R.  jugé  suffisamment  rétablira  repris  sa 
besogne  habituelle  et  a  recommencé  à  s'occuper  le  31 
août,  jour  même  d'un  nouvel  accident  qu'il  y  a  lieu  d'at- 
tribuer à  un  surmenage  incontestable. 

Vers  six  heures  du  soir,  après  avoir  peiné  plus  qu'à 
l'ordinaire,  n'ayant  pas  été  secondé  dans  ses  opérations 
comme  tela  avait  lieu  auparavant  quotidiennement,  par 
le  concours  d'un  nombre  suffisant  de  camarades,  il  por- 
tait un  ballot  sur  le  dos,  quand  le  pied  droit  a  glissé  et 
les  jambes  se  sont  écartées.  Malgré  l'ébranlement  res- 
senti, il  s'est  efforcé  de  continuer  à  monter  la  charge  que 
son  échine  supportait.  Mais,  après  qu'il  se  fut  débar- 
rassé du  fardeau,  des  douleurs  intenses  se  sont  produi- 
tes dans  le  membre  inférieur  droit  et  dans  la  hanche. 
Les  douleurs  étaient  telles  qu'il  s'empressa  de  rentrer 
chez  lui  et  de  se  coucher.  Pendant  trois  jours  et  trois 
nuits,  il  n'a  pas  cessé  de  souffrir  de  tout  le  membre. 

Le  médecin  de  la  compagnie  d'assurances  n'est  venu 
que  le  quatrième  jour  (le  3  septembre)  et  n'a  ordonné 
aucun  médicament.  Toutefois,  il  a  prescrit  d'aller  à 
l'hôpital.  Il  semblait  supposer  qu'il  s'agissait  d'une 
sciatique.  Le  médecin  du  dispensaire  municipal,  venu 
sans  retard  dans  l'après-midi,  croyant  aussi  avoir 
affaire  à  cette  affection,  rédigea  dans  ce  sens  un  bulletin 
d'admission  pour  l'Hôtel-Dieu,  où  le  blessé  est  entré 
dans  un  service  de  médecine,  tandis  qu'il  aurait  dû  être 
intégré  dans  un  service  de  chirurgie. 

Le  médecin-chef  de  ce  service  médical,  le  lendemain 
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matin,  n'ayant  en  vue  qu'une  sciatique  et  ne  trouvant 
aucun  des  points  névralgiques  qui  caractérisent  l'affec- 
tion sciatique,  ordonna  la  sortie  immédiate^  sans  plus 
ample  examen. 

En  quittant  Thôpital,  R...  fit  appeler  le  D"  P...  Celui 
ci  constata  qu'il  y  avait  blessure  et  estima  que  la  durée 
probable  de  l'incapacité  de  travi|iil  pouvait  être  évaluée 
à  une  quinzaine  de  jours. 

Conclusions. 

a)  Les  symptômes  mentionnés  précédemment  :  dou- 
leurs vives  situées  sur  le  trajet  du  nerf  crural  se  mani- 
festant lors  des  mouvements  —  troubles  de  la  motilité, 
parésie  provenant  de  ces  douleurs  —  anesthésie  du 
nerf  saphène  interne  de  la  jambe  droite,  me  permettent 
d'affirmer  qu'alors  qu'une  amélioration  considérable 
allait,  grâce  à  quelques  ménagements  dans  la  reprise  du 
travail,  mettre  fin  aux  suites  d'un  premier  accident,  un 
deuxième  accident  s'est  produit  à  peu  près  de  la  même 
façon. 

A  eu  lieu  une  commotion  des  segments  de  la  moelle 
lombaire  correspondant  plus  particulièrement  à  l'origine 
du  nerf  crural,  dans  la  partie  charg^ée  d'innerver  la 
région  antéro -interne  du  membre  inférieur  droit.  Cette 
commotion  a  déterminé  une  névrite  traumatique  de  la 
queue  de  cheval. 

Dans  un  cas  pareil,  il  n'est  que  conforme  à  la  distri- 
bution nerveuse  normale  de  voir  apparaître,  au  début 
d'une  lésion,  des  symptômes  vagues  et  variés  d'hyperes- 
thésie.  Ils  témoignent  d'une  perturbation  fugace  du 
voisinage.  C'est  ainsi  qu'il  importe  de  considérer  cer- 
taines douleurs,  accusées  par  le  blessé,  le  long  de  la 
crête  iliaque,  à  la  région  fessière,  à  la  peau  du  membre 
inférieur,  etc..  A  leur  instantanéité  a  succédé  un 
groupe  permanent,  un  syndrome  caractéristique  ; 

b)  L'affection  provoquée  par  la  blessure  rend  R...in- 
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capable  de  vaquer  à  ses  travaux  ordinaires,  tels  quïl  les 
accomplissait  avant  la  blessure.  Je  me  crois  à  même  de 
considérer,  comme  temporaire,  cette  incapacité  de  tra- 
vail, et  cela,  d'abord,  d'après  les  conditions  de  santé 
antérieure  du  blessé  et  ensuite  d'après  Tamélioration 
qui  s'est  produite  dans  les  symptômes  ; 

c)  Grâce  à  un  traitement  approprié  que  je  n'ai  pas  à 
indiquer  ici,  R...  pourra  s'occuper  de  nouveau  et  tra- 
vailler pour  gagner  sa  vie.  Mais  j'estime  qu'il  faut  qu'il 
soit  soigné  d'une  manière  convenable  et  que  la  guérison 
ne  soit  pas  abandonnée  aux  seules  ressources  médi- 
catrices  de  la  nature.  En  présence  de  tissus  profondé- 
ment cachés  et  intriqués,  dont  la  lésion  invisible  ne  ma- 
nifeste sa  marche  vers  la  guérison  que  par  des  saillies 
d'amélioration  qui  n'ont  pas  une  accentuation  aussi  pro- 
noncée que  dans  les  autres  maladies,  on  n'est  que  trop 
entraîné  dans  la  voie  de  l'inertie.  C'est  dans  ces  condi- 
tions de  sollicitude  thérapeutique  que  la  durée  de  cette 
incapacité  de  travail  temporaire  peut  être  évaluée  à 
trois  ou  quatre  semaines  à  partir  de  ce  jour  (l). 

(1)  Les  conclusions  de  ce  rapport  ont  été  entièrement  adoptées 
par  M.  André,  juge  de  paix  du  3"  canton  de  Rouen,  dans  son  ju- 
gement du  6  octobre  1903,  qui  n'a  donné  lieu  à  aucun  appel  et  a 
été  exécuté.  De  ce  jugement  nous  extrayons  le  passage  suivent  : 

«  ....  Attendu  que  des  constatations  par  lui  opérées  l'expert 
conclut  :  «  que  l'accident,  cause  du  litige  pendant,  a  occasionné 
«  une  commotion  des  segments  de  la  moelle  lombaire  correspon- 
«  dant  plus  particulièrement  à  l'origine  du  nerf  crural  ;  que  cette 
a  commotion  a  déterminé  une  névrite  traumatique  de  la  «  queue 
«  de  cheval  »  ;  que  l'affection  provoquée  par  la  blessure  rend 
«M.  R...  incapable  de  vaquer  à  ses  travaux  ordinaires  ;  que 
«  cette  incapacité  de  travail  est  seulement  temporaire  et  peut  être 
«  évaluée  à  trois  ou  quatre  Semaines  à  partir  du  26  septembre  der- 
«  nier  j>. 

Attendu  que  les  conclusions  du  rapport  ne  sont  pas  admises  par 
la  défense  qui  sollicite  une  contre-expertise  ;  que,  pour  en  démon- 
trer la  nécessité,  M.  D ...  se  borne  à  soutenir  que  le  rapport  du 
docteur  L...  est  en  contradiction  avec  «  celui  des  autres  docteurs 
qui  ont  soigné  le  plaignant. 

Attendu,  tout  d'abord,  que  cette  allégation  n'est  pas  complète- 
ment exacte  ;  qu'ainsi  qu'il  a  été  dit,  le  docteur  P a  constaté 

chez  M.  R...  une  blessure  de  nature  à  occasionner  une  incapa- 
cité  temporaire   de   travail  ;  que  la  durée  probable  de  cette  inca- 
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Observations. 

Le  fait  qui  précède  me  parait  présenter  des  points  de 
vue  qui  ne  laissent  pas  de  nous  intéresser. 

Je  me  bornerai  à  rappeler  qu'il  s'agit  d*un  ouvrier 
dont  le  travail  consistait  surtout  à  porter  sur  son  dos, 
du  rez-de-chaussée  au  premier  étage  et  vice  versa,  des 
ballots  de  coton  d*un  poids  considérable  et  nécessitant 
certains  efforts,  d'où  risques  professionnels  analogues 
à  ceux  constatés  dans  les  entreprises  de  chargement  et 
de  déchargement. 

Ces  efforts  peuvent  suffire  pour  léser  la  moelle  épi- 
nière  et  les  nerfs  qui  en  proviennent  pour  se  rendre 
dans  différentes  directions. 

L'exemple  précédent  montre  que  la  lésion  peut  se 
trouver  bornée  à  quelques  faisceaux  plus  ou  moins  res- 
treints, que  Texamen  de  la  surface  qu'ils  desservent  fait 
seule  apercevoir  par  des  manifestations  cutanées  qui 
sont  du  ressort  de  la  sensibilité,  les  phénomènes  morbides 
relatifs  à  la  motilité  ayant  une  délimitation  moins  facile. 

pacité  est  seulement  difTérente  de  celle  fixée  par  l'expert  ;  que 
cette  difîérence  s'explique  par  ce  fait  que  M.  le  D'  P.  n'a  pu  faire 
qu'un  examen  rapide  du  blessé  ;  qu'il  est  vrai  que  le  D'G...,  mé- 
decin de  la  compagnie,  qui,  suivant  ses  expressions  mêmes  «  est 
allé  selon  les  instructions  de  l'agent  général  de  la  Prévoyance  » 
visiter  l'ouvrier,  est  d'avis  «  qu'en  l'absence  de  tout  symptôme 
«  visible  ou  palpable,  en  raison  des  contradictions  dans  les  dires  et 
«  sur  le  siège  des  douleurs  {hanche,  crête  de  Vos  iliaque,  région  lom- 
^  baire,  fesse]  pli  fessier) j  des  variations  successives  de  R...  il 
«  ne  peut  conclure  à  une  suite  d'accident  »,  mais  qu'il  n'échet point 
de  s'arrêter  à  cet  avis  ;  qu'en  effet  l'expert,  dans  son  rapport,  affir- 
me que,  dans  le  cas  de  R...,  il  n'est  que  conforme  à  la  dispo- 
sition nerveuse  normale  de  voir  apparaître  «  au  début  d'une  lésion» 
des  symptômes  vagues  et  variés  d'hyperesthésie  ;  qu'ils  témoignent 
d'une  perturbation  fugace  du  voisinage  ;  que  c'est  ainsi  qu'il  im- 
porte de  considérer  certaines  douleurs  «  le  long  de  la  crête  iliaque  *, 
à  la  région  fessière,  etc,  ;  que  les  variations  successives  de  R.... 
trouvées  fort  extraordinaires  par  le  médecin  de  la  compagnie,  et 
génératrices  de  son  avis  négatif  sus-mentionné,  sont,  au  contraire 
constitutives  de  l'affection  subie  et  en  démontrent  l'existence  an 
début  de  la  lésion  ;  que  notre  religion  est  à  suffire  éclairée  et  qu'il 
n'écbet  point  d'ordonner  une  contre-expertise  mais  d'entériner 
purement  et  simplement  le  rapport  de  l'expert  ;  etc .  » 
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Cette  zone  anesthésique  limitée  pourrait  faire  croire 
à  des  symptômes  de  nature  hystérique.  L'influence  du 
traumatisme  sur  la  production  de  certains  états  névro- 
pathiques  n'est  pas  une  question  nouvelle  et  a  suscité 
des  travaux  nombreux.  La  violence  physique  aurait 
pour  résultat  de  localiser  une  disposition  morbide  exis- 
tant déjà  depuis  un  certain  temps  d'une  manière  plus  ou 
moins  latente. 

Tout  ici  s'explique  parfaitement  par  une  lésion  n'ayant 
attaqué  les  tissus  que  légèrement,  mais  dont  la  guérison 
a  réclamé  néanmoins  une  interruption  de  travail  de  plu- 
sieurs mois  (du  22juillet  à  fin  octobre  1903)  par  suite  d'une 
reprise  prématurée  et  imprudente  d'un  labeur  pénibles. 

Nous  pourrions  rapprocher  ce  fait  de  la  rupture  de 
certaines  fibres  musculaires,  lors  de  contractions  exces- 
sivement brusques. 

Mais  étant  donné,  chez  certains  individus,  la  connais- 
sance de  cet  état  pathologique,  n'y  a-t-il  pas  lieu  de  se 
poser  le  problème  de  la  possibilité  de  la  simulation  ? 

C'est  évidemment  là  un  des  aspects  qui  doit  attirer 
notre  attention  et  que  je  me  permettrai  d'envisager 
brièvement.  J'estime  que,  dans  un  cas  semblable  em- 
barrassant, il  est  de  notre  devoir  de  rechercher  dans  les 
différentes  manifestations  de  l'état  mental  antérieur, 
dans  l'émotivité  tout  particulièrement,  dans  la  manière 
d'être,  dans  la  conduite  du  sujet,  jusqu'à  quel  point  nous 
nous  trouvons  en  présence  d'un  individu  calme,  franc  et 
honnête  qui  nous  dit  exactement  la  vérité.  C'est  là  évi- 
demmentjlabase  des  investigations  subjectives. Si lacause 
traumatique  est  ensuite  suffisamment  démontrée,il  nous 
reste  à  rechercher  le  degré  de  stabilité  du  symptôme, 
en  même  temps  que  la  marche  de  son  amoindrissement. 

Le  cas  précédent  témoigne  encore  de  la  nécessité  de 
certaines  précautions  dans  la  reprise  du  travail  et  de 
l'obligation  où  nous  nous  trouvons,  pour  éviter  une  re- 
chute par  imprudence,  du  fait  du  patron  ou  de  l'ouvrier, 
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de  spécifier  explicitement  ces  coudîtions  curatives,dans 
les  certificats  médicaux  que  nous  avons  à  fournir. 

M.  LE  PRÉSIDENT  remércIe  M.  le  D'  Laurent  de  son  intéres- 
sante communication,  qui  sera  publié  dans  le  Bulletin  de  la 
Société  et  donne  ensuite  la  parole  à  M.  le  D**  Granjux.  pour 
la  lecture  d'une  note  relative  à  raliénation  mentale  dans  Var- 
mée,  la  marine  et   les  trou/pes  coloniales. 

M.  le  D*"  Granjux  s'exprime  en  ces  termes  : 

L'ALIÉNATION  MENTALE  DANS  L'ARMÉE 

LA  MARINE  ET  LES  TROUPES  COLONIALES 

AuX«  congrès  des  médecins  aliénistes  et  neurologistes 
de  France,  tenu  à  Marseille  en  avril  1899,  j'ai  établi,  en 
m'appuyant  sur  la  statistique  médicale  de  Tarmée,  le 
pourcentage  des  réformes  pour  aliénation  mentale, 
d'une  part,  dans  Tarmée,  défalcation  faite  des  prison- 
niers et  des  hommes  des  corps  d*épreuve.  Je  suis  arrivé 
aux  constatations  suivantes  : 

On  réforme  pour  aliénation  dans  Tarmée,  déduction 
faîte  des  prisonniers  et  corps  d'épreuve,  0,4  °/oo  présents. 

Dans  les  établissements  pénitentiaires,  c'est-à-dire 
dans  les  prisons  et  ateliers  de  travaux  publics,  la  pro- 
portion est  quatre  fois  plus  considérable. 

Dans  les  bataillons  d'Afrique,  qui  sont  recrutés  avec 
des  hommes  ayant  eu  maille  à  partir  avec  les  tribu- 
naux civils  ou  militaires,  et  dont,  par  suite,  la  mentalité 
semblerait  avoir  été  déterminée,  on  réforme  deux  fois 
plus  d'aliénés  que  dans  les  corps  de  troupe  ordinaires. 

Enfin,  dans  les  compagnies  de  discipline,  où  les  indi- 
vidus coupables  de  fautes  autres  que  les  délits  et  les 
crimes  sont  envoyés,  non  parle  conseil  de  guerre, mais 
par  simple  décision  du  conseil  de  discipline  réglemen- 
taire, le  nombre  des  réformes  pour  aliénation  mentale  est 
8  fois  1/2  plus  considérable  que  dans  le  reste  de  l'armée. 

Depuis  ma  communication,  de  nouveaux  documents 
sont  venus  jeter  un  jour  nouveau  sur  la  question.  C'est 
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ainsi  que  le  D*"  Uzac,  roédecin  aide-major,  chargé  du 
service  médical  d'une  compagnie  de  discipline,  a  publié 
dans  le  Caducée  du  7  janvier  1905  des  renseignements 
éminemment  suggestifs  par  rapport  au  recrutement  de 
ces  corps  d'épreuve. 

«  Un  premier  fait,  dit-il,  nous  a  frappé,  c'est  Ténorme 
proportion  des  disciplinaires  incorporés  à  leur  corps 
d'origine  comme  engagés  volontaires,  par  rapport  à 
ceux  incorporés  comme  appelés.  Sur  un  total  de  431 
hommes  envoyés  à  la  compagnie  au  cours  d'une  période 
d'un  peu  plus  de  trois  ans,  nous  trouvons  216  engagés 
volontaires  et  215  appelés.  Pour  voir  ce  qu'il  y  a  d'ex- 
cessif dans  ce  chiffre,  il  faut  se  rappeler  la  proportion 
minime  des  uns  par  rapport  aux  autres,  dans  l'effectif 
d'un  régiment  ». 

Il  ressort  de  ce  relevé  que  les  compagnies  de  disci- 
pline, c'est-à-dire  les  corps  où  les  aliénés  méconnus 
sont  en  plus  grand  nombre,  sont  alimentés  surtout  par 
les  engagés  volontaires. 

Cette  infériorité  mentale  des  engagés  par  rapport  aux 
appelés  a,  du  reste,  été  établie  d'une  façon  précise  par 
M.  le  D'  Jourdin,  médecin-major  de  réserve,  dans  un 
article  intitulé  :  «  De  la  valeur  physique  et  morale  des 
engagés  volontaires  »  paru  dans  le  Caducée  du  18  avril 
1903.  Ses  observations  ont  porté  sur  un  régiment  d'in- 
fanterie et  un  régiment  de  cavalerie  appartenant  à  la 
môme  garnison •  Il  a  fait  le  relevé,  d'une  part,  des  dé- 
serteurs, d'autre  part,  des  individus  envoyés  aux  compa- 
gnies de  discipline.  Il  est  arrivé  aux  résultats  suivants: 

RÉGIMENT  d'infanterie. 

Déserteurs Appelés  :  4,39  Voo  ;  engagés  :  8,13 

G'"  de  discipline.  Appelés  :  10,28  Voo  ;  engagés  :  18,31 

RÉGIMENT   DE    CAVALERIE. 

Déserteurs  ....,  Appelés  11,05  Voo  ;  engagés  :  30,63 
O''  de  discipline  Appelés  :  8,28  Voo  ;  engagés  :  43,24 


150  SOCIRTé  DE  MÉDECINE  LÉGALE  DE  FRANCE 

Cette  mentalité  spéciale  des  engagés  volontaires  est 
mise,  s'il  est  possible,  encore  plus  en  évidence  par  la 
comparaison  des  hospitalisations  pour  aliénation  men- 
tale dans  la  guerre,  dans  la  marine,  dans  les  troupes 
coloniales,  comparaison  que  nous  avons  établie  dans  le 
Caducée  du  17  juin  1905. 

Tandis  que,dans  Tarmée  métropolitaine  et  dans  la  ma- 
rine, en  majeure  partie  composées  d'appelés,  la  propor- 
tionnalité de  ces  hospitalisations  est  respectivement  de 
0,4  et  0,5  7oo,  elle  est  de  1,4,  c'est-à-dire  de  trois  à  quatre 
fois  plus  considérable,  pour  les  troupes  coloniales  où  les 
engagés  sont  en  si  grand  nombre. 

Comment,  du  reste,  pourrait-il  en  être  autrement  quand 
on  sait  ce  que  sont  cérébralement  la  plupart  des  enga- 
gés volontaires. 

MM.  Pitres  et  Régis,  dans  leur  livre  :  «  Obsessions  et 
impulsions  »,  ont  écrit  ces  lignes  : 

«  Les  dégénérés  constituent  une  véritable  plaie  pour 
l'armée.  Engagés^  pour  la  plupart,  soit  spontanément, 
soit  sur  l'intervention  de  leur  famille,  ils  sont  inaptes  à 
supporter  l'existence  régulière,  laborieuse  et  soumise  du 
soldat.  C'est  parmi  eux  que  se  recrutent  bon  nombre 
des  indisciplinés,  des  déserteurs,  des  délinquants  qui 
alimentent  la  prison  et  le  conseil  de  guerre,  et  qui  sont 
d'un  si  fâcheux  exemple  pour  leurs  camarades  ». 

Le  médecin-major  Jourdin  s'exprime  ainsi  : 

«  A  part  ceux  qui  ont  lé  ferme  désir  d'arriver  au  grade 
d'officier,  ce  sont,  pour  la  plupart,  des  sujets  de  carac- 
tère faible,  mécontents  de  la  vie  civile  et  entrant  dans 
l'armée  à  la  suite  d'une  impulsion,  avec  l'espoir  d'y  trou- 
ver une  situation  plus  agréable  ;  quelques-uns  même,  de 
mauvaise  conduite,  sont  poussés  vers  l'engagement  par 
des  parents  désireux  de  s'en  débarrasser  ou  de  les  voir 
s'amender.  Il  semble  ressortir  de  cette  étude  que  les 
engagés  volontaires  ont  une  valeur  physique  et  une  va- 
leur morale  inférieure  à  celles  des  appelés  pour  lesquels 
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ils  sont  une  cause  de  contagion  physique  et  morale  ». 

Le  médecin-major  Bonnette,  dans  un  article  intitulé 
«  La  limite  d'âge  physiologique  des  engagements  volon- 
taires »,  paru  dans  le  Caducée  du  4  février  1905,  s'ex- 
prime ainsi  : 

«  A  l'exception  des  ouvriers,  des  musiciens,  qui  ont 
des  fonctions  agréables,  presque  sédentaires  ou  des 
jeunes  gens  qui  veulent  devenir  officiers,  la  plupart  des 
engagés  de  quatre  ou  cinq  ans  sont  des  «  enfants  gâ- 
tés »,  des  impulsifs,  qui  s'engagent  a  dans  un  coup  de 
tête  »  pour  un  motif  futile.  Quelquefois  même  ils  y  sont 
poussés  par  des  parents  désireux  de  s*en  débarrasser  et 
qui  espèrent  que  la  dure  discipline  militaire  matera  ces 
caractères  insoumis.  » 

L'accord  est  donc  unanime  :  statistique  et  observa- 
teurs établissent  que  les  engagés  volontaires  apportent 
dans  l'armée  un  fort  contingent  de  dégénérés,  de  désé- 
quilibrés, de  candidats  à  la  folie,  si  celle-ci  n'est  pas 
déjà  établie.  Il  y  a  là  un  danger  pour  les  individus  et 
pour  l'armée.  Pour  y  remédier,  deux  mesures  s'impo- 
sent :  1*  l'expertise  mentale  faite  à  leur  arrivée,  au  bu- 
reau de  recrutement  pour  les  engagés  volontaires  et 
avant  le  conseil  de  revision  pour  les  conscrits  qui  arguent 
de  troubles  nerveux  ; — 2<*  l'examen  médico-légal  de 
tout  militaire  en  prévention  de  conseil  de  guerre  ou  de 
conseil  4e  discipline. 

L'adoption  de  ces  mesures  si  faciles  à  réaliser  cons- 
tituerait une  mesure  de  sauvegarde  militaire  et  sociale. 

M.  SocQUET.  —Il  me  semble  indispensable  que,  dans  les 
expertises  faites  au  Conseil  de  guerre,  il  y  ait  avec  les  méde- 
cins militaires  un  médecin  aliéniste. 

M.  Vallon  appuie  l'observation  de  M.  Socquet,  en  ajoutant 
qu'il  croit  bien  qu'aucun  médecin  aliéniste  n'a  été  commis 
par  un  conseil  de  guerre,  du  moins  à  Paris  ;  en  tous  cas,  ja- 
mais à  sa  connaissance  un  expert  n'a  été  désigné  parmi  les 
membres  de  la  Société  de  médecine  légale. 
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M.  Charles  Constant.  —  C'est  affaire  au  défenseur  de 
demander  un  expert  civil.  lime  semble  bien  difficile  que  le 
Conseil  ne  llisse  pas  droit  à  cette  demande. 

M.  Granjux.  —  Je  iiecitHs  pas  qu'il  y  ait  à  Theure  actuelle 
un  président  de  Conseil  de  goerre  qui  refuserait  à  la  défense 
pareille  demande.  Du  reste,  dans  macommunicationje  ne 
vise  pas  les  expertises  au  Conseil  de  guerre  ;  c'est  une  tout 
autre  question.  Je  n'ai  envisagé  que  cette  période  qu'on 
pourrait  appeler  «  pré-conseil  de  guerre  »  et  «  pré-conseil 
de  discipline  ».  En  définitive,  ce  que  je  demande,  c'est  la 
création  de  filtres  dégrossisseurs.  d'une  part  à  la  porte  de 
la  caserne  et  du  bureau  de  recrutement,  et  d'autre  part  au 
seuil  de  la  prévention  en  conseil  de  guerre  ou  de  discipline. 

Tout  cela  est  de  réalisation  facile.  Pour  le  conseil  de  revi- 
sion, le  moyen  a  été  indiqué  au  Sénat  par  le  Dr  Treille,  qui 
a  demandé  que  tout  conscrit  invoquant  des  accidents  ner- 
veux fut  soumis,  avant  le  conseil  de  revision,  à  un  examen 
par  un  expert  désigné  ad  hoc. 

Au  bureau  de  recrutement,  on  pourrait  exiger  de  tout  en- 
gagé un  certificat  du  médecin  de  la  famille,  constatant  qu'il 
est  sain  d'esprit. 

Pour  ce  qui  est  des  hommes  en  prévention  de  conseil  de 
guerre  ou  de  discipline,  il  suffirait  de  comprendre,  dans  la 
constitution  du  dossier,  la  production  d'un  examen  médico- 
légal  de  l'individu. 

Je  ne  prétends  pas  qu'on  dépisterait  par  ces  moyens  tous 
les  aliénés  méconnus  qui  se  trouvent  dans  l'armée,  mais  on 
me  concédera  que  les  disciplinaires  réformés  pour  aliénation 
mentale  par  les  médecins  militaires,  l'auraient  été  avant 
leur  condamnation  si,  à  ce  moment,  ils  avaient  été  soumis 
à  un  examen  médical. 

M.  DupRÉ  demande  si  les  médecins  militaires  reçoivent 
une  instruction  psychiatrique. 

M.  Grandjlx  répond  qu'il  en  est  notamment  ainsi  au  Val- 
de-Grâce,  à  Paris  et  que  si  les  médecins  militaires  devaient 
être  appelés,  ainsi  qu'il  le  demande,  à  examiner  au  point  de 
vue  mental  les  appelés  devant  les  conseils  de  revision  et  les 
militaires  en  prévention  de  conseil  de  discipline  ou  de  con- 
seil de  guerre,  cette  instruction  spéciale  pourrait  et  devrait 
être  étendue. 

M.  Antheaume.»—  J'ai  fait  des  recherches  dans  la  statis* 
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tique  médicale  de  l'armée,  concernant  les  dix  dernières  an- 
nées, et  je  suis  arrivé  aux  mêmes  constatations  que  M.Gran- 
jux.  Gomme  la  grande  proportion  d'aliénés  qui  se  trouvent 
aux  compagnies  de  discipline  m'avait  frappé,  j'ai  demandé 
à  un  certain  nombre  de  médecins  militaires  si  c'était  le  ré- 
gime de  ces  compagnies  qui  déterminait  les  manifestations 
vésaniques  ou  bien  si  ces  désordres  étaient  antérieurs.  Ils 
m'ont  répondu  que  la  deuxième  hypothèse  était  la  vraie,  et 
que,  si  un  détraqué  passe  au  conseil  de  guerre,  son  état 
mental  est  généralement  établi,  tandis  qu'au  conseil  de  dis- 
cipline il  a  peu  de  chances  d'être  reconnu  ;  on  n'attache 
d'importance  à  l'état  mental  du  prévenu  que  dans  les  cas  pa- 
tents et  le  conseil  de  discipline  est  seul  juge  de  dire  s'il  y  a 
ou  non  prescription  d'aliénation  mentale.  M.  Granjux  pour- 
rait-il nous  fixer  sur  ce  point. 

M.  Granjux.  —  Les  aliénés  réformés  comme  tels  aux  com- 
pagnies de  discipline  y  arrivent  avec  leur  tare  cérébrale  ; 
leur  histoire  personnelle  le  démontre  surabondamment. 

Au  conseil  de  guerre  il  est  rare,  très  rare,  que  la  menta- 
lité des  prévenus  ne  soit  pas  l'objet  d'un  examen  médico- 
légal.  Au  conseil  de  discipline,  rien  de  pareil. 

Lorsqu'un  soldat  a  encore  un  laps  de  temps  de  service  dé- 
terminé à  effectuer  et  qu'il  a  dépassé  un  nombre  N  de  jour- 
nées de  punition,  il  est  traduit  devant  un  conseil  dit  de  dis- 
cipline, composé  d'un  capitaine,  d'un  lieutenant  et  d'un 
sous-lieutenant,  qui  décide  de  l'opportunité  à  envoyer  le 
prévenu  aux  compagnies  de  discipline.  Ces  officiers  se 
trouvent  en  présence  d'un  homme  coupable  de  fautes  contre 
la  discipline  bien  caractérisées,  et  qu'ils  ne  peuvent  com- 
prendre autrement.  Ils  ne  savent  pas  que  «  la  bordée  »  peut 
être  une  «  fugue  ».  Ils  ignorent  tout  des  impulsions  de  l'é- 
pileptique,  etc.  Ils  ne  peuvent  donc  supposer  qu'ils  peuvent 
avoir  à  juger  un  malade,  et  songer  à  le  soumettre  à  un 
examen  médical.  Et  c'est  pour  cela  qu'il  y  a  aux  compagnies 
de  discipline  deux  fois  plus  d'aliénés  méconnus  que  dans 
les  prisons  et  quatre  fois  plus  que  dans  les  bataillons  d'A- 
frique dont  les  hommes  ont  passé  par  les  mains  des  tribu- 
naux civils  ou  militaires. 

M.  Ghristjan.  —  Je  ne  crois  pas  que  Ton  obtienne  grand 
chose  de  la  mesure  proposée  pour  le  conseil  de  revision.Ily 
a  un  certain  nombre  de  parents  qui  veulent  cacher  la  tare 
familiale,  d'autres  qui  ne  demandent  qu'à  confier  à  l'armée 
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pour  le  redresser  le  fils  dont  ils  ne  peuvent  rien  faire.  Les 
choses  resteront  donc  en  Tétat,  d'autant  que  les  certificats  des 
médecins  civils  ne  pèsent  pas  d'un  grand  poids  au  conseil 
de  revision. 

En  revanche,  je  pense  que  le  certificat  médico-légal  de- 
mandé par  notre  confrère  pour  tout  individu  en  prévention 
de  conseil  de  guerre  ou  de  discipline  devrait  être  de  droit. 

M.  Granjux.  —  Il  est  bien  certain  que  nous  ne  pourrons 
rien  sur  les  gens  qui  voudront  cacher  leurs  tares.  Il  est  non 
moins  évident  que,  dans  les  villes,  la  situation  mentale  des 
tarés  peut  être  assez  facilement  élucidée  et  déterminée 
avant  le  conseil  de  revision  quand  on  le  désire.  En  revan- 
che, à  la  campagne,  il  y  a  de  pauvres  garçons,  des  simples 
disent  les  uns,  des  innocents  disent  les  autres,  dont  per- 
sonne n'a  souci,  et  qui  viennent,  bien  à  tort,  encombrer  les 
rangs  de  l'armée,  alors  qu'il  serait  facile  de  les  arrêter  au 
seuil,  grâce  à  une  expertise  faite  avant  le  conseil  de  revi- 
sion. Et  combien  sont  dans  des  cas  analogues. 

M.  Christian.—  A  la  campagne  on  fera  son  possible  pour 
envoyer  les  «  simples  »  se  dégourdir  à  la  caserne,  et  se  dé- 
barrasser des  vicieux,  des  dangereux. 

M.  Laurent  fait  observer  que,  pour  les  engagés  dans  la 
marine,  la  statistique  accuserait  certainement  encore  plus 
de  malades  que  parmi  les  engagés  dans  l'armée  de  terre.  Il 
serait  intéressant  d'en  connaître  les  causes. 

M.  Granjux.  —  En  tout  cas,  on  ne  peut  laisser  les  choses 
en  l'état.  11  convient  de  tenter  d'arrêter  au  seuil  de  l'armée 
les  aliénés  qui  y  entrent  en  trop  grand  nombre,  et  il  nous 
semble  que  les  mesures  proposées  par  nous  répondent  à  ce 
but.  Nous  n'espérons  pas  les  éliminer  tous.  Gomme  nous 
l'avons  déjà  dit,  nous  ne  croyons  pas  prôner  autre  chose 
qu'un  filtre  dégrossisseur.Son  rendement  sera  considérable. 

M.  Motet.  —  Dans  ma  clientèle  on  m'a  demandé  différen- 
tes fois  des  certificats  pour  le  conseil  de  revision,  et  je  dois 
déclarer  que  toujours  ils  ont  été  pris  en  considération. 

Les  faits  apportés  par  M.  Granjux  sont  des  plus  intéres- 
sants. Ses  propositions  semblent  justes  et  je  lui  adresse  nos 
remercîments. 

Vu  l'heure  avancée,  la  suite  de  l'ordre  du  jour  est  renvoyée 
au  mois  de  novembre  et  la  séance  est  levée  à  5  h,  3/4. 

Le  secrétaire^   D**  M.  Briand. 


Séance  du  13  novembre  1903. 

Présidence  de  M,  le  I)^  Motet. 

Le  procès-verbal  de  la  précédente  séance  est  adopté  sans 
observations. 

M.  le  Secrétaire  général,  résumant  la  correspondance, 
fait  connaître,  tout  d'abord,  la  lettre  par  laquelle  M.  Adolphe 
GuiLLOT,  «  très  touché  du  titre  de  membre  honoraire 
que  la  Société  lui  a  conféré,  remercie  vivement  ses  anciens 
collègaes  et  leur  exprime  ses  regrets  de  ne  plus  être  des 
leurs...» 

M.  le  Secrétaire  général  rappelle  que,  en  1906,  le  Congrès 
pour  la  répression  de  V exercice  illégal  de  la  médecine  aura  lieu  à 
Paris  du  30  avril  au  3  mai,  sous  la  présidence  de  M.  le  prof. 
Brouardel. —  Le  Congrès  des  aliénés  et  neurologistes  aura  lieu  à 
Lille  sous  la  présidence  de  M.  le  prof.  Grasset,  de  Montpel- 
lier. Parmi  les  questionsà  discuter  sera  celle  de  «  la  respon- 
sabilité des  hystériques  »  au  rapport  de  M.  le  D'  Autheaume 
(de  Paris),  membre  titulaire  de  la  Société  de  médecine  légale. 
—  Un  Congrès  international  des  accidents  du  travail  se  tiendra 
à  Milan,  au  mois  de  juin  prochain.  —  Enfin  le  Congrès  des 
Sociétés  savantes  s'ouvrira  à  la  Sorbonnele  17  avril  1906.  Au- 
cune question  médico-légale  n*étant  portée  au  programme, 
la  Société  ne  juge  pas  utile  d'y  désigner  spécialement  un 
de  ses  membres. 

En  dehors  des  recueils  périodiques  que  la  Société  reçoit 
chaque  mois  à  titres  d'échanges,  il  convient  de  signaler: 

VneEtude  de  la  pendaison  de  M.  le  D»*  Nicolas  S»Minovici, 
de  l'institut  médico-légal  de  Bucarest,  publiée  dans  les  Ar- 
chives d'anthropologie  criminelle  de  septembre  et  octobre 
1903. 

Une  note  de  MM.  Ollive  et  Le  Meignen  (de  Nantes)  sur 
r Assimilation  des  maladies  prof essionnelles  aux  accidents  du  tra- 
vail, présentée  au  Congrès  de  Liège  (Broch.  in-8«  de  14  pa- 
ges) et  qui  se  termine  par  les  conclusions  suivantes  :  «  L'as- 
similalion  des  maladies  professionnelles  aux  accidents  du 
travail  est  impossible  ;  toute  loi  visant  exclusivement  les 
maladies  professionnelles  est  une  loi  mauvaise  et  inapplica- 
bles (1)  ;  uneloivéritablement  sociale  doit  viser  ^ou^^5  les  mala- 

(1)  Un  projet  de  loir  sur  les  maladies  professionnelles  a  été  pré- 
senté le  16  mai  1905  à  la  (îharabre  dos  députés  et  renvoyé  à  la  Com 
mission  d'assurance  et  de  prévoyance  sociales. 
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dies  chez  tmis  les  salariés  ;  on  ne  peut  considérer  que  com- 
me mesure  d'attente  sa  restriction  aux  seules  professions 
dites  insalubles.  » 

Xotes  et  observations  de  médecine  légale  de  M.  II.  Legludic 
(d^An^ers)  spécialement  consacrées  aux  Blessures  (Vol.  in- 
8®  de  771  pages).  Cet  important  ouvrage  mérite  un  compte 
rendu  spécial  etdétaillé,pour  une  de  nos  prochaines  séances 
et  que  nous  serons  heureux  de  publier  dans  notre  Bulletin 
comme  nous  Tavons  déjà  fait  pour  Tétude  du  même  auteur 
sur  les  Attentats  aux  mœurs  (1). 

M.  le  D""  Laugier  veut  bien  se  charger  du  compte  rendu 
de  la  nouvelle  étude  de  notre  savant  collègue. 

La  Société  de  médecine  légale  ayant  étudiée  la  question  de 
savoir  si  l'aliénation  mentale  peut  être  admise  dans  la  législa- 
tion comme  cause  de  divorce  et  l'ayant  résolue  négativement,  il 
n'est  pas  sans  intérêt  de  lui  signaler  la  proposition  de  loi  dont 
M.  Colin,  député  d'Alger,  vient  de  saisir  le  Parlement  (novem- 
bre 1905)  et  qui  tend  à  admettre  la  folie  comme  cause  légale 
de  divorce.  —  Les  travaux  de  la  Société  à  ce  sujet  (2)  se- 
ront envoyés  à  la  commission  qui  sera  chargée  d'étudier  la 
proposition  de  M.  Colin. 

Il  convient  aussi  de  signaler  que,  à  l'occasion  d'une  nomi- 
nation du  D'-Chapuis  (Lons-le-Saunier),  comme  chevalier  de 
la  Légion  d'honneur,le  Journal  officiel  du  lOjuillet  1905  (p.  100 
le  qualifie  de  médecins  assermentés,  «  alors  que»  à  la  suite  de 
sesrecherches,la  Société  de  Médecine  légale,  se  basant  sur  un 
avis  du  Conseil  d'Etat  en  date  du  23  novembre  1879,  a  cru 
pouvoir  dire  (3),  quïl  n'y  avait  pas,  à  proprement  parler,  de 
«  médecin  assermenté.  » 

Candidatures  aux  sièges  vacants, 

M»  le  Secrétaire  général  fait  connaître  les  candidatures 
qui  se  sont  produites  jusqu'à  ce  jour  aux  sièges  de  membres 
titulaires  et  de  membres  correspondants  déclarés  vacants. 
Ce  sont  les  suivantes  : 

Membres  titulaires,  —  Au  siège  déclaré  vacant  par  suite  du 
décès  de  M.  le  D'  P.  Garnier,  se  présentent  :  M.  le  D'  Blih, 

(1)  Coiiiple-rendu  de  M.  le  D'  Laugier,  du  9  mars  1895  (Bulletin^l 

XIV,  p.  140). 

(2)  Bulletin  de  la  Société,  1905,  p.  105. 
(:i)  Bulletin  de  la  Société,  1905,  p.  33. 
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médecin  en  chef  de  l'asile  de  Vaucluse,  et  M.le  D^  Balthazard, 
agrégé  à  la  chaire  de  médecine  légale  de  la  faculté  de  Paris, 
qui,  tous  deux,  ont  renouvelé  leur  demande,  dans  les  termes 
des  statuts, après  avoir  posé  précédemment  leurs  candidatu- 
res aux  sièges  déclarés  vacants  par  suite  des  décès  de  MM. 
Ladreit  de  la  Gharrière  et  Gilles  de  la  Tourette  (1). 

Deux  nouvelles  candidatures  se  sont  produites  :  celles  de 
M.  le  D'  Paul  Berthod,  vice -président  de  la  Société  de  l'In- 
ternat des  hôpitaux  de  Paris,  et  celle  de  M.  le  B^  Yot,  mé- 
decin expert  près  le  tribunal  de  Versailles,  membre  cor- 
respondant de  la  Société  de  médecine  légale  de  France 
(9  mars  1903). 

Pour  le  siège  déclaré  vacant  par  suite  de  l'honorariat  con- 
féré (art.  8,  §3  des  statuts),  à  M.Adolphe  Guillot,  ancien  doyen 
des  juges  d'instruction  de  la  Seine,  se  sont  produites  les  can- 
didatures suivantes  :  celles  de  M.  ALBANEL.juge  d'instruction 
au  tribunal  de  la  Seine,  qui  avait  antérieurement  posé  sa  can- 
didature au  siège  laissé  vacçint  par  suite  du  décès  de  M .  le 
conseiller  Lefuel  (1)  et  l'a  renouvelée  conformément  aux  sta- 
tuts, et  celle  de  M.  Paul  Bogelot,  avocat  à  la  cour  d'appel  de 
Paris. 

La  Société  décide  que  ces  six  candidatures  seront  sou- 
mises à  l'examen  d'une  commission  spéciale,  composée  de 
MM.  Antheaume,  Benoist,  Ghassevant,  Danet,  et  Moreau  de 
Tours. 

Membres  correspondants,^  Les  quatre  candidatures  suivan- 
tes ont  été  posées  :  M.  Henri  Prudhomme,  juge  au  tribunal 
civil  de  Lille  (ressort  de  la  cour  d'appel  de  Douai);—  M. 
René  Décante,  juge  suppléant  au  tribunal  civil  de  Pontoise 
(ressort  delà  cour  de  Paris);  —  M.  le  D»*  Emile  Forgue,  pro- 
fesseur de  clinique  chirurgicale  à  la  faculté  de  médecine  de 
Montpellier,  correspondant  national  de  l'Académie  de  Méde- 
cine (ressort  de  la  cour  de  Montpellier);  —  M.  le  D*"  E.  Jean- 
BRAu,  professeur  agrégé  à  la  faculté  de  Médecine  de  Mont- 
pellier (ressort  de  la  cour  de  Montpellier). 

La  Société  décide  le  renvoi  de  l'examen  de  ces  quatre  can- 
didatures àla  commission  spéciale  ci-dessus  nommée. 

M.  le  Président  fait  part  à  la  Société  qu'il  a  reçu,  de  la 
Société  centrale  médico -chirurgicale,  une  invitation  à  la  séance 
solennelle  du  20  novembre  prochain,  dans  laquelle  cette  so- 

(1)  Voir  plus  haut,  pp.  38  ei  65. 
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ciété  fêtera  le  centième  anniversaire  de  sa  fondation.  —  La 
Société  de  médecine  légale  prie  son  président  de  vouloir 
bien  la  représenter  à  cette  solennité. 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre  que  lui  a  trans- 
mise M.  le  professeur  Brouardel,  et  qui  appelle  la  solution 
de  la  question  suivante  : 

Le  médecin  d'une  administration  peut-il  révéler  au  chef  de 
celle-ci^  sur  la  demande  qui  lui  en  est  faite,  la  tuberculose  d'un 
de  ses  employés,  alors  qu'il  a  connu  la  maladie  de  cet  employé 
comme  médecin  de  cette  administration. 

Cette  question,  se  rattachant  à  celle  du  secret  médical 
en  général,  la  Société  décide  d*en  renvoyer  Texamen  a  une 
commission  spéciale,  qui  sera  également  saisie  de  toutes  les 
questions  de  même  nature. 

Cette  commission  sera  composée  de  sept  membres,  sa- 
voir :  MM.  P.  Brouardel,  Vallon,  Leredu,  Rocher,  Thibierge, 
Thoinot  et  Valude. 

SIMULATION   ET  AGGRAVATION   VOLONTAIRES 

DES 

BLESSURES  DE  l'œIL  CHEZ  LES  ACCIDENTÉS  DU  TRAVAIL        I 

I 

I 
M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  Valude  pour  lalec-      i 
ture  de  son  rapport  sur  la  brochure  de  M.  le  D"-    Baudry  (de      I 
Lille)  intitulé:  Simulation  et  aggravation  volontaires  des  bles- 
sures de  l'œil  à  la  suite  d'accidents  du  travail  (1). 
M.  Valude  s'exprime  ainsi  :  J 

Messieurs,  J 

M.  le  D"*  Baudry,  professeur  de  clinique  opthalmolo- 
gique  à  l'Université  et  médecin  expert  près  le  tribunal 
de  Lille,  dont  on  connaît  la  compétence  particulière  et 
les  travaux  importants  sur  les  traumatismes  de  Iceil  au 
point  de  vue  médico-légal^  nous  adresse  aujourd'hui  une 
étude  très  complète  sur  un  des    chapitres   les  plus  inté- 

(1)  Brochure  in-S"  de  32  pages,  Bruxelles,  1905. 
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ressatits  du  sujet  précédent  :  la  simulation  et  V aggrava- 
tion  volontaires  des  blessures  de  V œil  à  la  suite  d* accidents 
du  travail. 

C'est  qu'eu  effet,  la  simulation,  surtout  l'exagération 
des  affections  oculaires  sont  devenues  beaucoup  plus 
nombreuses  depuis  l'application  delà  loi  sur  les  acci- 
dents. 

Les  simulateurs  complets  restent  rares  parce  que  la 
supercherie  est  souvent  facile  à  découvrir  et  que  le  pu- 
blic le  sait  ;  mais  ce  qui  augmente  en  progression  paral- 
lèle avec  l'importance  des  indemnités  accordées  aux  ou- 
vriers blessés,  ce  sont  les  blessés  qui  exagèrent  leurs 
troubles  fonctionnels  ;  nous  sommes  d'accord,  avec  les 
statistiques  récentes  publiées  dans  le  travail  actuel  de 
M.  Baudry,  pour  accorder  aux  exagérations  le  chiffre  de 
80  %  ,  tandis  que  celui  des  simulations  pures  resterait  ré- 
duit à  5  %  ,  environ . 

Cette  étude  des  exagérations,  des  aggravations  des 
blessures  vient  donc  à  son  heure  et  est  destinée  à  rendre 
un  grand  service  aux  médecins  experts  qui  se  trouvent 
quotidiennement  en  présence  des  faits  de  ce  genre. 

M.  Baudry  divise  son  travail  en  deux  parties  :  dans 
la  première,  il  étudie  la  simulation,  qui  comprend  non 
seulement  la  simulation  de  toutes  pièces  d'un  trouble 
oculaire  qui  n'existe  point,  mais  encore  et  surtout  Vexa^» 
gération  d'un  trouble  existant  ;  dans  la  seconde  il  traite 
de  Y  aggravation  volontaire  d'une  lésion  oculaire  causée 
par  l'accident  du  travail.  Nous  suivrons  cette  division 
de  son  étude  en  nous  arrêtant  aux  points  qui  nous  pa- 
raissent les  plus  importants. 

Les  simulateurs,  pour  M.  Baudry,  se  divisent  eux-mê- 
mes en  trois  groupes  : 

Ceux  qui  inventent  de  toutes  pièces  un  accident  —  ;  2° 
ceux  qui  rapportent  à  un  accident  une  maladie  sponta- 
née antérieure  ; —  3^  ceux  qui  exagèrent  des  troubles 
réels  consécutifs  à  un  accident. 
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Les  simulateurs  du  premier  groupe  ne  nous  arrête- 
ront guère  ;  la  supercherie  est  d'ordinaire  ici  grossière, 
et  facile  à  découvrir. 

Il  est,  du  reste,  rare  que  Touvrier  imagine  à  la  fois  l'ac- 
cident et  la  blessure  ;  il  faudrait  des  témoins  complai- 
sants. 

Bien  plus  souvent,  et  c'est  le  deuxième  groupe  des  si- 
mulateurs, les  ouvriers  atteints  d'une  lésion  de  rœil 
cherchent  à  mettre  sur  le  compte  d*un  accident  réel  leur 
maladie  antérieure.  Nous  avons  observé  nous-même 
un  fait  bien  typique  de  cet  ordre. 

Il  s'agissait  d'une  femme,  qui  avait  été  renversée  par 
une  voiture  sur  la  chaussée  et  qui  se  plaignait  dp  trou- 
bles visuels  graves  survenus  à  la  suite  de  cet  acccident. 
Nommé  expert  avec  deux  de  mes  confrères  de  Paris 
pour  examiner  cette  femme,  nous  trouvons  chez  elle  une 
cécité  presque  complète,  et  comme  lésion  oculaire,  une 
névrorétinite  double  à  la  période  d'atrophie.  Une  telle 
lésion  pouvait  à  la  rigueur  être  imputée  à  l'accident  et 
l'un  de  nous  penchait  vers  cette  opinion  qui  donnait  gain 
de  cause  à  la  plaignante.  J'imaginai,  pour  fortifier  l'idée 
contraire  d'une  maladie  antérieure  et  concomitante,  qui 
d'ailleurs  avait  prévalu  dans  notre  délibération  d'experts, 
de  faire  des  recherches  dans  les  archives  de  la  Clinique 
des  Quinze-Vingts.  Je  trouvai  sans  peine,  au  nom  de  la 
malade,  dans  le  service  d'un  de  mes  collègues,  une  fiche 
attestant  qu'un  mois  avant  l'accident,  elle  avait  été  exa- 
minée, à  la  clinique  pour  la  maladie  que  nous  avions  cons- 
tatée et  que  déjà  elle  était  presque  aveugle. 

C'est  pour  moi  l'occasion  de  poser  ici  une  question, 
quej'ai  déjà  soumise  à  divers  jurisconsultes  et  pour 
laquelle  j'ai  recueilli  des  avis  contradictoires  :  A-t-onle 
droit,  à  titre  d'expert,  de  faire  état  de  renseignements 
recueillis  en  dehors  des  pièces  qui  vous  sont  soumises, 
de  fiches  d'hôpital  par  exemple  ? 
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M .  Baudry,  au  cours  de  son  travail,  dit  que  la  ruse  est 
permise  à  l'expert,  et  qu'en  Allemagne  il  existe  des 
maisons  spéciales  d'observation  pour  déjouer  la  tactique 
des  simulateurs,  même  en  dehors  de  l'acte  de  l'expertise. 
Avons-nous  le  droit  de  recueillir  tous  les  renseignements 
utiles  à  la  démonstration  de  la  vérité  et  par  tous  les 
moyens  en  notre  pouvoir  ?  C'est  la  question  du  secret 
médical  qui  se  pose  encore  une  fois. 

Le  cas  d'amaurose  que  nous  venons  de  rapporter  doit 
être  assez  rare.  M.  Baudry,  n'en  cite  pas  d'exemple.  Ce 
qui  est  commun,  c'est  la  substitution  d'une  maladie  ex- 
terne à  une  lésion  soi-disant  produite  par  un  accident 
connu.  C'est  ainsi  que  des  conjonctivites,  des  kératites 
graves  sont  présentées  par  l'ouvrier  comme  consécutives 
à  une  brûlure  légère,  ouàTintroduction  d'un  corps  étran- 
ger. Des  lésions  anciennes  et  spontanées  du  cristallin 
sont  très  communément  déclarées  par  l'intéressé  comme 
étant  d'origine  traumatique. 

Les  simulateurs  du  troisième  groupe  comprennent  tous 
les  cas  qui  relèvent  de  Thystéro-traumatisme  et  de  l'ir- 
ritation sympathique. C'est  là  qu'à  chaque  instant  on  ren- 
contre une  exagération  voulue  des  troubles  visuels,  et 
c'est  dans  l'examen  de  ces  malades  que  la  tâche  de  l'ex- 
pert devient  excessivement  ardue.  Il  est  impossible,  en 
effet,  d'être  simpliste  comme  le  sont  encore  aujourd'hui 
beaucoup  de  médecins,  et  de  conclure  à  la  simulation,  en 
l'absence  de  signes  objectifs  révélateurs  d'une  lésion  or- 
ganique ;  il  n'est  pas  douteux  que  Tamblyopie  hystéro- 
traumatique  ne  soit  un  fait  réel.  Je  me  souviens  d'un  cas 
à  cet  égard  bien  démonstratif.  Je  vois  arriver  un  jour 
à  ma  consultation  des  Quinze-Vingts  un  jeune  homme 
d'une  quinzaine  d'années,  venant  de  Reims  exprès  pour 
consuUeralaclinique.il  me  raconte  qu'il  avait  perdu 
complètement  la  vue  de  l'oeil  droit  à  la  suite  d'un  acci- 
dent insignifiant  en  apparence,  une  èraillure  de  la  cor- 
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née  ;  quelqu'un  lui  avait  dit  que  son  œil  pouvait  se  per- 
dre par  le  fait  d'un  tel  accident  et,  en  effet,  la  vision  s'é- 
tait rapidement  abolie.  Je  l'examine  et  ne  trouve  à  cet 
œil  aucune  lésion,  bien  que  le  patient  déclarât  ne  pas  dis- 
tinguer même  la  lumière.  L'examen  avec  un  prisme 
medémontrafacilement  que  la  vision  n'était  en  réalité 
nullement  abolie  et  qu'elle  restait  entière.  Mais  était-ce 
là  un  simulateur  ou  s'agissait-il  d'hystéro-traumatisme  ? 

Telle  était  la  question  à  résoudre.  En  causant  avec  le 
jeune  homme.je  me  convainquis  que  je  n'avais  pas  affaire 
À  un  simulateur  ;  d'abord  il  n'y  avait  aucun  intérêt,  at- 
tendu qu'il  ne  s'agissait  pas  d'un  accident  du  travail; 
puis  il  était  sincèrement  tourmenté  de  sonétat,ayanten- 
trepris  pour  être  examiné  un  long  voyage  pour  un  ou- 
vrier. Je  résolus  donc  de  faire  cesser  son  état  par  une 
suggestion  raisonnée,  comme  il  avait  été  causé  par  udc 
suggestion  déraisonnable.  J'expliquai  au  malade  son  cas 
et  comment  je  m'étais  assuré  de  l'intégrité  du  fonctionne- 
ment de  son  œil  ;  tout  aussitôt  il  se  mit  à  trembler,  cou- 
vert d'une  sueur  nerveuse,et  en  peu  d'instants  il  recou- 
vra l'usage  de  son  œil  droit  dans  les  conditions  norma- 
les. Ce  fait  démontre  donc  la  réalité  de  l'amblyopie 
hystéro-traumatique,  et  ilenexistebien  d'autres.  Ce  qui 
est  plus  difficile,  c'est  d'établir  la  limite  de  l'exagération 
du  malade,  aussi  bien  quand  il  s'agit  d'hystéro-trauma- 
tisme que  de  troubles  sympathiques. 

Pour  les  cas  d'amblyopie  hystéro-traumatique, nous  au- 
rons pour  nous  guider  tous  les  signes  concomitants  de 
l'hystérie  énumérés  par  M.  Baudry  dans  son  travail  ;  il 
sont  connus  ;  mais  tous,  même  le  rétrécissement  du 
champ  visuel  sont  susceptibles  d'être  simulés, ce  qui  rend 
assez  difficile  la  recherche  delà  vérité. 

Pour  les  troubles  sympathiques,la  difficulté  est  grande 
encore,  mais  ici  l'oculiste  est  en  droit  de  refuser  toute 
créance  aux  troubles  qui  ne  s'accompagnent  pas  au  moins 
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d'un  des  signes  caractéristiques  de  Tophtalmie  sympa- 
thique, à  savoir  :  le  larmoiement  joint  à  la  photophobie, 
la  sensibilité  de  la  région  ciliaire,  enfin  les  lésions  cy- 
clitiqaes  ou  profondes,  appréciables  à  la  vue.  Telle  est  du 
moins  notre  appréciation  ;  mais  M.  Baudry,  sur  ce  point, 
laisse  le  lecteur  dans  le  doute  et  semble  considérer  dans 
de  tels  cas  la  difficulté  comme  difficile  à  trancher.  11 
est  fâcheux  que  ce  point  de  son  travail  ait  été  écourté, 
car  c'est  certainement  un  des  plus  intéressants  pour  la 
pratique,  les  troubles  sympathiques  après  énucléation  de 
Fœil  blessé  étant  un  terrain  de  prédilection  pour  les  si- 
mulateurs. 

Nous  observons  en  ce  moment  même  un  accidenté  chez 
lequel  une  énucléation  a  été  faite,  et  qui  présente  des 
troubles  tellement  étranges  que  nous  ne  pouvons, raison- 
nablement, les  ranger  dans  les  accidents  sympathiques, 
pour  la  raison  que  de  tels  troubles  ne  s'observent  jamais 
chez  des  énuclées  qui  n'ont  rien  à  attendre  de  la  loi  sur 
les  accidents  du  travail. 

Dans  la  seconde  partie  de  son  mémoire,  M.  Baudry 
traite  de  l'aggravation  volontaire  des  lésions  de  l'acci- 
denté. Ici,  la  question  est  toute  différente  de  celle  que 
nous  venons  d^examiner  :  il  s'agit  des  soins  à  donner  à 
l'ouvrier  et  de  l'obligation  légale  qu'il  a  de  se  laisser  soi- 
gner. 

Il  semble  admis  que  si  l'ouvrier  retarde  sa  guérison 
en    s'abstenant    volontairement    de    suivre   les  pres- 
criptions du  médecin, ou  si  l'état  des  lésions  est  pour  par- 
tie la  conséquence  de  son  incurie,  le  chef  d'industrie  ne 
peut  être  tenu  quede  payer  une  rente  réduite. 

Ainsi  en  ont  jugé  la  cour  de  Toulouse  et  le  tribunal 
de  Saint-Etienne,  suivant  ce  que  rapporte  M.   Baudry. 

Mais  que  dire  du  refus  de  l'ouvrier  de  se  soumettre 
aune  opération  jugée  nécessaire  à  sa  guérison,  ou  au  ré- 
tablissement de  la  fonction  de  son  organe  ?  En  général. 
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les  décisions  judiciaires  ont  condamné  les  auteurs  de  pa- 
reils refus,  et  même  lesjugements  des  cours  d'Aix  (21déc. 
1901),  de  Rennes  (10  décembre  190l),tout  en  affirmant  le 
droit  pour  Touvrier  de  se  refuser  à  une  opération  même 
bénigne,  ont  consacré  en  môme  temps  le  droit  du  patron 
de  ne  pas  souffrir  de  ce  refus,  à  la  condition  de  prouver 
que  la  non-guérison  n'est  pas  la  conséquence  de  r accident, 
mais  imputable  au  refus  de  l'opération  nécessaire.  Ce  com- 
plément de  la  décision  nous  parait  très  équitable  et  indis- 
pensable,et  encore  à  condition  qu'il  s'agisse  d'opérations 
incapables  d'entraîner  la  mort  dans  les  conditions  ordi- 
naires. 

M.  Baudry  termine  son  intéressant  travail  par  un 
essai  de  prophylaxie  de  la  simulation,  et  il  divise  ses 
moyens  en  trois  :  moyens  médicaux,  moyens  juridiques, 
moyens  économiques. 

C'est  là,  on  devait  s'y  attendre,  la  partie  la  moins  pré- 
cise de  son  mémoire,  et  la  faute  n'en  est  pas  à  son  au- 
teur, mais  à  la  force  même  des  choses. 

Les  progrès  de  l'art  du  médecin  à  savoir  déjouer  la 
simulation  feront  certainement  diminuer  le  nombre  des 
simulateurs,  mais  il  est  à  croire  que  la  crainte  d'une 
sanction  pénale  n'aura  que  peu  d'action  dans  l'état  ac- 
tuel de  nos  mœurs.  11  convient  toutefois  de  se  souvenir 
qu'en  France  les  quelques  décisions  judiciaires  recueil- 
lies jusqu'ici  assimilent  la  simulation  à  la  tentative 
d'escroquerie  et  la  frappent  en  conséquence. 

Dans  le  domaine  économique,  les  moyens  d'enrayer 
la  simulation  chez  les  accidentés  du  travail  sont  encore 
plus  incertains  et  très  vagues.  M.  Baudry  préconise 
d'excellentes  mesures  générales  telles  que  l'extension 
de  saines  mesures  d'hygiène  dans  les  ateliers,  la  lutte 
contre  l'alcoolisme  principalement;  nous  ne  pouvons 
qu'y  applaudir  en  adressant  à  M.  Baudry  toutes  nos 
félicitations  pour  son  travail  si  bien  fait  et  ai  documenté. 
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M.  le  Président  remercie  M.  Valude  de  sa  communica- 
tion qui  sera  publiée  au  prochain  Bulletin. 

M.  le  D""  DupRÉ  demande  à  faire  une  observation  :  Je  suis 
commis  —  dit-il  —  pour  examiner,avec  plusieurs  confrères, 
dont  un  oculiste,  un  individu  qui  nous  paraît  simuler  la 
cécité.  Nous  estimons  que,  pour  trancher  définitivement  la 
qaestion,il  serait  utile  que  cet  homme  entrât  pendant  quel- 
que temps  dans  une  clinique  ophtalmologique.  11  s'y  re- 
fuse. 11  est  regrettable,  au  point  de  vue  de  rétablissement 
de  la  vérité,  qu'on  ne  puisse,  en  pareil  cas,  imposer  cette 
observation. 

M.  le  D'  Granjux.  —  M.  Valude  demande  si  Texpert  peut 
utiliser  les  feuilles  d'hôpital  pour  établir  son  opinion.  Sans 
vouloir  aborder  le  point  de  vue  légal,  je  ferai  remarquer 
que  l'administration  s'opposera,  sans  doute,  à  pareil  emploi, 
car  M.  Ranson,  dans  son  rapport  au  Conseil  municipal  sur 
l'Assistance  publique,  vient  d'insister  sur  les  précautions 
prises  à  l'hôpital  pour  sauvegarder  le  secret  professionnel. 

M.  le  D"^  Thibierge.  —  J'estime  que  l'expert  qui  se  servi- 
rait de  renseignements  pris  dans  son  service  ou  dans  ceux 
de  ses  collègues  violerait  le  secret  professionnel. 

M.  le  D'  Briand.  —  En  pareil  cas,  il  y  a,  d'une  part,  le  mé- 
decin qui  ne  doit  pas  renseigner  l'expert,  et,  d'autre  part, 
l'expert  qui  doit  utiliser  tous  les  moyens  d'investigation 
pour  se  renseigner.  Si  par  hasard  il  obtient  des  renseigne- 
ments du  médecin  il  doit  en  profiter.  Nous  allons  bien  con- 
sulter les  dossiers  de  la  Préfecture  de  police. 

M.  le  D""  Valude.  —  Si,  au  cours  d'une  expertise,  je  me 
souvenais  que  j'ai  déjà  soigné  la  personne  en  question,  que 
devrais-je  faire  ? 

M.  le  D'  SocQUET.  — Vous  récuser. 

M.  Charles  Constant.  —  Se  récuser  au  cours  d'une  exper- 
tise peut  être  préjudiciable  à  l'examiné. 

M.  le  D^  Vallon.  —  Je  suis  très  troublé  parce  que  je  viens 
d'entendre.  11  m'arrive  constamment  d'examiner  d'anciens 
aliénés  et  je  n'ai  jamais  cru  mal  faire  en  demandant  et  en 
utilisant  les  certificats  médicaux  les  concernant. 

M.  le  D»"  SocQUET.  —Je  crois  que  l'on  doit  agir  vis-à-vis 
des  malades  des  hôpitaux  comme  à  l'égard  de  ceux  de  la 
clientèle.  Mais  quand  nous,  experts,  avons  connaissance 
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d'un  dossier  médical,  ce  n'est  pas  par  nous  que  le  secret 
professionnel  est  violé.  Au  cours  d'une  expertise  j'ai  cru  me 
souvenir  d'avoir  déjà  examiné  l'individu  en  question.  J'ai 
cherché  dans  mes  dossiers  et  ai  retrouvé  mon  rapport.  Je  le 
lui  ai  fait  voir  et  lui  ai  montré  sa  supercherie. 

M.  le  D""  Vallon. —Je  suis  chargé  de  faire  un  rapport 
médico-lé^al  sur  une  personne  qui  a  été  jadis  dans  mon 
service.  Est-ce  que,  en  disant  le  fait,  je  viole  le  secret  mé- 
dical P 

M.  Rocher.  —Le  libellé  employé  par  le  juge  pour  com- 
mettre l'expert  ne  peut,  quel  qu'il  soit,  dégager  celui-ci  du 
secret  professionnel.  C'est  à  bon  droit  que  les  chefs  de  ser- 
vice, dans  les  hôpitaux,  répondent  aux  diverses  demandes 
de  renseignements  qu'ils  n'y  feront  droit  que  si  l'inculpé  y 
consent. 

A  la  suite  de  cette  discussion,la  Société  décide  que  le  rap- 
port de  M.  Valude,  en  ce  qui  concerne  la  question  du  secret 
professionnel,  sera  renvoyé  à  la  Commission  du  secret  mé- 
dical. 

LE  SECRET  MÉDICAL  ET  LA  TUBERCULOSE 
DES  DOMESTIQUES 


M.  le  Président  donne  ensuite  la  parole  à  M.  le  D»*  Zuber 
pour  une  communication  sur  le  secret  médical  et  la  tubercu- 
lose des  domestiques.  —  M.  le  Di  Zuber  s'exprime  en  ces  ter- 
mes : 

Messieurs, 

Au  récent  Congrès  international  de  la  tuberculose,  la 
section  de  préservation  et  d'assistance  de  l'enfant,  pré- 
sidée par  le  D'  Grancher,  s'est  occupée  de  la  tuberculose 
des  domestiques  et  des  dangers  qu'elle  présente  pour  le 
jeune  enfant  au  sein  de  la  famille.  De  nombreux  faits 
cliniques  de  contamination  familiale  par  une  gouver- 
nante, une  nourrice  sèche,  une  domestique,  en  particu- 
lier les  faits  cités  par  M.  Comby,  M .  Mayer,  établissent 
la  réalité  de  ce  danger. 
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Cette  question  soulève  un  problème  délicat  de  déon- 
tologie et  de  médecine  légale,  devant  lequel  le  praticien 
est  le  plus  souvent  très  embarrassé. 

En  effetjlorsque  le  médecin,  chargé  par  une  famille  de 
se  prononcer  sur  le  cas  d'une  personne  étrangère  à  son 
service,  la  reconnaît  atteinte  de  tuberculose  et  dange- 
reuse pour  les  jeunes  enfants  confiés  à  ses  soins,  l'in- 
térêt de  Tenfant  exige  i'éioignement  immédiat  de  la  per- 
sonne malade  ;  mais  comment  le  médecin  peut-il  conci- 
lier cette  exigence  avec  celles  du  secret  médical,  et  quelle 
doit  être  sa  conduite  vis-à-vis  de  la  malade  et  vis-à-vis 
de  la  famille. 

Nous  croyons  intéressant  de  soumettre  la  question  à 
la  Société  de  médecine  légale,  en  exposant  devant  elle 
comment  nous  avons  cru  devoir  agir  dans  les  quelques 
cas  qui  se  sont  présentés  à  nous  dans  notre  pratique. 

Voici  comment  les  choses  se  présentent  habituelle- 
ment. Dans  une  famille  de  notre  clientèle,  les  parents 
sont  pris  de  doute  sur  la  santé  de  la  personne  chargée  des 
soins  à  donner  à  leurs  enfants,parce  qu'elle  tousse,  se  sent 
fatiguée,  maigrit,  etc.  ;  Tidée  de  la  tuberculose  et  des 
dangers  de  contagion  possible  hante  leur  esprit  et  ils 
nous  demandent  de  pratiquer  Texaraen  de  la  malade 
et  de  leur  en^confîer  le  résultat.  Souvent  ils  demandent 
que  ce  résultat  soit  caché  à  l'intéressée, ainsi  que  le  mode 
secret  de  Texamen  médical. 

Il  nous  semble  que  le  premier  devoir  du  médecin  est 
de  faire  comprendre  aux  parents  les  exigences  du  secret 
professionnel  qui  s'opposent  absolument  à  ce  qu'il  entre 
dans  leurs  vues  et  l'obligent  à  obtenir  d'abord  l'acquies- 
cement de  la  malade.  Il  s'assurera  ensuite  que  celle-ci 
sait  pourquoi  ou  lui  demande  un  examen  médical,  etlui 
exposera  les  conséquences  possibles  pour  elle  et  le  droit 
qu'elle  a  de  se  refuser  à  ce  que  ses  maîtres  soient  mis 
au  courant  de  sa  maladie.  Il  obtiendra  d'elle  la  libéra- 
tion du  secret  en  lui  démontrant  que  son  seul  refus  se- 
rait interprété  défavorablement,  et  ce  n'est  que  sûr  de 
son  assentiment  qu'il  procédera  à  l'examen. 
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Si  cet  examen  qui,  autant  que  possible,  sera  complété 
par  la  recherche  des  bacilles  dans  Texpectoration,  révèle 
Texistence  d'une  tuberculose  ouverte  ou  même  d'une  tu  - 
berculose  fermée  en  évolution,  Téloignement  de  la  ma- 
lade s'impose  immédiatement.  11  faut  alors  lui  faire  com- 
prendre la  nature  de  sa  maladie  et  le  danger  que  sa  pré- 
sence crée  pour  les  enfants;  on  le  fera  avec  ménagements 
car  le  médecin  ne  peut  oublier  le  côté  humanitaire  de  sa 
mission.  On  lui  démontrera  la  nécessité  de  cesser  son 
travail  pour  se  soigner  et  l'on  s'efforce  d'obtenir  de  ses 
maîtres  qu'ils  l'aident  matériellement  à  se  soigner  dans 
sa  famille,  à  entrer  dans  un  sanatorium  ou  à  se  placer 
à  la  campagne. 

Les  quelques  cas  de  notre  pratique  personnelle  où 
nous  avons  eu  à  intervenir  nous  ont  montré  qu'il  était 
le  plus  souvent  possible,  en  agissant  ainsi,  de  ménager 
les  intérêts  de  la  domestique  congédiée  en  même  temps 
que  ceux  des  enfants  menacés.  Nous  avons  toujours  ob- 
tenu l'assistance  des  maîtres,  plus  ou   moins  généreux. 

Dans  quatre  de  nos  cas,  nous  nous  sommes  trouvé  en 
présence  de  tuberculoses  ouvertes,  deux  fois  avec  expec- 
toration bacillifère  vérifiée.  Le  danger  était  réel  pour  les 
enfants  confiés  à  ces  malades  ;  dans  une  de  nos  observa- 
tions, un  enfant  de  quatre  ans,  convalescent  d'une  enté- 
rite glaireuse  grave,  était  confié  à  une  jeune  domestique 
atteinte  de  tuberculose  pleuro-pulmonaire  avec  craque- 
ments au  sommet,  sans  que  nous  ayons  trouvé  de  bacil- 
les dans  les  crachats  ;  quelques  mois  après  le  renvoi  de 
la  malade,  cet  enfant  présentait  une  coxalgie,  et  nous 
hésitons  à  ne  voir  là  qu'une  coïncidence. 

Ces  malades  étaient  sérieusement  atteintes  et  à  la  li- 
mite de  leur  capacité  de  travail,  car,  pour  d'eux  d'entre 
elles,  nous  avons  su  qu'elles  avaient  succombé  dans  les 
deux  années  qui  ont  suivi  notre  examen.  Enfin  une  de 
ces  phtisiques  nous  avoua  que,  au  moment  où  elle  avait 
été  engagée,  elle  sortait  depuis  peu  de  l'hôpital  Laènnec, 
où  on  lui  avait  recommandé  de  ne  plus  se  placer  auprès 
déjeunes  enfants.  Elle  n'avait  tenu  aucun  compte  de  cette 
recommandation  et  il  en  sera  le  plus  souvent  ainsi,  ce 
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qui  justifie  la  méfiance  des  mères  de  famille  au  sujet  de 
la  santé  de  leurs  domestiques. 

Lorsqu'il  s*agit  non  plus  de  tuberculose  ouverte  ou 
de  tuberculose  fermée  en  évolution, mais  de  ces  tubercu- 
los3s  latentes  ganglio-pulmonaires  datant  de  l'enfance 
ou  de  tuberculoses  anciennes  guéries  avec  sclérose  pulmo- 
naire, de  pleurésies  sèches,  peut-être  pourra-t-on  être 
moins  sévère  et  ne  pas  exiger  Téloignement  immédiat. 
En  pareil  cas,il  s'agit  souvent  de  lésions  révélées  par  un 
examen  thoracique  pratiqué  à  l'occasion  d'une  autre  af- 
fection, d'une  maladie  aiguë  par  exemple  ;  la  malade 
ne  tousse  pas  et  l'attention  de  ses  maîtres  n'a  pas  été 
éveillée  au  sujet  de  la  tuberculose.  Le  danger  n'est  pas 
immédiatement  menaçant  et  l'éloignement  de  la  malade, 
quoique  désirable,  ne  s'impose  pas. 

On  pourra,  sans  prononcer  le  mot  redouté  de  tubercu- 
lose, faire  donner  à  la  malade  les  soins  qui  empêcheront 
sa  lésion  d'évoluer,  et  organiser  une  surveillance  médi- 
cale qui  permettrait  de  l'éloigner  à  la  première  menace 
d'expectoration  dangereuse. 

Enprésence  de  ces  faits  qui  montrent  les  difficultés 
que  peut  créer,  dans  une  famille,  la  découverte  d'un  cas 
de  tuberculose  chez  une  domestique,  et  la  situation  déli- 
cate dans  laquelle  se  trouve  le  médecin,  nous  pensons 
qu'il  est  une  mesure  qui  pourrait  utilement  se  générali- 
ser. Il  serait,  en  effet,  à  souhaiter  qu'avant  d'engager  une 
personne  pour  lui  confier  ses  enfants,  toute  mère  de  fa- 
mille exigeât  et  obtint  d'elle  un  examen  médical  de  l'ap- 
pareil respiratoire  pratiqué  par  le  médecin  de  la  famille. 
Celui-ci  n'aurait  qu'à  donner  ou  à  refuser  son  approba- 
tion au  choix  fait,  sans  commentaires  et  sans  indiquer 
son  diagnostic.  Il  pourrait  éliminer  ainsi  toute  personne 
même  suspecte  de  tuberculose.  Au  point  de  vue  du  se- 
cret médical, la  situation  nous  semble, dans  ce  cas,  abso- 
lument comparable  à  celle  où  se  trouve  le  médecin  d'as- 
surances.Nous  avons  jusqu'ici  conseillé  cette  manière  de 
procéder  chaque  fois  qii'ilnousa  été  possible. 

Sur  une  dizaine  d'examens  faits  dans  ces  conditions, 
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deuxfois  nous  avons  été  obligé  de  nous  opposer  à  l'en- 
gagement de  la  personne  examinée. Le  plus  souvent,  la 
demande  faite  par  la  mère  de  famille  à  la  domestique 
sur  le  point  d'entrer  à  son  service,  de  se  soumettre  à  cet 
examen  préalable,  a  été  acceptée  facilement.  Mais  dans 
un  certain  nombre  de  cas,  on  rencontre  un  refus  formel 
de  satisfaire  à  ce  qui  est  considéré  comme  une  exigence 
excessive.  Nous  croyons  que  ces  refus  deviendraient 
rares  si  la  mesure  que  nous  proposons  se  généralisait 
et  entrait  dans  les  mœurs. 

En  résumé,  quelques  cas  embarrassants  de  notre  pra- 
tique nous  ont  amené  à  vous  poser  les  trois  questions 
suivantes  : 

1<*  Le  médecin  qui  examine  une  domestique  à  la  de- 
mande de  ses  maitres,  mais  après  lui  avoir  fait  con- 
naître le  but  de  cet  examen,  les  conséquences  qu'il  peut 
avoir  pour  elle  et  le  droit  qu'elle  a  de  se  refuser  à  larévé- 
lation  du  résultat,  peut-il,  autorise  par  elle,  indiquera 
ses  maitres  la  tuberculose  dont  elle  est  atteinte,sans  vie- 
1er  l'article  378  du  code  pénal  ? 

2"  Le  médecin  qui,  appelé  par  une  famille  pour  donner 
ses  soins  à  une  domestique  malade,  la  reconnaît  atteinte 
de  tuberculose,  peut-il, avec  son  autorisation,  signaler 
le  danger  qu'elle  constitue  pour  les  enfants  ? 

3°  L'examen  médical  préalable  d'une  domestique  avant 
son  engagement  n'est-il  pas  le  moyen  le  plus  conforme 
aux  obligations  du  secret  tnédical  de  prévenir  l'intro- 
duction d'une  personne  étrangère  tuberculeuse  dan  s  la 
famille  ? 

M.  le  Président  remercie  M.  le  D""  Zuber  de  son  intéres- 
sante communication,  qui  sera  publiée  dans  le  prochain  5i'l- 
letin,  et  la  Société  décide  qu'elle  sera  renvoyée  à  la  commis- 
sion du  secret  médical  qui  vient  d'être  constituée. 

Rien  n'étant  plus  à  Tordre  du  jour,  la  séance  estlevéea 
5  heures  1/2. 

Le  Secrétaire, 
b'-  Granjux. 


Séance  du  11  décembre  190S. 

Présidence  de  M.  le  D»"  Motet. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  adopté  sans 
observations. 

M.  le  Secrétaire  général  indique  qu'il  a  reçu,  à  la  date  du 
22  novembre,  une  lettre  de  M.  le  D'  Levassort  posant  sa 
candidature  au  siège  de  membre  titulaire  laissé  vacant  par 
suite  du  décès  de  M.  le  D^*  P.  Garnier,  et  fait  remarquer  que 
cette  demande  ne  pourra  qu'être  mentionnée  comme  tar- 
dive à  la  suite  du  rapport  sur  lescandidatures,le  délai  expi- 
rant le  13  novembre  et  la  commission  s'étant  réunie  le  20. 

M.  le  Secrétaire  général  fait  part  que  MM.  Dayras  etLefort 
n'ayant  pu  se  charger  des  rapports  qui  leur  avaient  été 
confiés,  MM.  Decori  et  G. Rocher  veulent  bien  les  remplacer. 
(Aftpwbation.) 

Renouvellement  des  membres  du  Bureau 
et  des  diverses  Commissions, 

M.  le  Secrétaire  général  indique  que,  conformément  aux 
statuts,  il  y  a  lieu  de  procéder,  cette  année,  à  l'élection  d'un 
président,  de  deux  vice-présidents,  de  deux  secrétaires  des 
séances  et  de  l'archiviste. 

Il  fait  part  d'une  lettre  qu'il  a  reçue  de  M.  Lefort  qui,  archi- 
viste depuis  1886  et  «  très  flatté  du  témoignage  d'estime  qui 
lui  a  été  ainsi  donné  »,  prie  ses  collègues,  pour  des  raisons 
personnelles,  de  vouloir  bien  ne  pas  lui  conserver  ce  mandat. 

M.  le  Secrétaire  général  ajoutequ'il  croit  être  l'interprète 
des  membres  du  Bureau  et  de  la  Société,  en  disant  combien 
il  regrette  que  les  statuts  ne  permettent  pas  que  le  prési- 
dent sortant  soit  réélîgible  et  exprime  à  M.  le  Président  Mo- 
tet les  sentiments  de  reconnaissance  de  la  Société  pour  le  dé- 
vouement et  la  distinction  avec  lesquels  il  a  dirigé  ses  tra- 
vaux,pendant  seize  ans,  comme  secrétaire  général  et  dans  les 
deux  années  de  sa  présidence,  (Vifs  applaudissements,) 

M.  le  Président  remercie  ses  collègues  des  marques  de 
sympathie  qui  viennent  de  lui  être  donnés;  il  ajoute  que  sa 
lâche  lui  a  toujours  été  rendue  facile  par  le  zèle  des  membres 
de  la  Société  et  que  ses  deux  années  de  présidence  resteront 
toujours  comme  un  des  meilleurs  souvenirs  de  sa  carrière. 

soc.  MED     LÉG.  15 
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Il  est  ensuite  successivement  procédé  aux  divers  scrutins 
qui  donnent  les  résultats  suivants  : 

Présidence  :  20  votants  :  M.  Laugier,  20  voix,  est  élu  à  Funa- 
nimité. 

Vice-présidence  :  Premier  tour  :  21  votants  :  1  bulletin  blanc 
et  1  bulletin  nul  :  M .  Ogier,  18  voix  ;  —  Deuxième  tour  de 
scrutin  :  21  votants  :  M.  Jacomy,  15  ;  M.  Leredu,  6. 

MM.  Ogier  et  Jacomy  sont  proclamés  élus. 

Archiviste  :  18  votants  ;  M.Floquet,  18  voix,  est  élu  à  l'una- 
nimité. 

Secrétaire  des  séances  :  MM.  Briand  et  Granjux  sont  réélus 
par  accls^mation. 

En  conséquence,  le  Bureau  de  la  Société  pour  Vannée  1906 
sera  aussi  composé  : 

Président  :  M.  le  D""  Laugier  ;  —  Vice-présidents  :  M.  le 
conseiller  Jacomy  et  M.  le  D"-  Ogier  ;  —  Secrétaire  général  : 
M.  Charles  Constant;  —  Secrétaires  des  séances:  MM.^les 
docteurs  Briand  et  Granjux  ;  —  Trésorier  :  M.  le  D'  Socquet  ; 
— -  Archiviste-Bibliothécaire  :  M.  le  D'  Floquet. 

Par  suite  des  votes  qui  ont  été  ensuite  émis  par  mains  le- 
vées, les  diverses  commissions  seront  ainsi  composées. 

Commission  permanente  :  MM.  Bordier,  Séglas,  Yvon,Thoi- 
not,  Descoust,  Rocher,  P.  Brouardel,  Dubost  et  Maygrier. 

Conseil  de  famille  :  MM.  P.  Brouardel,  Benoit,  Christian, 
Démange,  Danet. 

Comité  de  publication  du  Bulletin  :  Briand,  Granjux,  Soc- 
quet, Floquet  et  Leredu. 

ENSEIGNEMENT  DE  LA  MÉDECINE  LÉGALE 
DANS  LES  FACULTÉS  DE  DROIT 

M.  le  Secrétaire  général  rappelle  que,  dans  sa  séance  du 
19  juin  1905,  à  propos  d'une  communication  qui  lui  avait  été 
faite  par  M.  H.  Prudhomme,  juge  au  tribunal  civil  de  Lille 
(plus  haut, pp.  138  à  143),la  Société  a  nommé  une  commission 
(plus  haut,  p.  144)  chargée  d'établir  un  programme  de  Vensei- 
gnement  médico-légal  dans  les  facultés  de  droit.  Nous  avons 
appris,  depuis  cette  séance  (dit-il)  que  la  faculté  de  droit  de 
Paris  avait  organisé  de  nouveaux  cours  et  des  conférences 
théoriques  et  pratiques»  pour  l'ensemble  des  études  pénales 
et  que  deux  de  nos  collègues,  MM.  Dupré  et  Thoinot,  avaient 
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été  chargés  de  ces  cours  en  cçqui  concerne  la  médecine  lé- 
gale, ainsi  que  MM.  Jacquelier  et  Vurpas.Ceux-ci  feront,en 
novembre,  décembre  et  janvier  prochains,  à  Fasile  Sainte- 
Anne,  trois  cours  élémentaires  de  psychiatrie  ;  en  février,  M. 
Dupré  fera  deux  cours  théoriques  de  psychiatrie  médico-lé- 
gale, et  M.  Thoinot  est  chargé,  pour  le  deuxième  semestre  de 
1906,  d'un  cours  et  de  conférences  de  médecine  légale.  Dans 
ces  conditioQS,nous  vous  proposons  d'adjoindre  MM. Dupré 
et  Thoinot  à  la  commission  déjànommée.  {Adopté,) 

Rapport  sur  les  candidatures  de  membres  titulaires  et 
correspondants. 

M.  Antheaume  lit, au  nom  de  la  commission  des  candidatu- 
res,son  rapport  sur  les  diverses  candidatures  aux  sièges  dé* 
clarés  vacants  de  membres  titulaires  et  de  membres  corres- 
pondants (1). 

D'après  les  conclusions  de  ce  rapport,  les  candidats  sont 
classés  dans  l'ordre  suivant  : 

Membres  titulaires  :  Pour  le  siège  laissé  vacant  par  suite  du 
décès  de  M-leD»*  Garnier  :  MM.Blin  cIBalthazard  {ex-œquo)^ 
M.  YoT  (de  Versailles). 

Pour  le  siège  laissé  vacant  par  suite  de  Fhonorariat  ac- 
cordé à  M.  Guillot  :  M.  Albanel. 

Membres  correspondants  :  MM,  H.  Prudhomme  (Lille),  René 
Décante  (Pontoise),  D»"  E.  Forgue  (Montpellier)  et  D"*  P.-L. 
Jeanbrau  (Montpellier). 

Les  élections  auront  lieu  dans  la  séance  du  8  janvier  1906. 

RESPONSABILITÉ   DES    MÉDECINS 

DANS  l'emploi  DES  ANESTHÈSIQUES. 

M.  LE  Secrétaire  général  porte  à  la  connaissance  de  la 
Société  un  jugement  rendu,  le  7  juin  1905,  par  le  Tribunal  de 
Château-Thierry  dont  les  motifs,  reproduits  dans  un  grand 
nombre  de  journaux  judiciaires  ou  spéciaux,  lui  paraissent 
d'une  gravité  exceptionnelle.  Il  s'exprime  en  ces  termes  :' 

Assigné  en  50.000  fr.  de  dommages-intérêts  pour  avoir 

(I)  Voir  plus  haut,  p.  160,  la  liste  des  candidatures  produites  à  la 
date  du  13  novembre  dernier.  —  Les  rapports  sur  les  candidatures 
ne  sont  pas  publiés  au  Bulletin,  à  moins  d'un  vole  spécial  de  la 
ociété,  lequel  n'a     pas  été  émis  dans  l'espèce. 
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commis  une  faute,  une  impr^idence  ou  une  négligence 
pouvant  engager  sa  responsabilité  par  suite  du  décès 
d'un  sieur  P...,  survenu  au  cours  d'une  anesthésiepar  le 
chloroforme,  le  D'  B...  a  été  condamné  à  payé  8.000  fr.  à 
la  famille  de  P...  Voici  les  principaux  passages  du  juge- 
ment (Il  : 

«  Attendu  que,  du  très  remarquable  et  scientifique  rap- 
port du  D'  S., il  ressort  que  B..  a  pris  de  suffisantes  pré- 
cautions dans  Tadministration  du  chloroforme  qu'il  a 
faite  à  P...  et  que  le  décès  de  celui-ci,  survenu  au  début 
de  l'absorption  de  cet  anesthésiquc,  ne  saurait  engager 
sa  responsabilité  ;  qu'à  cet  égard,  il  convient  d'entériner 
purement  et  simplement  ce  rapport  et  d'en  adopter  les 
conclusions  ; 

ce  Mais  attendu  qu'on  lit  aussi  dans  ce  rapport  que  le 
danger  du  chloroforme  réside  surtout  dans  les  syncopes, 
irès  souvent  irrémédiables,  qu'il  occasionne  au  début  de 
son  administration  et  que  celle-ci  est  d'autant  plus  dan- 
gereuse que  le  patient  est  plus  ou  moins  alcoolique  ; 
qu'il  en  résulte  que  ce  n'est  qu'avec  la  plus  grande  cir- 
conspection et  dans  les  cas  d'urgence  extrême  ou  de 
nécessité  absolue,  surtout  quand  il  s'agît  d'une  personne 
parfois  intempérante,  en  un  mot,  quand  la  vie  du  malade 
se  trouverait  compromise,  si  telle  ou  telle  opération 
demandant  l'anesthésie  n'était  pas  pratiquée,  que  le  méde- 
cin, dans  cette  alternative,  doit,  de  son  propre  mouve. 
ment,desa  propre  autorité,  ne  consultant  que  sa  science 
et  sa  conscience,  procéder  à  l'anesthésie  du  malade  ; 

«  Que,  s'il  s'agit  simplement  d'affections,  de  lésions 
gênantes  ou  douloureuses, chroniques  ou  non, voire  même 
de  la  privation  partielle  ou  totale  de  l'usage  d'un  ou  plu- 
sieurs membres,  mais  ne  mettant  pas  en  péril  la  vie  du 
malade,  le  premier  devoir  du  médecin,  à  peine  de  com- 

(l)Sur  remploi  des  anesthé^iques  et  de  la  radiographie,  se  repor- 
ter (plus  haut,  p.  113)  au  rapport  de  M.  le  D-  Chassevant  et  à  ses 
^onclusioïis,  adoptées  par  la  Société  de  médecine  légale. 
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mettre  une  faute  lourde  et  d'engager  gravement  sa  res- 
ponsabilité, est  de  prévenir  le  patient,  non  seulement  de 
tous  les  dangers  médiats  et  immédiats  pour  sa  vie  que 
peut  lui  faire  courir  l'administration  du  chloroforme,mais 
aussi  qu'il  peut  parfaitement  vivre,  et  même  longtemps, 
dans  l'état  où  il  se  trouve  ; 

«  Que  ce  n'est  donc,  en  de  pareilles  conditions,  qu'avec 
VaUtorisation  du  malade  bien  renseigné  ou  de  sa  famille^, 
si  celui-ci  est  momentanément  hors  d'état  de  se  pronon- 
cer, que  le  praticien  peut  user  librement  de  ce  dangereux 
anesthésique^a  quelque  point  de  vue  que  ce  soit;qu'on  ne 
saurait  admettre, en  effet,  par  exemple, qu'afin  de  redres- 
ser un  bossu  ou  un  bancal  pleins  de  santé,  un  médecin, 
sans  les  avoir  prévenus  des  graves  conséquences  possi- 
bles d'une  anesthésie,  les  chloroformât  sans  leur  assen- 
timent donné  en  connaissance  de  cause  ; 

«  Attendu  que  la  vie  humaine  est  trop  précieuse  pour 
ne  pas  être  respectée  et  ménagée, môme  avec  les  meilleu- 
res  intentions; 

«  En  fait  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  du  rapport  que  le  médecin  B.,.., 
ainsi  qu'il  Ta  déclaré  à  l'expert,  connaissait  parfaitement 
l'extrême  prédisposition  de  P...à  la  syncope  et  ses  ten- 
dances à  l'alcoolisme;  qu'il  s'agissait,dans  l'espèce,  d'une 
simple  luxation,  supposée  mal  réduite,  de  l'épaule  ;  que 
la  plus  grave  conséquence  qui  pouvait  résulter  pour  P... 
de  cette  situation,  en  la  tenant  pour  exacte,  c'était  l'im- 
potence partielle  ou  totale  de  cette  épaijle  et  du  bras  ; 
que  si  pendant  toute  le  reste  de  son  existence,  P...  était 
susceptible  de  se  trouver  considérablement  gêné  par  cet 
état,  sa  vie  n'aurait  jamais  été  mise  en  péril  ;  qu'avant 
de  pratiquer  la  dangereuse  anesthésie  de  P...  par  le  chlo- 
roforme, surtout  pour  procéder  à  un  simple  examen,  B... 
a  négligé  de  le  prévenir  des  chances  de  mort  qu'il  pou- 
vait courir  ;  qu'il  le  devait  d'autant  plus  qu'il  savait  P... 
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teinté  d'alcoolisme  et  que  les  syncopes  fatales  étaient  par 
conséquent  plus  à  redouter  ; 

a  Attendu  qu'en  administrant  le  chloroforme  à  P.. 
sans  avoir  obtenu  de  lui  un  acquiescement  donné  en 
pleine  connaissance  d'un  dénouement  fatal  possible,alors 
que  Texistence  de  l'intéressé  n'était  pas  menacée  par 
le  statu  quOy  B...  a  commis  une  faute  lourde  engageant 
complètement  sa  responsabilité  ;  etc.  » 

M.  DupRÉ  trouve  les  «  attendus  »  de  ce  jugement  extrê- 
mement graves,  parce  qu'ils  peuvent  créer  un  fâcheux  pré- 
cédent pour  les  opérés.  S'il  est,  en  effet,  un  ^moyen  d'aug- 
menter les  chances  de  mort  d'un  malade  qu'on  va  endormir, 
c'est  bien  de  lui  dire  qu'il  va  courir  un  danger,  en  respirant 
le  chloroforme.  Dans  son  intérêt  propre,  c'est  exactement 
le  contraire  qu'il  convient  de  faire.  Aussi  tous  les  chirur- 
giens ont-ils  pour  habitude  de  rassurer  complètement  leurs 
opérés  au  sujet  du  danger  qu'ils  peuvent  courir.  Le  choc 
moral  est  loin  d'être  une  cause  négligeable  de  décès  dans  le 
sommeil  chloroformique. 

J'ajoute,  contrairement  à  l'opinion  du  tribunal,  que  la  lu- 
xation de  l'épaule  est  une  grave  et  douloureuse  infirmité, 
justifiant  l'intervention  chirurgicale.  Ce  n'est  pas  seulement 
mon  opinion  que  je  viens  de  développer,  c'est  aussi  celle^de 
M.Lucas-Championnièré,  qui  considère  aussi  la  luxation  de 
répaule  comme  une  très  grave  infirmité,  laissant  une  im- 
potence fonctionnelle  et  justifiant  toute  intervention  chirur- 
gicale • 

M.  Vallon.  —Tout ce  qu'à  la  rigueur  on  pourrait  repro- 
cher au  médecin,  sans  cependant  qu'il  en  ait  eu  l'obligation 
stricte,  c'est  de  ne  pas  avoir  prévenu  la  famille  que  le  chlo- 
roforme fait  parfois  des  victimes.  Maïs,  à  aucun  prix,  il  ne 
devait  effrayer  le  blessé. 

M.  Chassevant  trouve  aussi  les  considérants  du  jugement 
extrêmement  graves  à  divers  points  de  vue,  qu'il  se  réserve 
de  développer  ultérieurement,  quand  le  jugement  sera  dé- 
finitif. 11  voudrait  qu'une  commission  fût  chargée  d'étudier 
ce  cas  spécial  qui  peut  se  reproduire  maintes  fois. 

M.  Démange  demande  pourquoi  la  Société  réserverait  son 
opinion  jusqu'au  jour  où  elle  deviendrait  inutile.    La  Cour 
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d'Amiens^si  l'affaire  vient  en  appel,  serait  peut-être  heureuse 
d'avoir  l'opinion  de  notre  Société  surun  point  aussi  impor- 
tant. Nous  sommes  d'autant  plus  à  Taise  pour  nous  pronon- 
cer sur  cette  question  que  notre  avis  n*est  sollicité  par  au- 
cune des  parties  en  causes.  La  publicité  Judiciaire  seule  nous 
a  apporté  ce  jugement  ;  il  nous  paraît  important  en  raison 
du  principe  qu'il  établit  ;  nous  sommes  donc  autorisés  à  le 
discuter,  dans  Tintérêt  même  de  la  vérité,  de  la  justice  et  de 
l'équité. 

Le  secrétaire  général.  —  La  Société  a  d'ailleurs  eu  déjà 
l'occasion  de  donner  des  avis,  sollicités  par  les  parties, 
même  avant  que  le  jugement  n'ait  été  rendu. 

Le  Président.  —  Si  la  Société  m'y  autorise,  nous  renver- 
rons le  jugement  à  l'examen  de  la  commission  qui  a  déjà 
été  chargée  d'étudier  la  question  de  l'emploi  des  anesthési- 
ques  dans  des  expertises.  (Adopté,) 

Cette  Commission  sera  ainsi  composée  :  MM.  Dubost,  De-  > 
mange,   Motet,  Ghassevant,   Dupré,  Thibierge,  Picqué  et 
Granjux. 
La  séance  est  levée  à  6  heures. 

Le  Secrétaire^ 
Marcel  Briand, 
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MM.  Baraban,   et  Pierre  Parisot, 
professeurs  à  la  Faculté  de  médecine  de  Nancy. 

En  certains  cas  de  mort  violente,  il  est  parfois  très 
difficile,  pour  le  médecin  expert,  de  dire  si  on  se  trouve 
en  présence  d'un  crime  ou  d'un  suicide;  l'observation  que 
nous  publions  en  est  un  exemple. 

Le  jeune  X...,  âgé  de  23  ans,  habitait,  avec  son  përe 
et  un  compagnon  de  travail  de  ce  dernier,  une  mauvaise 
abane  aux  environs  de  Nancy.  X...  n'avait  pas  de  ira- 
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vail  régulier;  il  vivait  de  quelques  sous  gagnés  en  faisant 
des  commissions  ou  en  servant  par  intermittence  les  ou- 
vriers maçons.  Simple  d'esprit  mais  non  aliéné,  il  passait 
quelquefois  les  journées  à  chanter  et  à  claquer  du  fouet; 
il  était  d'humeur  gaie  et  ne  cherchait  querelle  à  personne; 
aussi  ne  lui  connaissait-on  pas  d'ennemis.  L'enquête  de 
police  n*a  pu  établir  qu'il  se  livrât  à  la  pédérastie. 

Indisposé  depuis  quelques  jours,  il  était  resté  le  17  no- 
vembre à  la  maison  tandis  que  son  père  et  son  compa- 
gnon étaient  paj'tis  dès  le  matin  à  leur  travail.  En  ren- 
trant à  cinq  heures  du  soir,  ces  deuxhommes  trouvèrent  la 
porte  de  la  cabane  entr'ouverte  :  la  chemise  de  X...,  non 
maculée  de  sang,  était  jetée  sur  le  sol  près  de  la  porte, 
et  enfin  le  cadavre  de  X...  nu,  froid,  rigide,  étendu  sur 
le  ventre,  reposait  sur  Tunique  grabat  de  cette  miséra- 
ble habitation. 

Le  lit,  une  caisse  recouverte  d'un  sac  et  une  chaise 
étaient  tachés  de  sang.  Enfin  un  revolver  qui  apparte- 
nait au  père  était  déposé  au  cran  d'arrêt  sur  une  table 
distante  de  1  mètre  50  du  lit  ;  deux  cartouches  avaient 
été  percutées  sans  résultat,  une  troisième  avait  fait  fou. 
Quelques  taches  de  sang  se  reconnaissaient  sur  le  solde 
la  chambre  fait  de  terre  battue. 

A  cinq  heureset  demie  du  matin,  X.., avait  pris  comme 
de  coutume  du  pain  et  du  saucisson.  L'enquête  n*a  pas 
établi  nettement  s'il  était  sorti  dans  la  matinée  ou  s'il 
avait  reçu  quelqu'un;  aucun  renseignement  précis  n'a 
été  fourni  sur  les  circonstances  qui  ont  entouré  celte 
mort  mystérieuse. 

Nous  avons  été  commis  le  18  novembre  1903,  par  or- 
donnance de  M.  le  Juge  d'instru^tion,pour  pratiquer  Tau- 
topsie  de  X...  dont  la  levée  du  corps  avait  été  faite  par 
le  docteur  J.  Sterne. 

Voici  tous  les  détails  de  cette  opération  pratiquée  les 
18  et  19  novembre ,  nous  y  ajouterons  les  résultats  de 
notre  examen  du  revolver  et.du  projectile. 
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1°  Examen  extérieur  du  cadavre. — La  rigidité  est  com- 
plète. Pas  de  putréfaction.  Sur  la  peau  de  la  partie  anté- 
rieure de  la  poitrine,  nous  remarquons  deux  empreintes 
parcheminées  qui  paraissent  dues  à  la  pression  exercée 
parles  mains  du  cadavre,  car  elles  correspondent  exac- 
tement à  celles-ci,  qui  étaient  placées  au-devant  delà 
poitrine  et  maintenues  dans  cette  position  par  la  rigidité 
<5adavérique. 

Au  pourtour  de  Tanus  se  trouve  une  plaie  à  bords  noi- 
râtres et  irréguliérs»,  grande  environ  comme  une  pièce  de 
un  franc,  située  à  droite  de  l'anus  et  empiétant  parsa  cir- 
conférence sur  la  circonférence  même  de  ce  dernier,  de 
façon  à  ne  former  avec  lui  qu'une  seule  et  même  ouver- 
ture. Dans  le  reste  de  la  circonférence  de  1  anus,  la  mu- 
queuse est  éraillée  longitudinalement  comme  si  Tanus 
avait  été  surdistendu. 

Il  y  a  du  sang  desséché  sur  les  fesses,  le  scrotum,  la 
verge,  la  partie  antérieure  et  interne  des  cuisses  etsur 
l€S  mains. Après  lavage  de  ce  sang,on  remarque  sur  cha- 
cune des  fesses,  environ  à  5  centimètres  de  l'anus,  une 
surface  parcheminée  sur  laquelle  on  aperçoit  des  grains 
de  poudre  incrustés  dans  la  peau.  Les  bords  de  cette 
surface,  surtout  à  droite,  sont  teintés  de  gris  noirâtre  dû 
à  la  combustion  de  la  poudre. Ces  surfaces  parcheminées 
sont  placées  presque  symétriquement,  Tune  par  rapport 
à.  l'autre,  sur  le  prolongement  du  diamètre  transversal 
de  l'anus. 

2®  Examen  des  organes  lésés  par  le  projectile,  —  La 
plaie  anale  constitue  Torifice  d'entrée  d'une  balle  dont 
on  suit  le  trajet  dans  les  cavités  abdominale  et  thoraci- 
que  jusqu'au  niveau  de  la  septième  côte  gauche.  Dans  sa 
course,  le  projectile  a  successivement  labouré  le  rectum 
sur  une  hauteur  de  3  à  4  centimètres,  traversé  la  vessie 
«n  deux  points,  éraillé  l'artère  iliaque  primitive  gauche, 
produit  douze  perforations  sur  l'intestin  grêle,  creusé  à 


190-  SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  LÉGALE  DE  FRANCE 

la  base  d'insertion  du  mésentère  un  tunnel  de  4  centi* 
mètres,  perforé  le  côlon  transverse,  le  diaphragme,  la 
languette  inférieure  du  poumon  gauche,  et  enfin  il  s'est 
arrêté  sur  la  septième  côte  gauche  en  y  déterminant  une 
fracture  incomplète  un  peu  en  avant  de  la  ligne  verti* 
cale  axillaire. 

En  traversant  ces  différents  organes,  la  balle  a  provo- 
qué :  une  hémorrhagie  abondante,  Tissue  des  gaz  de 
l'intestin  dans  le  péritoine,  de  Tair  du  poumon  dans  la 
plèvre,  et  probablement  aussi  l'épanchement  d'une  cer- 
taine quantité  d'urine,  car  la  double  perforation  de  la 
vessie  indique  que  cet  organe  devait,avant  d'être  blessé, 
contenir  du  liquide.  Nous  avons  recueilli  200  gram-^ 
mes  de  sang  dans  la  plèvre,  lôOO  grammes  du  mélange 
sang  et  urine  dans  le  péritoine.  L'hémorrhagie  a  doncété 
considérable  puisqu'à  ces  chiffres  il  faut  encore  ajouter 
la  quantité  de  sang  épanché  au  dehors  parla  plaie  anale. 

3*  Examen  des  autres  organes.  —  L'estomac  renfermait 
une  bouillie  alimentaire  gris  jaunâtre  où  nous  avons  re- 
connu du  pain  et  quelques  petits  fragments  de  viande  ;il 
n'y  avait  pas  d'odeur  alcoolique. 

Les  poumons  étaient  congestionnés,  principalement  le 
poumon  droit  qui  était  adhérent  de  toutes  parts  à  la  pa- 
roi thoracique.  Le  poumon  gauche  était  rétracté  modé- 
rément par  le  pneumothorax  joint  à  Tépanchement  san- 
guin causé  par  les  blessures  précitées.  Les  bronches 
contenaient,  surtout  à  droite,  un  liquide  muqueux  et 
aéré  ;  le  larynx  était  normal. 

Le  cœur  était  vide  de  sang.  L'artère  iliaque  blessée 
présentait  au  niveau  de  la  blessure  un  caillot  granuleux 
pariétal,de  coloration  lie  de  vin,caractères  indiquant  sa 
production  pendant  la  vie. 

.Dans  les  reins,  il  y  avait  des  signes  d'inflammation 
chronique  légère.  Les  méninges,  congestionnées  dans 
l'ensemble,  mais  modérément,  présentaient  des  taches 
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de  congestion  plus  vive,  de  dimensions  restreintes,  au- 
dessous  desquelles  la  substance  cérébrale  était,  elle 
aussi,  congestionnée,  sans  qu'on  puisse  cependant  y 
relever  traces  de  ruptures  vasculaires. 

Enfin  il  n'y  a  rien  à  remarquer  dans  la  bouche,  sinon 
une  dentition  irrégulière,  caractère  fréquemment  observé 
chez  les  dégénérés. 

4°  Examen  microscopique  du  contenu  rectal.  —  Le  rec- 
tum contenait,  au  niveau  des  dégâts  causés  par  le  pro- 
jectile,une  bouillie  d'un  rouge  noirâtre  où  le  microscope 
a  révélé  l'existence  de  sang,  de  matières  purulentes  noi- 
râtres et  de  fragment  de  tisus  empruntés  aux  surfaces 
de  la  plaie,  mais  pas  de  spermatozoïdes.  Pareil  résultat 
négatif  a  été  obtenu  en  examinant  les  matières  conte- 
nues dans  le  rectum  au-dessus  de  la  blessure. 

5"*  Examen  du  projectile  et  du  revolver.  —  Le  projectile 
trouvé  dans  le  corps  de  X...  pesait  8  grammes  ;  il  s'é- 
tait légèrement  déformé  et  présentait  notamment,  près 
deéon  extrémité  antérieure, une  légère  encoche  faite  par 
la  septième  côte. 

Cette  balle  nous  a  paru  correspondre,  par  son  calibre, 
au  revdlver  qui  nous  avait  été  confié  ;  mais  comme  ce  re- 
volver présentait  de  la  rouille  et  des  poussières  sur  une 
partie  de  la  circonférence  de  l'intérieur  du  canon  ;  comme 
d'autre  part  nous  ne  savions  préciser  à  quels  caractères 
on  reconnaît  qu'une  arme  à  feu  a  servi  récemment,  nous 
avons  demandé  à  M.  le  juge  d'instruction  de  faire  exa- 
miner l'arme  par  un  armurier-expert,  auquel  nous  avons 
remis  l'arme  incriminée  et  le  projectile.  Toutefois  nous 
avons  recherché  attentivement  si  cette  arme  présentait 
des  taches  de  sang,  de  matières  fécales  ou  de  mucosités 
en  un  pointquelconqiie  ;  sous  ce  rapport, notre  examen  a 
été  négatif. 

D'autre nart,  en  tenant  compte  de  la  longueur  du  ca- 
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non,  qui  est  de  53  millimètres,  nous  avons  pensé  que 
les  traces  de  poudre  trouvées  sur  les  fesses,  environ  à 
5  centimètres  de  la  plaie  anale,  s'expliquaient  par  Tissue 
de  grains  de  poudre  à  la  jonction  du  canon  et  du  baril- 
let. Nous  avons  d'ailleurs  constaté,  avec  Tarmurier 
expert,  qu*en  enveloppant  le  revolver  de  papier  à  ce  ni- 
veau, avant  de  tirer,il  s'échappe  en  réalité  des  grains  de 
poudre  à  cette  jonction. 

Tel  est  l'exposé  de  nos  constatations  ;  il  nous  reste 
maintenant  à  préciser  les  questions  auxquelles  nous 
avions  à  répondre,  à  discuter  les  résultats  fournis  par 
Tautopsie  et  à  indiquer  nos  conclusions. 

Questions  posées. —  X...  est-il  pédéraste  passif  et 
n'a-t-il  pas  avant  sa  mort  été  souillé  ? 

Est-il  possible  que  X...,  qui  ne  semblait  pas  jouir  de 
toutes  ses  facultés  mentales,  se  soit,  en  se  servant  d'un 
vieux  revolver,  suicidé  en  se  tirant  un  coup  de  cette 
arme  à  l'anus  et  alors  qu'il  était  assis  sur  une  chaise  près 
de  son  lit,  sur  lequel  il  se  serait  couché  ensuite  pour 
mourir  ? 

Y  a-t-il  lieu,  au  contraire,  de  présumer  que  la  mort  de 
X...  est  le  résultat  d'un  crime  ? 

La  blessure  de  X...  a-t-elle  été  faite  par  le  revolver 
conQé  aux  experts  ? 

A  quelle  heure  approximativement  X...  a-t-il  suc- 
combé ? 

Discussion  et  interprétation  des  principaux  faits .  —  De 
nos  constatations,  il  résulte  que  X...  a  succombé  rapi- 
dement aux  suites  de  la  blessure  causée  par  la  balle.  La 
mort  n'a  pas  été  immédiate,  puisque  nous  avons  trouvé 
dans  l'artère  iliaque  primitive  gauche  un  caillot  formé 
pendant  la  vie.  Gela  permet  d'admettre  qu'après  sa  blés 
sure  X...  a  pu  se  déplacer,  aller  s'asseoir  sur  la  caisse, 
sur  la  chaise,et  enfin  se  coucher  sur  son  lit  dans  une  po- 
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sition  qu'expliqueraient  des  souffrances  abdominales. 

La  blessure  a  été  fuite  à  bout  portant,  ce  dont  témoi- 
gnent les  caractères  de  l'orifice  d'entrée,  la  surdistension 
de  Tanus  par  les  gaz  échappés  de  Tarme  et  les  traces  da 
poudre  trouvées  sur  les  fesses  qui  devaient  être  rappro* 
chées  du  barillet  et  peut-être  serrées  contre  lui. 

S'agit-il  d'un  ossassinat,d'un  suicide  ou  d'un  accident  ? 

a)  Dans  l'hypothèse  de  l'assassinat,  le  trajet  de  la  balle 
et  l'ensemble  des  lésions  s'expliquent  facilement  :  le 
meurtrier  aurait  appuyé  sur  la  marge  de  l'anus  le  canon 
du  revolver,  en  tenant  cette  arme  de  la  façon  habituelle 
(crosse  dans  la  paume  de  la  main,index  sur  la  gâchette). 

fr)  Dans  l'hypothèse  d'un  suicide,  le  trajet  de  la  balle 
indique  que  X...  n'a  pas  pu  se  tuer  en  tenant  le  revolver 
de  la  façon  habituelle.  Nous  avons,  en  effet,  recherché 
les  différentes  manières  dont  il  eût  fallu  se  servir  de  Tar- 
me  pour  obtenir  sur  soi-même  les  lésions  constatées  sur 
le  cadavre  et  nous  avons  reconnu  que  pour  cela  il  était 
nécessaire  de  tenir  le  revolver  en  position  renversée, 
c'est-à-dire  le  pouce  sur  la  gâchette  au  lieu  de  l'index  : 
c'est  là  un  dispositif  tout  à  fait  anormal.  Nous  ferons  re- 
marquer que,  d'après  l'enquête,  l'arme  ne  se  trouvait  ni 
dans  la  main  de  X...,  ni  sur  le  sol  dans  son  voisinjage, 
mais  avait  été  déposée  sur  la  table  et,  circonstance  par- 
ticulière, trouvée  au  cran  d'arrêt,  ce  qui  rend  moins 
vraisemblable  encore  l'idée  d'un  suicide,  surtout  si  l'on 
songe  à  la  douleur  qui  aurait  dû  empêcher  le  blessé  de 
penser  à  cçtte  procaution. 

Nous  ajouterons  aussi  que  les  mains  ne  présentaient 
aucune  incrustation  de  grains  de  poudre,  dont  la  présence 
serait,  dans  l'espèce,  un  indice  de  suicide. 

Enfin,  si  l'on  consulte  la  statistique  de  M.  Vibert,  sur 
358  cas  de  suicide  par  arme  à  feu,  on  voit  que  287  fois  la 
blessure  siégeait  à  la  tête,  68  fois  à  la  poitrine,  3  fois  à 
l'abdomen,  pas  une  seule  fois  à  la  région  anale. 

c)  L'enquête  représente  X...  comme  un  faible  d'esprit 
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passant  son  temps  à  chanter  et  à  claquer  du  fouet,et  non 
pas  comme  un  aliéné  mélancolique  hanté  par  l'idée  du 
suicide.  On  pourrait  dès  lors  supposer  un  accident  sur- 
venu au  cours  de  l'introduction  du  revolver  dans  l'anua 
dans  un  but  de  jouissances  spéciales,  comme  l'idée  pour- 
rait en  venir  à  un  imbécile  dépravé.  Cette  hypothèse 
tombe  devant  ce  fait  que  le  revolver  a  été  appliqué  au- 
tour de  l'anus  sans  avoir  été  introduit  intérieurement, 
puisque  le  canon  ne  présentait  pas  de  souillures  par  ma- 
tières provenant  du  rectum  (mucosités  ou  matières  féca- 
les). 

A  cette  occasion,  faisons  remarquer  que,  si  deux  car- 
touches ont  été  percutées  sans  résultat  avant  qu'une 
troisième  fasse  feu, cela  ne  cadre  pas  avec  l'idée  d'un  ac- 
cident. 

Conclusions.  —  1*^  La  mort  est  due  à  un  coup  de  feu, 
tiré  à  bout  portant  sur  la  partie  droite  de  la  marge  de  l'a- 
nus, par  un  revolver  tel  que  celui  qui  nous  a  été  remis, 
la  balle  ayant  produit  une  hémorragie  abondante  dans 
les  cavités  péritonéales  et  pleurale,  des  perforations  de 
la  vessie,  du  diaphragme  et  du  poumon. 

Il  n'existe  sur  le  cadavre  de  X...  aucune  autre  trace 
de  violence. 

2*11  est  impossible,  surtout  après  les  lésions  faites  à 
l'anus  et  à  la  région  anale  par  le  coup  de  feu,  de  dire  si 
X...  avait  des  habitudes  de  pédérastie  passive.  L'examen 
microscopique  du  contenu  rectal  n'a  montré  aucun  sper- 
matozoïde, ce  qui  n'implique  pas  que  X,..  n'ait  pas  été 
souillé,  attendu  qu'il  résulte  du  rapport  du  docteur  J. 
Sterne  qu'au  moment  de  ses  constatations  à  la  maison  de 
la  victime,  il  sortait  de  la  plaie  anale  du  sang  noirâtre  et 
des  matières  fécales  qui  auraient  pu  entraîner  le  sperme 
déposé  au  préalable  à  rentrée  ou  dans  l'intérieur  du 
rectum.  D'autre  part,  les  fesses  ne  présentaient  aucune 
trace  apparente  de  liquide  spermatique. 
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3'  Un  suicide  est  très  peu  probable,  très  peu  vraisem- 
blable, mais  est  à  la  rigueur  possible  ;  un  accident  pa- 
raît inadmissible  ;  un  crime  est  plus  pz'obable. 

4*»  D'après  Texamen  du  contenu  stomacal,  la  mort  serait 
survenue  cinq  heures  au  plus  après  l'ingestion  du  der- 
nier repas,  et  d'autre  part  la  mort  n'aurait  pas  suivi  im- 
médiatement ringestion  de  ce  repas.  Il  est  difficile  de 
répondre  avec  plus  de  précision,  car  on  ne  connaît  pas 
exactement  le  temps  nécessité  pour  la  digestion  de  cha- 
que aliment,et  de  plus  nous  ignorons  sil'estomac  deX..., 
qui  venait  d'être  indisposé,  fonctionnait  normalement. 

Les  blessures  à  l'anus,  par  arme  à  feu  sont  dans  la  pra- 
tique médico-légale  assez  rares  pour  que  nous  ayons  cru 
intéressant  de  publier  l'histoire  de  ce  jeune  homme, dont 
la  mort  restera,  pour  bien  dès  esprits,  entourée  de  mys- 
tère. 
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